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PRÉFACE 



Les monuments que les peuples élèvent à la mé- 
moire des grands hommes ne sont pas seulement un 
honneur rendu à une célébrité, la glorification d'une 
grande vie, c'est aussi un exemple. 

La reconnaissance des peuples a ainsi un double 
effet. 

Mais d'abord que cherchent les hommes d'élite 
dans la noble carrière qu'ils parcourent? Quelle es- 
pérance anime, exalte, décuple leurs facultés? quel 
but les attire et les guide? Est-ce la gloire? sont-cc 
les honneurs? est-ce l'or? 

Les honneurs satisfont la vanité. Un grand esprit 

n'a pas de vanité; il a un noble orgueil. 

i 



h^n^ les sffciélêy iDodemes. Tor e?î dr^rau on 
poissant mobile, on tiut anlent Tr^r> kit]oel tendent 
toos les cœors, tootes !e> in!el1i£ence>. LlK«ainK\ 
dans notre siède. e-t devenu p:«>îtif. Lr> ^ati^fac- 
tions matérielles ont étr miiè> au-dessus dr-s sjtis- 
factions morales, lies !or> toutes le> f»rê>:«OLUf*atiiMis 
se sont dirijiees vers ce dieu Million, vers ce ^eau 
d'or devant lequel se pn.islement tous les peujJes. 

réunie dans une même relidon. Ainsi ItHite iiîoire 

». • 

est devenue de n«-«s jours une valeur: la réputation 
ye tran^forme en crédit: les facultés sont o>uV>!i. 
Les joTindes choses <e 5«.»nt rabaissées: les vertus, 
les héroïsmes, les éclatantes qualitt^ du cienr et 
de Tesprit, ont subi Tépreuvede Festimation. 

Ces magnifiques privilèges acrordés pr Dieu aux 
glands hommes ont perdu ce prix infini qu'ils ivvé- 
taient autrefois en demeurant dans le domaine moral 
et en ne descendant pas dans le domaine matériel, 
où tout est défini, limité, où tout reçoit un sceau, 
une empreinte qui le circonsciit dans les bornes 
d'une quantité. 

C esl que l'or est la siuirce la plus féconde des 
jouissances matérielles, et ce sont ces jouissants 
que reclierclient les peuples modernes. 

Mais e.st-ce là un but qui doive |)assionnerf 
l/or, celte récompense matérielle, ce prix défini et 
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pesé, peul-il susciter les mêmes élans que Fatlrait 
de la gloire, celle récompense infinie, que nul 
esprit ne calcule, trésor inépuisable qui grandit 
dans les âges, que nul faste ne peut déjjens^, 
que nulle chance ne peut détruire. L'or est sous 
la garde infidèle de l'aveugle fortune; la gloire 
est sous l'incorruptible défense du souvenir et de 
la tradition qui gardent comme un précieux dé- 
pôt les grandes renommées. 
. Ce spiendide et inextinguible rayonnement attire 
les natures bien douées, comme le soleil attire les 
fleurs. Le génie marche à la renommée, à la gloire; 
sur sa route il trouve et ramasse quelquefois la for- 
tune; alors la fortune devient dans la main du génie 
un moyen, un levier, mais jamais un but. 

Ce sont là des banalités mille fois redites, mille 
fois redites surtout dans l'antiquité, car l'âge con- 
temporain semble les ignorer ou les oublier. 

Et souvent les hommes de notre époque font pis 
encore. Ils dé^'oilent sans pudeur leurs instincts, 
leurs préoccupations. La question d'argent est à l'or- 
dre du jour. Elle a envahi tous les genres de littéra- 
ture. Quel est, dans tous les théâtres, le héros de la 

# 

pièce nouvelle? C'est le millionnaire. Quel est, dans 
les journaux, l'objet des nouvelles du jour, le sujet 
des échos, des chroniques? Le millionnaire. I^ mil- 
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lionn;iir^r fa^l UzXA. Tdiité. chanté île U>ati?^ ^rts. 

Main rl^^main qn'eHt devenu L? mîllioniiaire? Un ctH 
prieur #l#r U fortun/^, un cfjnp de bourse. •>ol pivcijHié 
ihr 94m yiMir^ïsii A(^t^\ celle fmjrîle renommée. 

f^Uiile filante, <^lalue d'argile. 

A C4il/î de cr.»lte réputation élevée sur For se dresse 
une |inre gloire; elle grandit dans le souvenir et dans 
Tadmiration des [leuples comme un astre qui mon* 
l(*rail 21 lin a[)ogéed'où il ne doit jamais descendre. 
Kilo ne craint pas les revirements du sort. Un nuage 
(MMil un instant la ternir. Un caprice du |>euple i>eut 
lin insU'inl renverser du piédestal un héros, un génie; 
crlle slalue peut être traînée dans la l)oue dans un 
i)H)Ui(*nl d'égarement et de haine aveugle; mais tôt ou 
Uird Uî nuage s'évanouira, Tétoilc retrouvera son 
rayonnement v{ la statue son piédestal. 

Étoile (ixo, slalue de bronze. 

C'est doue la gloh'e que cherchent les grands 
honunes. \a\ fortune peut bien être la récompense 
du lahvMt; la gloire peut seule être le prix des es- 
prits élevés. La fortune ne choisit pas les objels 
de SI faveur; mais la gloire n'est pas aveugle. Elle 
ne pose sou élernelle couronne que sur les fronts 
marqués au sceau des grandes idées ou des grandes 
elu>ses. 

(JucTor devienne la seule récompense du mérite ; 
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aussilôl le mérite s'éteint remplacé par la faveur, pai' 
le hasard. 
Qui arrive à la gloire ? 

Ce sont les poêles, les philosophes, les littérateurs 
4}mincnts, les grands artistes, les généraux illustres» 
les héros, les bienfaiteurs de l'humanité, les inven- 
teurs, les savants, les grands hommes d'État. 
Qui arrive à la fortune? 

Quelquefois ceux que nous venons de nomniier; 
Souvent les si)éculateurs, les agioteurs, les con- 
sciences peu scrupuleuses; plus souvent encore les 
^xacteurs, les trafiquants sans bonne foi. 

Sans la gloire, que seraient les grands hommes? 
&ms la gloire, quel serait le prix de celte belle et 
noble vie de J. P. C. Abbatucci que hier la mort a 
enlevé à la France ? ! ^ 

Il était placé sur ce faîte où les enivrements sontrài 
^laturels,les abus de pouvoir si aisés, les défaillances 
de probité si faciles parfois. Quand Forgueil a été sa- 
turé d'honneurs, l'instinct des grandes et pures cho- 
ses s'émoussc, les cupidités s'éveillent à cause de la 
facilité qui se présente de les satisfaire. 11 est des 
exemples fameux de concussion et de vénalité. 

M, Abbatucci est mort les mains pures. Il était 
resté intègre |)armi les plus intègres. El c'est cette 
inaltérable piobilé, ce pur et invincible sentiment 
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d*honnêleté cl de gloire, celte hauteur morale de la 
vie, qui, parmi ses nombreux titres, doivent le plus 
faire honorer son souvenir. 

Il est temps donc d'élever à cette illustration le 
monument que lui ont mérité ses grands talents. Il 
est temps de dresser un édifice de reconnaissance 
qui brille aux yeux du peuple comme la glôrilication 
méritée d'une belle vie. 

Mais il est temps aussi d'élever un monument qui 
serve au peuple d'exemple, et lui inspire l'amour et 
le respect des belles choses et des belles actions. 

Les grands hommes sont pour ainsi dire les illus- 
tres ancêtres d'un peuple; et ce peuple est noble par 
les héros qu'il a produits. Noblesse oblige; héroïsme 
oblige. Malheur aux peuples qui n'ont pas d'histoire! 
, Les républiques hispano-américaines s'épuisent 
dans des guerres mesquines, dans des disputes in- 
dignes. Malgré le caractère libéral de leur système 
gouvernemental, elles ne font aucun progrès dans les 
arts, dans les sciences, dans les lettres. Est-ce 
parce qu'elles n'ont pas de nationalité? Non. Ces 
républiques offrent, malgré le mélange du sang in- 
digène, une homogénéité de race. 1^ masse de la po- 
pulation est d'origine espagnole. Et du reste quelK» 
contrée est couverte de populations plus hétérogènes 
que les États-Unis? et cependant les Élats-Unis ont 
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marché à pas de géants dans tous les genres de 
progrès et de civilisation. C'est que la confédération 
du nord de l'Amérique a une histoire. C'est que la 
guerre de l'indépendance a été féconde on grands 
hommes et a formé à cette république une galerie 
d'ancêtres qui constituent la noblesse de la nation 
américaine. 

Les Etats-Unis ont atteint et conscr\ent cet état de 
progrès, de prospérité, de puissance, parce qu'ils ont 
eu, pour les guider vers ce brillant sommet, des hom- 
mes comme Franklin, comme Washington, etc. 

Comme le soldat suit la marche audacieuse de son 
chef, ainsi le peuple suit la route brillante que le 
grand homme trace. 

Les héros propagent le courage, les savants ré- 
pandent les sciences, les hommes int^res sèment 
l'amour de la vertu. 

Ainsi donc les républiques hispano-américîunes 
n'ont pas do littérature; elles sont privées' do glo- 
rieuses annales guerrières, parce qu'elles ne jx u- 
vent suivre dans leur enseignement ni l'art d'un 
poêle, ni les exploits d un grand capitaine, ni les 

actes éclatants d'un grand législateur. 

Ce sont les grands hommes qui font une grande 
Dation. 

Athènes, Rome, sont célèbres par les j:éni<*s 
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qu'elles ont produits, et c'est a ces génies qu'elles 
doivent leur splendeur. 

Lii France est, sans contredit, le pays qui con- 
sene le plus de glorieuses traditions. Charlemapne 
a appelé Napoléon, Corneille a guidé Racine et Vol- 
taire. Les traits de. ces génies se sont répandus, se 
sont vulgarisés. Les esprits, les cœurs de la nation, 
ont été traversés des vifs éclats émanés de ces grandes 
intelligences, de ces grands cœurs; ils s'en sont im- 
prégnés; leurs actions ont revêtu un caractère de 
grandeur qui, tout empruntée qu'elle est, n'a \ias 
moins son illustration et son éclat. 

Voilà le second effet des monuments élevés à la 
mémoire des hommes célèbres, effet précieux, effet 
éminemment utile, puisqu'il amène chez les peuples 
Tamour et l'instinct des actes méritoires. 

On ne saurait donc trop souvent élever des monu- 
ments aux grands hommes. On ne saurait donc trop 
souveiil écrire l'histoire de leur vie; car l'histoire est 
le monument le plus durable que Ton puisse élever 
à une glorieuse mémoire. 

Celte histoire est donc op|K)rtune. Elle est oppor- 
tune, et j)ar le personnage important dont elle s'oc- 
cu|ie, et par l'effet que toute histoire est destinée à 
produire. 

Quelle plus belle vie choisir, en effet, pour la jx^- 
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ser en exemple à un peuple que celle d'un honinie 
d'État éminent, à une époque où chacun veut usur- 
per ce litre. Cette physionomie si large, si splendidc, 
cette intelligence heureuse, cette pénétration pro- 
fonde, cette perspicacité si vive et si droite, cette in- 
<1épendance austère, cette intégrité si haute, sei'vi- 
ront de modèle aux hommes appelés à la vie i>o]itiqu(î. 
Le peuple y puisera une douce admiration et une 
satisfaction consolante. N'épmuve-t-on pas un sen- 
timent plein de joie à apprendre les belles qualités 
de riiomme auquel une partie des destinées de la 
France était livrée. 

Écrire cette histoire, c'est donner satisfaction à 
ce droit qu'a le peuple de connaître les hommes qui 
gouvernent; c'est rendre en même temps hommage 
au chef de l'État, en proclamant bien haut cette vive 
sollicitude qui l'anime pour la France, quand il choi- 
sit avec tant de tact et de bonheur des hommes de cette 
trempe et de ce talent. N'est-ce pus dire au peuple : 

Voilà les hommes éniinents qui interprètent la 
l>enséede l'Empereur; voilà les belles et pures intel- 
ligences qui l'aident de leur dévouement, de leurs 
lumières, de leur patriotisme, vl qui l'cMilourent de 
leur intégrité? 

Nous écrirons aussi cette histoire pour la magis- 
trature, dont le ministre de la justice, Abbatucci, a 
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été une des plus grandes illustrations. Les juges, 
les interprètes et les gardions de notre législation, 
trouveront en lui un beau et rare modèle d'équité, 
de sagesse et de modération. Us suivront son llani- 
beau à travers les obscurités inévitables et les sous- 
entendus des codes, où Terreur est quelquefois si 
facile et la fausse interprétation si aisée. Nous écri- 
vons cette viéix)urles législateurs, qui verront dans 
notre personnage un exemple précieux de fermeté, 
d'indéi)endance, d'éloquence, de loyauté et d'habi- 
leté. Orateur élégant, mais surtout esprit lucide, rai- 
son élevée, bon sçns exquis, il a toujours été d'un 
merveilleux secours pour l'élaboration des lois et pour 
la solution nette et pratique des questions politiques 
lés plus compliquées. Certes, notre tache est difficile, 
mais elle est belle. Notre plume jx)urra-t-elle me- 
surer l'ampleur de cette grande figure? Nous n'osons 
Tespérer. Sans doute avons-nous plus de courage 
que de talent. 

Mais d'abord l'étude de cette vie nous appartient 
à plus d'un titre. J. P. Ch. Abbatuçci est Français, 
mais il est Corse. 11 est donc deux fois notre compa- 
triote. Et nous avons entrepris une galerie de.biof- 
graphies des hommes célèbres de la Corse. 

D'un autre côté, nous avons déjà occupé notre 
plume à tracer la vie de plusieurs membres d^unc 
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famille dont le ministre de ïa justice que là Errance 
vient de perdre est une d«s plus belles illustra- '•'.'■ 

lions. ■ ••*'•-• ^ : . ■■' u : •' .- ]{ 

•■ • ■ 

Notre œuvre est donc rèàéç incomplète. La ïainiUcy ". 
Abbalucci ne vit pas seulemei^l dans les anc$frcg qui ; . 
ont fondé sa renommée; elle continue sa gloire dans, 
cette série de célébrités qui, à cliaque génération, 
brillent dans les belles catrières ouvertes aux :: 
grands esprits, et nolis j^éVpyons déjà que rhistdrro : 
ne s'arrêtera pas à la figure que nous allons ips;^ 
quisser. 

Ne voyons-nous pas déjà, en effet, dan^ les rangs 
de Tarmée un jeune colonel , Antoine Abbatucci , dont 
la bi'avoure, déjà constatée par plusieurs blessures, 
nippelle la valeur du hérosdeHuningue. A la Chambre 
des députés, une intelligence d -élite, Séverin Abba- 
lucci, se fait remarquer dans Kélude des projets de^loi. ' 
Dans une position plus brillaiitè encore, au conseil 
d'Etat, sié}4e un espnt sUpéiîeur, Charleé Abbatucci . 
Tour à tour dépulé, maître des requêtes, président du 
conseil général de la Corse, enfin revêtu de la haut(» 
charge que nous venons de désigner, Charles Abba- 
lucci suit avec honneur la route que son père a tracée 
d'une manière si glorieuse. 

On le voit, dans cette famille honneur oblige. 

Nous sommes fier de la lâche qui nous incombe. 
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Celle tache, les circoii stances noiis Font imposée; 
car, l'œuvre commencée, il a fallu la continuer. 

Un instant nous avons craint d'être trop au-des- 
sous de cette œuvre; la foi en nos propres forces 
nous manquait; mais les bienveillantes et nom- 
breuses sympathies que nous avons rencontrées, le 
sentiment d'un devoir presque pieux à remplir, ont 
relevé notre courage, et nous nous sommes mis à 
l'œmTc, 

Du reste, il est certaines figures qui dominent 
riiistorien; et nous croyons que même un écrivain 
il'un certain mérite ne saurait se mettre tout à lait 
à la hauteur de cette grande intelligence. 

Toutes les vies illustres n'ont pas Plutarque jwur 
historien; et cependant elles ont leur intérêt, grâce à 
l'importance du personnage qui a accompli cette vie 
illustre. 

Notre œuvre a donc son importance dans le sujet 
qu'elle traite. 

Ce sera là notre mérite. 
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ABBATUCCI 



CHAPITRE PREMIER 



•QUELQUES MOTS SUR LA FAMILLE ABBATUCCI 



Avant de tracer la vie pour laquelle nous avons pris 
la pliimo, il est de notre devoir de dire quelques mots 
sur la famille Abbatucci. 

Dans une brochure illustrée^ publiée par nous Tan- 
née dernière *, nous avons tracé, avec tous les détails 
que nous avons pu donner, les différentes biographies 
d(»s membres illustres de cette famille. Comme ce vo- 
lume est une œuvre à part, indépendante de noti e pre^ 

' A la librairie de Gustave Barba, rue de Seine, 51. 
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niier ouvrage, tout en renvoyant le lecteur à notre pré- 
cédente biographie, nous indiquerons sommairement 
les principaux traits et les actes importants qui ont 
donné aux Abbatucci la célébrité dont ils jouissent. 

Vers le commencement du dix-huitième siècle, la 
famille Abbatucci présenta au conseil supérieur de la 
Corse ses états de noblesse; il fut prouvé que cette 
famille était noble depuis plus de deux siècles et 
qu'elle jouissait de toutes les prérogatives attachées 
à son ordre. 

Nous ne chercherons pas les faits qui ont jadis élevé 
les Abbatucci à cette position privilégiée. En Coree, 
comme partout ailleurs, la noblesse venait de Tépée; 
et cette famille dut son titre à quelque beau fait 
d'armes. Quoi qu'il en soit, nos souvenirs ne se porte- 
ront pas plus loin que le 6 novembre 1726. — A cetle 
époque naquit, a Zicavo, Jacques-Pierre Abbatucci, 
fils de Se vérin Abbatucci et de Rose Paganelli, fille du 
général Paganelli. Il étudia chez les jésuites, à Brescia, 
et fit de rapides progrès dans toutes les branches des 
connaissances humaines. Médecine, droit, littérature, 
tout devint pour lui un but d'étude, et il prit ses grades 
dans ces diverses sciences. 

Ces vastes connaissances établirent d'abord sa ré- 
putation, et le généreux emploi qu'il en faisait dans 
sa patrie lui valut une grande popularité. Aussi fut-il 
désigné comme premier conseiller au conseil suprême 
de la Coi^e, qui siégeait à Corte. 

C'était un esprit souple et varié, un écrivain plein 
de clarté, de netteté et d'entraînement. Sa parole avait 
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de la vie, de Tharmonie, du mouvement. Il avait un 
grand talent d'argumentation politique et il serait 
devenu un grand homme d'État, si les circonstances 
ne l'avaient rendu homme de guerre. 

Il balança souvent en Corse l'influence de Paoli, et 
ce général en conçut même de l'ombrage. Jacques- 
Pierre commandait la partie de la Corse dite du delà 
des monts. La, il exerçait tout empire sur les esprits, 
tant son mérite était universellement reconnu. 

Toutefois la dissidence ne dura pas longtemps entre 
Paoli et Abbatucci. A la bataille décisive de Ponte- 
Nuov'o, ils combattirent sous le môme drapeau, et les 
deux généraux associèrent leur patriotisme pour 
arrêter l'invasion des Français. — La fortune des 
armes ne récompensa pas leur courage. La France fut 
victorieuse. Paoli s'embarqua pour l'Angleterre. 

Jacques-Pierre Abbatucci demeura en Corse pour 
soutenir les intérêts de ses concitoyens» 

H jura fidélité à Louis XV, et depuis cette époque 
son dévouement ne fit jamais défaut à la France. 

Sa soumission fut sincère et loyale. 

C'est dans cette occasion que Jacqucs^Pierre Abba- 
tucci fit éclater son habileté, son esprit de prudence et 
de conciliation. Avec moins d'orgueil et plus de per- 
spicacité que Pascal Paoli, il comprit que tout l'avenir 
i\c la Corse reposait dans son alliance avec la France. 

Il défendit donc désormais la cause française en 
Corse, et il en subit toutes les conséquences avec un 
grand courage et une grande abnégation. Tous ses 
l»iens furent saccagés, brûlés, perdus. Le gouverne- 
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ment de la France, en récompense de son dévouement, 
le nomma lieutenant-colonel du régiment provincial 
forme en Corse. 

En même temps, il fit constamment partie de ras- 
semblée des États, dans laquelle il représentait la 
noblesse. 

Plus tard, lors de la révolte de Taoli contre la Ré- 
publique, Jacques-Pierre marqua par des actes de 
grand héroïsme son nouveau caractère de Français. 
11 offrit son sang et sa fortune à sa nouvelle patrie. 
Puis, quand la Corse fut tombée au pouvoir des An- 
glais, ruiné complètement, il vint sur le continent 
porter honorablement une noble infortune. 

La République le dédommagea de ses pertes. 
J. P. Abbatucci fut nommé général de division à Tar- 
mée de Rhin-et-Moselle. Quelque temps après, il com-^ 
battit sous les ordres du général Ronaparte. Puis, fati- 
gué de la guerre/attristé par la mort de plusieui's de 
ses enfants, il revint dans cette île de Corse témoin 
de ses exploits et toute pleine encore de son nom. 

11 mourut en 1815. 

D'un premier mariage, J. P. Abbatucci n'avait pas 
eu d'enfant mâle. D'une seconde union, il eut quatre 
fils: 

Jacques-Pierre-Charles-Pascal qui fut consul général; 
Charles, général* de division; Antoine-Dominique, 
chef de bataillon, et Séverin, lieutenant. 

J. P. Charles-Pascal Abbatucci naquit à Ajaccio le 
<) ^décembre 1 765, Il fut 'élevé dans un des meilleurs 
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collèges (l'Italie. Laissait ses frères aiix émouvantes 
péripéties de la guerre, il entra dans la carrière po- 
litique et se fit remarquer par uu esprit très-droit et 
un caractère très- ferme. — Sa parole avait de 1 élé- 
gance et de la persuasion. Sa conversation était semée 
de traits brillants et de reparties fines. . — Sa grande 
qualité était une souplesse merveilleuse qui lui faisait 
suivre sans entraves les méandres difficiles de Tépoque 
orageuse dans laquelle il vivait. C'est à son habileté 
que son père dut une partie de la grande infiucnce 
qu'il exerçait sur la Cors«*. 

J. P. C. P. Abbatucci fut successivement nommé 
juge de tribunal, avec Joseph Bonaparte, membre du 
conseil général de la Corse. Il dut se concerter avec 
Paoli, son parrain, [)our déterminer le nombre de 
troupes que la Corse pouvait fournir à la France, lors 
de l'expédition de Sardaigne; il fit partie de la dé- 
putation envoyée par la Corse au-devant des commis- 
saires de la Convention nationale et qui se composait 
de Napoléon Bonaparte, Meuron, Multédo, Barberi; 
enfin il combattit avec courage a côté de son père 
lors de la défection de Paoli. 

A Paris, Pascal Abbatucci renouvela avec la famille 
Bonaparte des liaisons qui dataient de la Corse. Il fut 
pendant quelque temps le compagnon de lit de Napo- 
léon et de son frère Joseph. — Napoléon était alors 
conunandant, il disait souvent à Abbatucci que son 
vœu le plus brillant était d'obtenir les épaulettes de 
général. 

A rétablissement du Consulat, il reçut une mission 
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politique dans la Normandie, la Picardie et les dépar- 
lements de Belgique. Dans cette mission toute de con^ 
fiance, il fit preuve d'un grand tact, define observation 
et d'une grande habileté. Dès lors il s'éleva rapide- 
ment dans la hiérarchie des charges politiques. Il fut 
nommé inspecteur des bureaux du ministère dé Tinté-^ 
rieur, puis consul général à Trieste. Là, il connut 
Marmont, le maréchal Bertrand. --~ Joachim Murât lui 
donna juridiction consulaire sur les provinces illy- 
rienhes, le nomma chevalier de Tordre de Sicile, et lui 
envoya la grande médaille d'honneur. 

Le premier Empereur lui donna aussi quelquefois 
des marques publiques de sa bienveillance. Aussi 
Pascal Abbatucci fut-il constamment fidèle à la <îause 
des Bonaparte. — Il fut le compagnon d'infortune du 
roi Jérôme. 

Après le désastre de Waterloo il le suivit à travers 
mille dangers et l'accompagna en Wurtemberg où le 
roi de Wcstphalie, traité en prisonnier par son beau^ 
père, fut abreuvé d'ennuis et de tourments. M. Abba- 
tucci devint là l'homme de confiance de l'infortuné 
roi, et nous trouvons, dans une note du Journal de la 
reine de Westphalie, trors passages qui prouvent com- 
bien on comptait sur son absolu dévouement. Nous les 
extrayons: 

« Mon mari demanda alors à mon père la permission de lou- 
voyer M. Abbatucci à Paris, pour réclamer d'un banquier pour 
un million deux cent mille francs d'objets qui étaient entre ses 
mains. Mon père refusa, et le roi ne put que faire écrire à son 
mandataire sur la restitution de^es effets. » 
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Et plus loin : 

« Le 10 au soir, des sentinelles furent posées aux portes de nos 
:appartements. La commission força te cabinet du roi, qui pro- 
testa contre cette violence. Une recherche rigoureuse eut heu; on 
enleva la cassette qui contenait la somme nécessaire aux dépenses 
4H>urantes. Depuis ce moment, M. de Brussel.donnait tous les mois 
à H. Abbatucci une somme fixée par mon père et prise sur cette 

-cassette pour TcntreHen de la maison. » 

• 

Et dans une autre partie : 

« L'hiver dernier, M. Abbatucci se rendit à Stuttgardt, et, fi*ayant 
pu pénétrer jusqu'au roi, il parla avec chaleur de ma position à 
M. Winzingerode et à M. Wellnagel, insistant sur ce point, que, si 
Sa Majesté n'avait pas la bonté de donner sa garantie pour le paye- 
ment de la maison de Trieste, une catastrophe était à craindre. 
liC roi fit répondre à M. Abbatucci : t Je ne crains pas la catastro- 
« phe dont vous me parlez ; j'en serais même charmé, car cela me 
« procurerait le plaisir de revoir ma sœur, que je recevrais les bras 
« ouverts. » 

* 

Plus tard, Tanaien consul général revint à Paris 
où il se lia avec toutes les illustrations politiques et 
littéraires de Tépoque. 

De tous les fils de Tancien général Jacques-Pierre 
Abbatucci, il fut le seul qui se maria. — Il est le père 
du ministre de la justice dont nous avons entrepris 
Thistoire. 

Le 15 novembre 1771, Charles Abbatucci,. le héros 
de Huningue, naquit à Zicavo. Il manifesta dès son 
jeune âge une vocation toute particulière pour la car- 
rière des armes. Son premier maître fut son père. Il 
s'instruisit des différentes sciences qui composaient 
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• : les grandes conriaissaricés du viéiix général. L'intd- 
ligence prompte et vive du jeune èïèyé s'empara avec 
facilité des nôtionsles plus diveirses et les plus ardues, 
r— H embrassaii tout : les sciences proprement dites, 
les arts, rhîstoîré, la géographie, la topographie ; Tar- 
. tiilerie .était robjet de ses. constantes études. Il lisait 
couramment dan^ leur langue originale Virgile, Ho- 
mère, SénophoBv * 

Nous ne suivrons pas ce jeune héros dans les diffé- 
. fentes phases de sa brillante, et trop coitrte carrière. 
. Nous avons écrit ailleurs sa vie avec tous les détails 
qu'elle comporté. • . . 

En 1790, il reçut les épaulcttes de lieutenant. Il se 
fit remarquer <\ l'armée du Nord, sur les bords du 
Rhin, par son sang-froid et son adresse. Il était aloi's 
aide de camp du général Pichegru. — • Après la vic- 
toire d'Hooglede, lés représentants du peuple, pour ré- 
compeufier le courage; l'inteHigence et le patriotisme 
dont M avait fait preuve, le nommèrent tidjudant gé- 
néral, chef de brigaide. 

Dès loi-s les hautes facultés de Charles Abbatucci 
dans ce grade supérieur vont pouvoir se développer. Il 
se conduit avec éclat à la reprise d'Ypres, au siège de 
Charleroi, de Vanloo, de Maestricht, de Nimègue et du^ 
Fort de Grave. 

Après l'expédition de Hollande, par un noble désin- 
léicssemeni, Charles, que ses vertus guenûères appe- - 
laient au grade de général de division, refusa ce poste 
important, i)arce que son père n'était encore que gé- 
néral de briiîade. 
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C'est là un sentiment exquis dont en trouve peu 
d'exemples. 

Cependant Pichegru prit le commandement de l'ar- 
mée de Rhin-et*Moselle, et Charles Âbbatucci suivit 
son ancien général. — 11 reçut là un poste tout de 
péril et de confiance. -^ Marchait-on. à l'ennemi, il 
prenait l'avant-garde; battait-on en retraite, l'arrièiK;- 
garde vevenait de droit à son courage indomptable; 
il aimait toujours à faire face à l'ennemi. 

Nous l'avons déjà.dit : l'armée semblait avoir choisi 
Charles pour son génie protecteur. Sa valeur, son sang- 
froid, son habileté, sa- sollicitude pour le soldait, ne se 
démentaient jamais. Et, quand l'armée en retraite re- 
passa le Rhin, Abbatucci, debout sur la rive, laissa dé- 
filer les bataillons dont il protégeait la marche cl 
quitta le dernier le sol étranger. V. 

Lorsque l'armée française eut franchi le fleUve, le 
général en chef laissa sous les ordres du général 
Reynier une division pour garder Iluningue, petite 
ville située sur la rive gauche du Rhin. Le général 
Charles Abbatucci commandait une brigade de la di- 
vision Reynier. 11 fut désigné pour défendre la tôte du 
pont d^Huningue. 

Mémorable défense qui élève Charles Abbatucci au 
niveau des plus grands héros de tous les temps et de 
tous les peuples. 

Nous avons entendu dire au général Niel que la dé- 
fense d'Huningue était une des plus belles pages de 
nos annales militaires. 

Il déploya dans celle position à peine lenable les 



plus brïibntes qualiti^ 5lrkt^^îi|u^ et ks plus 
miks Teiins guemèn?^. A Li t«He a uii^ poignée de 
brares soMots que sod eoun^*» iospinit. îi liot tête et 
repoussa mètne les mas^^^ înoiMDparahleiiienl supé- 
rieures des Autriehîetts. 

Leonemi fuyait : les derniers l.-1L>upc^ de feu reten- 
tissaient sur les ouvrages r«OD«jui> far »» soMats. 
Charles .U^batiicet était victoriens : i\ pouTait, après 
ce beau fait, rêver à de spleudides destinées, 

Cn ioldat penUu un Mes^ ouMié par la mort dans 
les fossés, arrêta ct:»tte t^elle vir^ au milieu de son 
triomphe. Le général Charles Abt^attucvi. blessé owr- 
tellemenl par un cv^up de feu, toutba «îans les bras «le 
son ami le capitaine Foy. 

De magnitiques honneurs ont été rendus à la mé- 
moire du général AblKitucri. Les habitants d'Hunin- 
gue lui élevènnit un monuuHHit en marbre. A cette 
occasion le iiénéral Fov êvrivaît cv^ liinit^ mémo- 
râbles: i* C'est le moment de recihillir une cendrt* 
héroïque et de consacrer la UK^moire dun g^'^éral qui 
fut un homme de génie, soldat intrépide et bon ci- 
toven. » 

Ces paroles sont le plus lieau et le |dus durable miv 
nument qui puisse consacrer le souvenir du héros de 
Ouningue. 

Mais ces honneurs ne suftisaient |Vis |ïOur tnklntn* 
Tadmiration et la reconnaiss;uHv de la |Kitrie: un 
m^HJvi^u monument a été érigé sur Li tem* natale. 
Inr Matu^ ile brome, œuvrt* admiraiile de Vital Du- 
IfTay. iVlévf* Mir une des plaides d'Ajaivio! C\*st la 
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nobfe figure du général Abbatucci. Le statuaire a pris, 
pour couler le héros, le moment où, sommé de rendre 
la place qu'il défend, Charles Abbatucci, froissant la 
lettre du général autrichien, lui crie enmontrant 
la place : 

« Gagnez-la. » 

Le jour de l'inauguration de ce bronze célèbre, 
une foule enthousiaste encombrait l'avenue qu'il 
décore. 

Il y a peu de jours, une foule plus recueillie, 
m«iis non moins saisie d'admiration, remplissait 
cette place prédestinée. On portait les cendres du 
ministre de la justice. La dépouille mortelle du 
garde des sceaux passait devant l'image de son 
oncle. Elle semblait venir lui rendre compte de sa 
vie et lui dire: « Et moi aussi j'ai bien mérité de la 
patrie. » 

Dominique-Antoine Abbatucci naquit à Zicavô en 
1773; c'était un caractère ferme et plein d'énergie. 
Le plus bel avenir s'ouvrait devant lui. 

Il assista à la défense de Huninguc, il servait en 
qualité d'aide de camp de son frère. 

Capitaine au 4* régiment de dragons, lors de l'ex- 
pédition d^Égypte, il partit en Afrique et fut nommé 
chef de bataillon à son arrivée à Alexandrie. — Il 
voulut rejoindre immédiatement son corps. Chaïgé 
de faire une reconnaissance, il fut entouré pendant la 
nuit par une nuée de Mameluks; en vain cssaya-t-il 
de former le carré pour se défendre : aucun Français 
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n'échappa à la mort. Abbatucci Antoine avait alors à 
peine vingt-deux ans. 

Bonaparte fit inscrire son nom sur la colonne de 
Pompée. 

« 

Séverin fut le quatrième fils de J. P. Abbatucci; il 
naquit, en 1775, àZicavo. C'était encore une nature 
d'élite taillée en héros. Ses études furent très-bril- 
lantes, — il embarrassait ses professeurs. 

Encore enfant, il combattit avec un rare courage, 
à côté de son père et se distingua au siège de Calvi. 
Séverin eut le bras fracassé par une bombe. Quelque 
temps après il reçut le grade de lieutenant et se rendit 
sous les murs de Toulon. 

11 y trouva la mort. 

Il avait dix-huit ans! 



CHAPITRE II 



Description de ZiciTo. — Naissance de Jacques-Pierre-Charles Abbatucci. — ^Sa 
jeunesse. — Son départ pour Paris. — Son entrée au prytanée Saint-Cyr. — 
Sa sortie. — Son entrée au lycée Napoléon. — Son départ pour Pise. — Son re- 
tour en Corse. 



A soixante-huit kilomètres d'Ajaccio, s'élève une 
montagne pittoresque, toute couverte de magnifiques 
forêts de hêtres, et de gigantesques châtaigniers. La 
nature est à la fois sombre et riiinte. L'air vff qui 
souffle généralement sur les hauteurs, y est adouci 
par ce beau climat méridional qui fait de la Corse 
une contrée si enchanteresse. 

Sur ces coteaux ombreux, tout respire la fraîcheur, 
la pureté, le calme. Les déclivités ont des pentes sans 
fatigue, les forêts des ombrages sans tristesse, les 
brises <los murmures sans apreté , les sommets de 
vastes points do vue sans monotomie. 

C'est la nature belle, forte, variée. 
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Au milieu des bois, sur le penchant de la montagne, 
€St bâti le village de Zicavo, gracieux assemblage 
<rhabitations rustiques où se perpétuent les vertus 
patriarcales. 

Au-dessus du village se dresse une vieille construc- 
tion qui est devenue un monument historique. Elle 
est solidement bâtie en granit et elle a été mise à 
répreuve de la mine. — Sa disposition est vaste et 
bien entendue. Sa fondation remonte à une époque 
très-reculée, et elle a été le berceau de toute cette 
série d'hommes illustres qui ont d'âge en âge fondé la 
célébrité des Abbatucci. C'est là que sont nées et que 
se sont développées les grandes facultés de cette noble 
famille. Les plus belles vertus s'y sont perpétuées. Et 
le temps, qui n'a pu altérer la sève et la verdeur du 
généreux sang qui coule dans les veines des rejetons 
<les Abbatucci, a respecté ces murs inébranlables, 
ves murs qui ont défié dans les âges le fer et le feu. 

On dirait qu'il y a une solidarité de durée et de 
gloire entre ces pierres indestructibles et les hommes 
qu'elles ont vus naître. L'alcyon construit le frêle édi- 
fice où il dépose sa couvée au bord des flots qui l'en- 
gloutissent. L'aigle bâtit son aire sur le sommet ina- 
bordable d'un rocher. Ainsi chaque être prête sa gran- 
^Icur et son caractère aux choses qui entrent dans son 
usage et dans son domaine. 

Devant la maison des Abbatucci s'étend une belle 
place ombragée par un ormeau trois fois séculaire. 
Depuis trois cents ans cet arbre magnifique protège de 
son ombre les premiers pas des enfants de cette mai- 
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son. C'est là le vieux téruoin des premiers élans, dès- 
premiers rêves des memb^^es de la famille. 

L'enfant a joué sous son ombre; le vieillard, s'est 
reposé sous son abri. Vieux témoin des gloires de Cette 
lignée d'hommes célèbres, il a raconté aux fils les 
vertus de leiu*s pères. Généraux, hommes d'Etat, il les 
a tous connus. 

Précieux lares où l'on éternise un souvenir! Les 
sociétés antiques entouraient du respect de la religion 
ces centenaires des forêts, sous la feuille desquels sem- 
blaient voler les ombres des gé|iérat4ons mortes. 

C'était au mois de décembre 1792. Un douxévéno- 
ment se préparait au rez-de-chaussée de cette maison 
que nous venons de décrire. . ^ 

De tous les membres de la famille, Jacques-Pierre-^ 
Charles-Pascal Abbatucci s'était marié, et on attendait 
un rejeton entre les mains duquel pût être déposé un 
nom etun honneur sans tache. 

Innocence Abbatucci , épouse du consul général, était 
saisiedes douleurs maternelles. Une servante, nommée 
Toia^ qui a donné pendant soixante-trois ans ses soins 
et'son dévouement à cette famille, attendait la venue 
du fils tant désiré, auclievet de la malade. Au premier 
étage, dans une anxieuse attente, se tenaient assem- 
blés tous les Abbatucci et les amis de la famille. Tout 
à coup on entend un bruit de pas précipités dans l'es- 
calier, accompagné de cris de joie et do petits airs 
corses. C'est la servante qui vient présenter le non 
veau-né à la famille. 

C'était bien un fils, c'était bien l'espoir atteiulu. 
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Cette servante, élevant dans les airs et balançant 
Fenfant qu'elle portait, dansait et chantait : 

Flcchii lu fion! • . 
ixdiu lu sjolla î- '• 

Kcchii In .solo! 

La voilà la fleur! s-écriait-elle ! la voilà Tétoilé! le 
voilà le soleil! : . ' . 

Ce nouveau-né était Jacque^-Pierre-Chôrles. Abba- 
tucci, celui dont nous allons écrire rbisloiire. - 

11 arrivait dans une époque de troubles et de 
guerre. Cette-joie qui avait accueilli sa venue pe 
brilla qu'un jour. Les Âbbatucci durent se dispei'ser 
pour combattre les ennemis de la France, de cette 
nouvelle patrie dont ils avaient spontanément et loya- 
lement embrassé les intérêts. 

Les uns soutenaient le drapeau français sur le con- 
tinent; les autres étaient demeurés sur- le sol insu- 
laire et résistaient aux rebelles. 

Madame Innocence Abbatucci otjcupait seule avec 
son fils, à peine âgé de quelqiies.mois, et sa fidèle 
servante, la maison patrimoniale* 

Faibles forces : deux femmes et un enfant pour gar- 
der ces murs! 

Ln jour les rebelles se présentent a» village de Zi- 
ciivo. Ils incendient et ravagent tout sur leur passage. 
Arrivés devant la maison des Abbatucci, ils deman- 
dent impérieusement qu'on leur en ouvre les portes. 
//• croirait-on? Une femme entreprit de résister à ces 
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forcenés. C*élait Innocence Âbbatucci ; elle ne pouvait 
faire moins que d'imiter F héroïsme de la famille à la- 
quelle elle était alliée. 

Cette courageuse femme s'arme; répond par des 
coups de fusil aux injonctions et aux menaces des re- 
belles; fait grand bruit, parle, va, vient, brise, en- 
tasse les meubles pour faire croire que la maison a de 
nombreux défenseurs; elle, ne céda le pas que lors- 
que les fondements de la maison eurent été minés et 
que les ennemis eurent lancé sur la toiture des pro- 
jectiles enflammés. 

Madame Innocence gagna une maison amie, pen- 
dant que son fils, confié aux mains sûres de la servante, 
était porté de nijit à la ville de Sartène. 

Le jeune Abbatucci grandit au milieu de ces péri- 
l>éties émouvantes de la guerre civile en Corse. Les 
brusques revirements qu'elle entraîne, les émotions 
qu'elle fait naître^ inspirèrent à Jacques-Pi erre- 
Charles une ardeur et une fermeté qui marquèrent 
ses premiers ans d'un caractère particulier. 

Toutefois cette vivacité n'arrêtait pas la raanfifes- 
tatîon et le développement de cette belle intelligence 
à laquelle plus tard la France dut tant de services. 

Pour diriger ses premiers pas, fonfant avait un 
^'uide rare cl précieux, c'était Jacques-Pierre Abba- 
tucci, le vieux général de division. On le sait, Jacques- 
Pierre était versé danè toutes les sciences, dans tous 
les arts; son esprit était fait à toutes les expériences, 
(»t dans son cœur palpitaient tous los beaux senti- 
ments. 



C'était là une Tîeîlie KOÊHOàmii? . il eut été om fnnd 
homme si ses ùcultés aTjJeot pa se ik^ebfifier ser 
un plus vaste thêitre : ii n'aTait qu'à dîrt à soo petit- 
ûls: 

G Voilj le i4iemin que J'ai paroMim: tu peux le 
'< suirre; il te mènen sûrement i Li doire! » 

Les tempi> aTaîent clLin:^ê. et oe rejeioo. qui, Tio^ 
ans plus tût. aunil été [^^t-être un nleureui capi- 
taine, devint un prolk^nd lê^ste. Mais Lt justice, 
•!t>mme b isuerre. porte un ^bive en main ; iei on 
«tombât piXirlinilépenJanee. b on détend b vérité. 
L MD*^ LtHHiKit l«js euvahis^kmients des peuples, lautre 
fcs erof4ét»*ments des hommes. 

Ti>fitriots cette direct Khi de 1 esprit du jeune Ah- 
bs»tii«nti a^ ?e manifesta que plus tard; car ses pn^ 
mit^n??? rtudes furent faites eu vue de b carrière mi- 
liti ire. 

•>n vtxibit lui donner unecducalion étendue, corn- 
pfcHi^. brilbnte. 

Le cipfir du vieux grand-jW^r^* saigna à b pensée de 
^ '^éparvr de cet enfant, seul rejeton de sa race, qu'il 
avait vu ^n^mlir sous la sauveijanle de ses soins ten- 
dr^ TÎ éirbirés. Mais b raison vainquit le cœur, et 
J. P. Chari» partit pour Paris, accompagné par le 
prêtre Lanfranchi. 

Le jeune enfant semharqua au mois d^oetoltf^ 
ITdô. â Ajacrio. sur un bàtinuMit de commerce. Là 
i. P. Charlr-s eut 1 occasion de recueillir le fruit de b 
forte et robuste é«.lucation qu'on avait donnée a 
j»-fm*^ ans. 
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Quelques heures après le départ, la mer se gonfla, 
-et de grosses rafales de vent agitèrent les-vagues. La 
houle ballottait le navire et Téloigna de sa route. On 
courait de périlleuses bordées. L^'eau était à peine te- 
nable. Le navire^ violemn^ent agité, criait dans toutes 
ses jointures. Un vent furieux: déchirait les voiles. On 
craignait un naufrage, l'inquiétude pâle était sur 
tous les visages. 

J. F. Charles Abbatuccî avait alors à peine sept ans. 
Mais il avait dans les veines du sang de ces hérx)s qui 
ont illustré sa famille. Le. neveu du défenseur d^Hu- 
ningue, le petit-fils 4u combattant de Ponte-Nuovo et 
de Calvi, ne pouvait pas trembler devant la fureur 
de ces vagues qu'il semblait au contraire défier! 

Et puis n'avait-il pas peut-être au fond du cœur 
un secret pressentiment de sa grandeur future? Une 
voix intérieure, cette voix des nobles ambitions, qui 
murmure au fond des grandes àities, lui criait peut- 
être^. Tu Marcellus erisl Et tai aussi tu seras un grahd 
homme. Et alors qu'avait-il à craindre de ces flots qui 
portaient Abbatucci et sa fortune ? 

I^ jeune Abbatucci arriva à Paris. 11 y trouva son 
père qui. était lié avec la famille Bonaparte et avec 
toutes les sommités de Tépoque. — Jacqiies-Pierrc- 
Charles accompagna son père dans les plus brillants 
salons. L* enfant sortait des forêts solitaires et sau- 
vages de la Corse ; pourtant le luxe du grand monde 
e l'ébloui t pas. Il était fait pour les splendeurs, et il 
paraissait se trouver là dans le monde pour lequel il 
Gîtait né. C'était un charmant enfant, svelte, élancé. 
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doiié d'une douce gravité et d'une amabilité sé- 
rieuse. 

Le jeune Abbatucci entra au prytanée Saint-Cyr. 11 
y eut pour condisciples des élèves comme Odilorl Bar- 
rot, Âupick, Baraguay-d'Hilliers, Salvandy, etc., etc. 
Ses. succès furent rapides, et il s'éleva tout d'abord 
au rang des meilleurs sujets. Son intelligence, son 
ardent amour du travail, sa conduite exemplaire, lui 
valurent au prytanée le grade de sergent-major. 

Le prytanée Saint-Cyr fut dissous, et J. P. C. Abba- 
tucci entra au lycée Napoléon pour étudier la. rhéto- 
rique et la philosophie. Là il eut pour condisciples 
tous les hommes qui ont jotié les principaux rôles dans 
les affaires de la France pendant le règne de Louis- 
Philippe. Tels sont : Montalivet, Casimir Delavigne, 
Dumon, Rémusat, etc., etc. 

Pise était à cette époque Técole de droit la plus forte 
et la plus célèbre dé l'Empire. Abbatucci en suivit 
les cours et y fit des études les plus complètes et les 
plus solides. 

C'est là qu'il jeta les fondements de cet édifice de 
science judiciaire que plus tard il élèvera si haut. 
Travailleur infatigable, il n'abandonnait une ques- 
tion de droit que quand il l'avait étudiée sous toute 
ses faces, qu'il en avait sondé toutes les interpréta- 
tions. 11 aimait, dans ses luxures d'études, à répéter 
à haute voix les leçons qu'il avait entendjues ; on eût 
dit un jeune professeur qui éclairait un point de droit 
à ses élèves. 

En même temps que se développaient les facultés 



MIISISTRE DE LA JUSTICE. 5.% 

(le son intelligence, lejeune étudiant laissait s'ouvrir 
les trésors de son cœur. 11 était, on Ta dit, la provi- 
dence de ses compatriotes. Et souvent, sans consulter 
les refesourccsdesa bourse, il n'écoutait que les géné- 
reux élans de son cœur. - -, 

Ses études de droit terminées, J. P. C. Abbatucci 
revint en Corse. 11 revit son vieux grand-père qui avait 
été son premier maitre, et à qui il devait compte de 
se»s progrès, puisque c'était lui qui lui avait tracé la 
voie. 

J. P. Charles revit non sans émotion l'antique toit 
paternel, cette place où s'étaient ébattus ses jeunes 
ans, cet ormeau vénérable qui avait abrité les jours 
de son enfance. 

lia, il vécut dans le passé en rêvant à l'avenir. 

La popularité de la famille Abbatucci était grande 
en Corse à cette époque. On se rappelait les nobles 
actes accomplis par ses divers membres. On parlait 
dans toutes les chaumières, dans tous les salons, des 
J rails d'héroïsme, des lumières, du- désintéressement, 
du dévouement, de la loyauté, du patriotisme des Ab- 
batucci. Le jeune J. P. Charles semblait ne devoir pas 
démériter de ses ancêtres. 

Ses condisciples, de retour dans leurs foyers, avaient 
vanté la conduite studieuse et généreuse du dernier 
rejeton. On parlait partout avec enthousiasme de sa 
haute intelligence qui promettait de grandes choses, 
de sa magnificence qui dénotait un cœur large et 
sympathique. 

Aussi J. P. Charles pouvait-il compter dans toute 
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I île sur de nombreux dévouements. Cette affection, qui 
entoure toujours en Corse les Abbatued, se manifesta 
en 1811, d'une manière éclatante, en faveur du mi- 
nistre que la France a perdu. Celte année, le jeune 
J. P.Charles était de la conscription. Les habitants du 
canton de Zicavo et de trois ou quatre cantons envi- 
ronnants comprirent que, si le précieux dépositaire du 
.nom des Abbatucci était désigné par le sort pour être 
enrôlé sous les drapeaux, la France gagnait certai- 
nement un bon soldat, mais qu'elle perdait un grand 
légiste. 

Les bons soldats ont-ils jamais fait défaut à la 
France? La Coi-se, ainsi que le continent, ne sont-ils 
pas couverts d'une généreuse population, chez qui les 
vertus guerrières sont innées? 

Mais ce n'est pas seulement le coui*age qui caracté- 
risé* le magistrat. Les qualités fondamentales du ma- 
!!istnit sont la pei-spicacité, rintelligence, un grand 
sens, une grande intégrité, un esprit juste et im- 
partial. Ct^ qualités se trouvaient meneilleusement 
rassemblées sur la léle du brillant élève de Técolc de 
Pise. Son enrôlement sous le drapeau causait donc 
un dommage réel à la magistrature, en la privant 
«lun membre qui promettait de l'illustrer. 

On n'hésita pas. L'éKiu fut unanime. U fut décidé 
que J. P. C. Abbatucci serait préservé des chances du 
<ort. Il s organisa en conséquence une députation de 
tous les pères des jeunes gens du canton de Zicavo et 
des cantons environnants, qui devaient subir la desti- 
née de la conscription. 
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Cette députation se rendit chez le préfet de la Corse. 
Celui-ci était M. Arrighi. 

Le préfet fut supplié de réserver le dernier numéro 
du contingent pour J. P. C. Âbbatucci. En même temps 
quatre pères déclarèrent nettement que» si leur de- 
mande n'était pas agréée, le fils de Tun d'eux rem- 
placerait, sous les drapeaux, le rejeton d'une famille 
dont les membres avaient déjà tant versé de sang 
pour la patrie; un jeune homme qui pouvait, dans une 
autre carrière, être si utile à Son pays. Le préfet hésitait 
devant cette mesure illégale. 

Mais était-ce une illégalité ce qui était demandé 
par ceux mêmes qui en subissaient les conséquences? 
. L'enthousiasme qui animait la députation gagna le 
préfet. Cet acte inouï, ce dévouement sans précédent, 
l'émut jusqu'aux larmes, et pour les hommes qui l'ac- 
complissaient, etpour la famille qui avait su l'inspirer. 

Il céda à ces instances. 11 choisit dans l'urne le der- 
nier numéro qu il appliqua à celui dont le sort fit un 
magistrat des plus éminents, un grand ministre. Cela 
est d'autant plus remarquable, que cet acte sans pré- 
cédent se passait en 1814 ! 

Voici d'ailleurs, à ce sujet, comme pièce justificative, 
l'extrait du registre des délibérations du conseil de 
recrutement du département du Liamone* : 

« Aujourd'hui vingl-six avril mil huit cent onze, à sept heures 
du malin, dans la commime de Zicavo, clief-Ueu dii canton de Ta- 
lavo. — Le conseil de recrutement du département du Lianione, 
composé de MM. Arrighi, préfet, président; Duchoquel , chef du 

* A ccUo éiH)que, la Corse était divisée en deux déparlemenls. 
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¥ bataillon du régiment de la Méditerranée, et Renuzant, inajordu 
22* régiment d'infanterie légère. Présents : MM. Aubert, capitaine 
de recrutement; Stephanopoli, docteur en médecine attaché à Thos- 
pice civil d'Ajaccio ; Wolfer, maréchal des lofïis de la gendarmerie 
impériale, faisant fonctions d'adjudant à défaut d'officier titulaire; 
Kenucci, maire deCiamanace; Renuçci , maire de Cozsano; Lo-* 
zinchi, maire deZicavo; Paoletti, maire de Tasso; Casanova, maire 
de Sampolo; Peraldi, maire de Corra; Lucciani, maire de Guitera ; 
et Bartoli, maire de Palneca (le maire de Zevaco absent), étant 
réunis dans la susdite commune, lecture a été faite du procès-ver- 
bal de la dernière séance, dont la rédaction a été approuvée. — 
M. le préfet, en présentant à l'examen du conseil son travail poui 
le canton de Talavo, a observé que tous les conscrits portés sur les 
listes alphabétiques, ainsi que tous les maires, pénétrés de recon- 
naissance pour les services signalés rendus par le général Abba- 
tucci et sa famille, et voulant lui en donner une marque des phis 
éclatantes, ont demandé d'une voix unanime que le petit-fils de ce 
général, âgé de quatre-vingt-cinq ans, qui se trouve fils unique, 
soit placé d'oflîce au dernier numéro du canton, sans tirer an sort; 
que, ce sentiment étant spontané et les conscrits ayant offert de 
compléter le contingent, le préfet y avait adhéré, et «jue dès lors 
le jeune Abbatucci se trouve placé au numéro quarante de la hste 
du tirage, qui est le dernier du canton. Le préfet demande le con- 
cours du eon.seil pour convahder cette opération. 

« Le conscd n a pu voir, dans cette communication, que l'effet de 
sa complaisance, et a été ému de ce trait dont il a été témoin ocu- 
laire, et, partageant à cet égard l'intention des conscrits et la dé- 
cision de M. le préfet, le conseil l'a approuvée. 

Fait à Ziçavo , 

les joui*s, mois. ...... 

Signé : Duchoqiet, chef de bataillon ; 
Brkîuzaxt, major; 
AuRiGHi, préfet. 

Le secrétaire général de la préfecture, 

PlKELU. 
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Premier mariage de J^ P. G. Abbatucci. — Son second mariage. *- Sa nominaiicm 
de procureur royal. — Sa nomination de conseiller à la cour de BasUa — Sou 
amitié avec M. Troplong. — Le procès Vilerbi. — Naissance de trois cnlantÂ. 
— Sa nomination à la cour •d'Orléans. 



Cette réputation que s'était tout d'abord acquise le 
jeune étudiant de Pise s'agrandil tous les jours. La 
famille Abbatucci était considérable par ses ancêtres; 
le nouveau rejeton promettait d*en continuer Téclat. 

Les meilleures maisons de Corse briguèrent alors 
riionneur d'une alliance. Mais, là où la plupart des 
hommes ambitieux ne voient qu'une question de po- 
sition ou de fortune, Jacqucs-Pierre-Charles ne vit 
qu'une question de bonheur. 

La femme, de nos jours, est devenue une associée. 
Abbatucci chercha une compagne. 

A quelques lieues de Zicavo, dans l'arrondissement 
de Sartène, on trouve le joli village de Petreto. Il est 
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bâti sur le flanc d*uuc chaîne de hauteurs, et domine- 
une belle et fertile vallée. 

Là vivait une noble famille, importante par la for- 
tune et par le nom. C'était une branche desColonna. 
Mais ce qui constituait, aux yeux du jeune Abba- 
tucci, le plus brillant litre des Colonna de Petreto, 
c'est qu'elle renfermait parmi ses membres une belle- 
jeune fille dont la vue Tavait séduit tout d'abord. 

C'était une jeune fille de taille moyenne, brune, 
magnifique spécimen du type corse. Elle avait de 
grands yeux, pleins d'éclairs, adoucis par une naïveté 
toute chaste. 

La demande d'Abbatucci fut agréée par la famille 
Colonna, et le mariage eut lieu. 

Ce mariage, si plein de channantes promesses de 
bonheur, ne fut qu'un avant-goùl du doux pkisir 
d'aimer. La mort vint briser ce lien tressé de fleurs, 
et par cela même peut-être trop fragile. 

Madame Abbatucci mourut en couches au mois 
d'octobre 1815. 

Les âmes fortes ont des sources inépuisables de cou- 
rage. 

A ce coup de foudre, Abbatucci opposa la fermeté 
de son cœur. — La douleur plia seulement cette na- 
ture munie d'admirables ressorts et qui se redressait 
toujours après un moment d'abattement. 

Le souvenir des beaux jours qu'il avait passés dans 
ce premier mariage rendait cher à Abbatucci le noiiv 
des Colonna. 

En 1815, il épousa en secondes noces Euphrasie- 
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Coloniia d'Istria, parente éloignée de sa première 
femme. Cette union lui présenta un bonheur plus* 
constant, et, en 4846, il eut un premier (Ils, Charles 
Âbbatucci, aujourd'hui conseiller d'Ëtat. 

Jacques-Pierre-Charles avait désormais un héritier 
de son nom et des qualités brillantes dont ce nom a 
toujours été accompagné. 

En même temps que h fortune lui accordait la fa- 
veur d'un rejeton, un honneur important couronnait 
son mérite : il fut nommé, en 4846, chef du parquet do 
Sartène. Il avait alors vingt-quatre ans. 

C'était le plus jeune des magistrats de la Corse ; et 
cependant il brillait parmi eux par son savx)ir et sa 
vive intelligence. Il avait le jugement sûr, Fesprit 
droit, le trait vif, la parole facile et élégante. 

A ces facultés qui rehaussent l'homme public 
M. Abbatucci joignait toutes les éclatantes qualités d(y 
l'homme du monde. Sa taille était bien prise, gra- 
cieuse ; ses traits, nobles et réguliers, étaient empreints 
d'une gravité affable. Il était aimable, liant. Sa con-' 
versation était choisie, instructive, spirituelle. Tous 
ces dons, qui faisaient l'apanage de l'esprit et du cœur 
de M. Abbatucci, étaient universellement connus. Et 
c'est ce qui explique cette promotion prématurée au 
poste de procureur du roi, pour lequel il eut besoin 
d'obtenir une dispense d'âge. 

Dans la difficile charge qu'on lui confiait, M. Abba- 
tucci développa toutes les ressources de sa précoce ha- 
bileté et de ses heureuses dispositions pour les affaires 
publiques. Du reste, il appuyait son intelligence et 
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son r*s)irit d'un grand fond de science. 11 avait à cet 
âge une connaissance approfondie du droit; il trou- 
vait avec une merveilleuse facilité tous les points de 
la législation qui pouvaient éclaiit'r une cause et dé- 
nouer la difficulté par une solution équitable. Son 
esprit souple et vaste eniln^ssait Tensend^le et savait 
ne pas négliger les détails. 

Son grand art était d'apporter la lumière dans un 
sujet. Ennemi des ambages on des malentendus, il 
cherchait tout d'abord à élucider une question, per- 
suadé que la connaissance d'une cause renfenne en 
elle le jugement. 

Cette manière de distribuer la justice lui rendait 
|)his facile une tache rendue très-arduepar la position 
(pril tenait en Corse. — M. Abbatucci avait les sym- 
pathies de tous ses concitoyens; son cœur, naturelle- 
ment ouvert aux affections, lui créait partout des 
amitiés. 11 arrivait souvent aloi^s qu'un ami se pre- 
ssentait à la barre où il portait l'accusation. En cette 
occurrence délicate, beaucoup eussent failli par excès 
de condescendance ou par crainte exagérée de pa- 
raître partial. 

f.e jeune procureur savait rester juste sans sévérité 
ni faiblesse. 

Cette cx)nduite, pleine de tact et de sagesse, valut 
tous les éloges à M. Abbatucci. — En récompense 
de vx^ premiers services, il fut nommé, en 1819, con- 
Hi'iller il la cour rovale de Bastia. 

\a' jeune magistrat avait à cette époque vingt- 
si»pt ans. Il |K)rtait eiu'ore une fois dans ce poste im- 
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I)ortant une grande jeunesse, mais uri profond savoir. 

Il arrivait tout jeune homme à ces hautes charges 
de la Magistrature réservées à Texpérience de l'âge 
mûr. En outre, à la cour de Bastia, il trouva parmi 
les conseillers ses collègues des hommes d'un grand 
mérite comme savoir et comme intelligence. — Tels 
étaient Olivetti, Marcellesi, Susini, Ceccaldi, Belgo- 
dere, Arrighi, etc., etc. 

Et pourtant Âbbatucci prit tout d'abord dans le sein 
de cette compagnie une autorité et une prépondérance 
que son âge ne devait pas lui faire espérer. 

Les grandes qualités n'attendent pas les années 
pour se produire. El un enfant de génie est capable 
de grandes choses. 

Condé à vingt ans dérouta la science des vieux gé- 
néraux; Victor Hugo, à seize ans, était, selon le mot 
de Chateaubriand, un enfant sublime. 

Abbatucci, à vingt-sept ans, était le conseiller le plus 
éclairé de la cour de Bastia. — Dans ce poste moins 
éclatant, mais tout aussi difficile, c'étaient les dons de 
la nature qui avaient le pas sur la longue méditation 
des affaires. 

Il y a de ces jeunes vues qui s'élèvent d'emblée à 
les hauteurs où l'on n'arrive qu'à force d'études et de 
*éflexions. 

A Bastia comme à Sartène, Abbatucci se fit remar- 
uer par les grâces de sa personne, les côtés brillants 
î son esprit, les qualités aimables de son caractère. 

était l'ornement des salons de la haute société. Ses 

lers rassemblaient l'élite de la population de Bastia. 
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Ou vanlait sa ma^aiGcence. El ce grave magistrat 
de vingt-sept ans savait trouver ces charmantes 
manières, ces délicatesses du sentiment, ces cotés 
agréables de Tesprit, qui ont tant dattrait pour les 
femmes et pour les hommes d eUte. 

.V Bastia, M. Ahhalucci lia une amitié fondée sur 
une parité de qualités de cœur et d'intelligence. 

Des amitiés, c'est là la plus certaine et la plus du- 
rable. 

L'amitié qu'on porte à un homme est un sentiment 
de haute considération pour son mérite. Quand ce 
sentiment ne repose pas sur de réelles qualités de celui 
qui Tinspire, il n'a d'appui que Tillusion, et il fait 
bientôt place, quand l'illusion se déchire, à une sorte 
d'attachement banal et sans dignité, qui n'a de racine 
que dans l'habitude. Le cœur est étranger à cette 
liaison, parce que l'estime en est bannie ; l'esprit n'y 
prend aucune part, parce que la considération est 
absente. 

11 est de nombreux exemples dc^ces étroites et in- 
dissolubles amitiés de grands esprits. 

Horace adressait tous ses vœux au vaisseau qui em- 
portait son ami, qui emportait Virgile; Racine, Boi- 
leau, Molière, unissaient leur cœur et leur pensée. 

Jacques-Pierre-Charles Abbatucci unit sa pensée et 
son cœur à la pensée et au cœur de M. Troplong. 

M. Troplong avait d'abord succédé à Abbatucci dans 
la charge de procureur impérial à Sactène. — 11 fut 
ensuite nommé substitut, puis avocat général à lu 
cour de Bastia. 
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C'est ià que ces deux grands esprits se Hèrent. Cette 
amitié devint très-étroite. Les deux amis allaient, 
après les audiences, sur les promenades, sur les 
places, à travers les forêts d'oliviers qui entourent la 
ville. Là ils échangeaient leurs pensées, leurs sentie 
ments. Ils entamaient de longues conversations sur 
les littératures, sur les législations des peuples. Ils 
débattaient des questions de droit, se transmet- 
taient leurs lumières; ils parlaient sans doute d'a- 
venir, et peut-être entrevoyaient-ils les magnifiques 
destinées auxquelles ils étaient l'un et l'autre ap- 
pelés. 

Sans doute ils ont dû se rappeler plus tard ces doux 
sentiments des jeunes années et ces discussions et ces 
rêves tle feu qui brûlent les fronts. marqués du sceau 
du talent. Ils ont dû évoquer ces espoirs réalisés, ces 
grandes ambitions satisfaites, les deux amis, quand 
ils se sont rencontrés aux sommités où les a élevés 
l'Empereur. 

Ils ont été tous deux les éclatantes lumières de la 
magistrature. Ils occupaient tous deux les plus 
grandes charges de Tfitat. 

Arrivés, l'un au ministère de la justice, à la prési- 
lence du Conseil des ministres, à la garde des sceaux; 
'autre, à la présidence de la Cour de cassation, ce 
jprôme tribunal, à la présidence du Sénat; ils ont 
j regarder en arrière et se dire en se pressant la 
ain: « Là-bas nous nous sommes trouvés, de là-bas 
us sommes sortis; ici nous nous retrouvons, ici 
is sommes montés. Notre cœur et notre esprit ne 
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s'étaient pas trompés. Nous devions nous aimer parce 
que nous connaissions notre valeur. » 

Cette époque de la vie de M. Âbbatucci est marquée 
par des travaux littéraires intéressants. Les deux buts 
élevés vers lesquels il a toujours tendu, la gloire et la 
liberté, inspirent la proseet les versquMl a écrits. Nous 
citerons une ode d'une niàle éloquence sur la mort 
d'Ânnibal, et quelques beaux passages d'une ode à Mi- 
rabeau. 



ANNIBAL. 

« Tralii par raraitié, trahi par la fortune, 
Fatigué des longueurs d'une >ie importune 

Kl des rigueurs du sort. 
Sur le sol de l'exil, le héroî^ de Cartilage 
Trouve dans le secours d'un funeste breuvage 

Le bienfait de la mort. 



« Mais, avant d'expirer, tournant vers sa patrie 
('e regard qui jadis fil trembler ITlidie 

Et l'orgueil des Romains, 
Il »*écria : < Salut, ô terre que j'adore ! 
*• Salut, pays ingrat, dont je voudrais encoiv 

« Partager les destins. 

« C'en e-t fait, je péris. La puissance romaine 
« N'a plus à craindre enfin que ma fatale haine 

« L'accable de revers. 
- Je péri», 6 Carthage! et la mort d'un seul homme 
« A ta fiére rivale, à l'odieuse Home, 

« Va livrer l'univers. 
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« C'est en vain qu enflammé d'une ardeur magnanime 
c Des Alpes j'aurai vu l'insurmontable cime 

ff S'abaisser devant moi; 
« En vain j'aurai de Rome écrasé les cohortes, 
« Et fait pendant longtemps habiter à ses portes • 

« Et la mort et l'effroi. 



« Cannes ! ô Trébie ! ô lac de Trasimène ! 
« Vous ne me verrez plus de la valeur romaine 

« Flétrir tous les lauriers; 
tf Vous ne me verrez plus de ces mains triomphantes 
f Moissonner dans vos champs les dépouilles sanglantes 

« De cent mille guerriers. 

« Tout périt avec moi; sans moi plus de patrie; 
« Sans moi phis de Carthage : une ligue ennemie 

« Et les fureurs d'Hannqn, 
• Arrachent de mes mains le fruit de la victoire, 
Et, pour perdre Annibal, ils détniisent la gloire 

i De l'antique Sidon. 



(( Ces murs à qui jadis et les ails et la guerre 
« Préparaient par mes soins l'empire de la tene 

c Et de si beaux destins, 
« Ces murs s'écrouleront, et leur ruine immense 
u A mes mi\nes trahis servira de vengeance 

« Kt d'exemple aux humains ! » 
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• Lorsque la liberté, s'annonçanl par ta voix, 
Balança les pouvoirs des peuples et des rois. 
C'est toi qui le premier, armé de la parole, 



'/ 
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« 

De nos vieux préjugés binsas Torçueil frivole; 
Devant loi s'écroula, malgré ses défenseurs, 
I/ouvrago inoiislrueux-rlo dix siècles d'erreurs. 

« Le talent n'esl-il pas Téléve du malheur? 
ïiibre dans Fesclavajre et bravant son empire, 
F/on le vit, animé par le triple délire 
De l'amour, de la gloire et de la liberté, 
Préparer dans les fers ton immortalité. 
Tantôt de ton amour peignant la violence, 
• Égaler de Rousseau la magique éloquence; 

Tantôt, de la nature interrogeant les lois, 
Peser du citoyen les devoirs et les droits; 
Et, captif courageux comme écrivain sublime, 
A force de talent faire oublier ton crime. 

M Du peuple américain sage libérateur, 

Franklin d'un fer magique arme son bras vainqueur; 

Kt, captivant la foudre au milieu des nuages. 

De leurs feux dévorants désarme les orages. 

Montgolfier, créateur d'un art audacieux, 

Sur des ailrs de flamme emporté vers les cieux. 

Foule d'un pied hardi le séjour du loimerre, 

El livre eniïn ces airs aux enfants de la terre. 

Un sage moins brillant, mais plus utile encor, 

Dans un chemin frayé prend im sublime essor; 

De la nature entière il tente Tanalvse; 

Par ses soins la nature à l'iionnne enfin soumise. 

Au feu qui l'inlerroge explique par degrés 

De la création les mvstêres sacrés. 

• * • •*• • .^- • ■ • • • • 

n Chaque jour des emprunts Tindigente opidencc 
Dans leur source épuisait les trésors de la France; 
Mais, pour nous rendre enfin nos droits ensevelis 
Sous laulique berceau <lc l'empire des lis, 
La lil>erté parut. Tu panis avec elle; 
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De ses stoïques lois interprète fidèb, 

Tu voulus abdiquer une vaine grandeur, 

Et, du peuple opprimé partageant lé malheur, 

Vouer à son salut ton génie et ta gloire. 

temps heureux! à jours d'éternelle mémoire! 

Oh! combien vous est cher rimposant souvenir 

D'un âge qui pour nous a change l'avenir ! 

i Qui le peindra, ce jour de triomphe et de fête, 
Où la France admira, pour la première fois, 
Le trône environné d'unefoule de rois. 
Des volontés du peuple augustes mandataires. 
Digne objet de Tamour et des vœux populaires? » 



M. Âbbalucci essaya aussi sa nerveuse éloquence par 
quelques belles oraisons funèbres, que nous regrettons 
(le ne pouvoir reproduire; Tespace nous manque. Nous 
signalerons toutefois la grandeur simple et touchante 
des discours quMl prononça sur la tombe de MM. Cas- 
telli, Belgodère, comte Casabianca, Giacobi, hommes 
distingues par leur position et leur caractère. 

Jacques-Pierre-Charles Abbatucci a été mêlé à plu- 
sieurs causes célèbres, et toujours il a fait éclater sa 
haute raison, son esprit de justice et son intégrité. Il 
est plusieurs procès dans lesquels il a joué un rôle 
important, et nous pourrions entrer dans les détails 
de chacun, pour faire connaître notre personnage. 
— Mais ce serait une longue étude à faire ; les faits 
déborderaient le cadre que nous nous sommes tracé, 
et ils ne présenteraient pas peut-être T intérêt que 
nous désirons constamment conserver à notre sujet. 
En 182i, fut jugée en Corse une cause importante, 

4 
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et par le retentissement qu'elle eut en France, et par 
le drame horrible qu'elle amena. C'est dans cette 
affaire que M. Abbatucci porta haut et ferme cet es- 
prit de justice perspicace et loyal dont il a constam- 
ment donne des preuves. Sa conduite, dans cette cir- 
constance, est d'autant plus remarquable, qu'il eut à 
lutter ênergiquenicnt contre les conclusions de la cour 
criminelle presque tout entière. 

A cette époque, la justice était très-mal rendue en 
Corse. Le jury n'existait pas. Les jugements des ma- 
gistrats étaient soumis à des influertces qui contre- 
balançaient puissamment les dispositions des lois. Le 
patronage était encore dans toute sa force. La puis- 
Simce ou la faiblesse de l'accusé constituaient ainsi 
presque toujours son innocence ou sa culpabilité. 

Cette déplorable situation était rendue plus triste 
encore par le nombre des causes Criminelles que fai- 
saient nailro les fréquents assassinats commis par 
vengeance*. 

La vendetta^ ce terrible caractère de rancune et de 
justice personnelle et expéditive qui a distingué les 
Corses, était encore à cette époque dans toute sa vi- 
gueur; et de sanglantes inimitiés décimaient chaque * 
jour les familles. — Ces vengeances, la mauvaise jus- 
tice rendue en Corse ne devait en outre que les ac- 
croître et les envenimer. Lorsqu'un homme ne pou- 
vait faire punir celui qui l'avait gravement offensé, 
il le punissait lui-même. 

Nous empruntons les détails qu'on va lire aune 
brochure publiée sous la Restauration et à un travail 
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de M. Ch. Abbatùcci, plein de verve et d'intérêt, qui a 
paru dans le Journal du Loiret. 

Dans le canton de Casinca^ vivaient deux familles 
considérables par leurs richesses et par leur influence; 
c'étaient celle de Viterbi et celle de Frediani. — Ces 
deux familles étaient rivales. 

A la suite d'une agression des Frediani, Simone- 
Paolo VitérJ)i, chef de la famille de ce nom, fut poi- 
gnardé dans une assemblée électorale. 

Simone avait deux ûls, dont Tun se nommait Luc- 
Antonio, né à Penta, en 1769. Celui-ci eut de deux 
unions un ûls, Orso-Paolo, et sept filles. Luc-Antonio 
Viterbi avait reçu à Florence une éducation assez 
brillante. C'était un homme de haute taille, à la phy- 
sionomie grave et expressive. Il ainlait à couler sçs 
jours dans la pratique des vertus domestiques et dans 
de paisibles études littéraires. 

L'assassinat de Simone Viterbi avait été immé- 
diatement suivi de la mort d'un Frediani, Francesco- 
Andrea. Cette mort fut imputée aux Viterbi, et parti- 
culièrement à Luc-Vnlonio, dont on connaissait l'ànie 
altiérc et vindicative. Dès ce moment, les deux fa- 
milles se jurèrent une haine mortelle. 

Quelque temps après, une lutte sanglante s'eii- 
gagça entre les deux maisons ; et deux des partisans 
<le Frediani restèrent sur la place. 

Cinq mois après» cette rencontre, Piero Viterbi, 
ftère d'Antonio, reçut, en passant devant la maison 
^le Donato Frediani, une balle de mousquet qui Tal- 
•eignit à l'épaule. 
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On le voil, la haine de part el d'aulre était irriv 
conciliable. 

Ces faits se passaient à Tépoque de b première 
RéTolulion française. 

Les Vilerbi araienl embrassé avec anieur b cause 
de Paoli ; mais ils se séparêrenl de ce dernier lors- 
qu'il eut imploré l'assistance de rAn^leterre. 

Les Angbis étant entrés en Corse. Luc-Antonio 
Yiterbi s'embarqua pour Toulon avec toule sa famille. 
Les FreiJiani, réunis alors à la faction anglaise, in- 
cendièrent les maisons des Viterbi, mirent le feu à 
leurs maisons, ravagèrent leurs propriétés. — «Les 
ïiterbi revinrent en Corse après le départ des An- 
gbis et «temandèrent aux tribunaux justice des doni- 
ma2^?s A>nt ils avaient été victimes. — 11 v eut alors 
un rapprochement momentané entre les deux familles 
♦^nnemies. Un mariai^e allait même éteindre cette soif 
fie vengeance el lier les Vilerbi aux Frediani, quand 
des émissaires de ces deniiei's tirent inopinément 
massacrer Sim«>ne Vilerbi. 

La rage de Luc-Antonio fut terrible. 11 se met à 
b tiHe di> la ;iendarmerie ; tous les Frediani furent 
amH»^. L'un d'eux, qui s'était évadé, fut trouvé mort 
•bn.'i les défilés de Tavogna ; et Luc-Antonio, dans 
SI haine furieuse, perça de son poignard ce cadavre 
ia«ea>ible. 

Cepti^ndanl les Vilerbi furent imlemnisés de leurs 
p^pt#^. et 1»=^ Fre»liani furent condamnés à dix ans de 
tnvcinx forrés. 

\ ' eiti^ •^jque, Luc-Antonio, recommandé par ses 
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talents, par soo instruction, par raustérité de ses 
mœurs, par son attachement à la France, fut nommé 
accusateur public, et conserva longtemps cette 
charge. 

En 1814, Donato Frediani fut assassiné; les au- 
teurs du crime demeurèrent dans Tombre. Les soup- 
çons, d'abord incertains, s'arrêtèrent ensuite sur 
Paolo-Orso Viterbi et Luc-Antonio, son père. — Les 
événements politiques détournèrent les esprits de 
celte affaire et les emportèrent vers d'autres pré- 
occupations. — Mais, au miheu de ces événements, les 
haines particulières veillaient toujours. En 1815, à 
l'époque des CentJours, les Ceccaldi, autres ennemis 
des Viterbi, livrèrent à ces derniers, dans la plaine 
de Bivinco, une escarmouche dans laquelle deux des 
leurs furent tués. Luc-Antonio et son fils s'enfuirent 
à Borgo. 

Alors, grâce à l'influence des Ceccaldi, les deux 
fugitifs furent condamnés à mort, bien qu'ils n'eussent 
pas été les agresseurs, et il fut décrété que leurs biens 
seraient confisqués, leur maison brûlée, et qu'une 
colonne d'infamie serait élevée sur ses ruines. 

Ce jugement fut plus tard rapporté, et on décréta 
la réhabilitation des' Viterbi. 

Luc-Antonio revint alors dans ses foyers, où l'atten- 
fJaient des démonstrations sympathiques de la part de 
^es nombreux partisans. La manifestation fut chaude, 
les acclamations s'élevèrent unanimes dans le village 
Ciù était né Antonio. On regardait cet homme comme 
• in grand et vertueux citoyen. 
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Après sa rentrée en Corse, Luc-Antonio Viterbi 
espérait cotiler ses jours dans le calme des éludes 
littéraires. Il était fatigué des orages qui avaient 
tourmenté sa vie. Mais ce doux rêve fut bientôt 
brisé. 

La composition de la cour de Bastia avait reçu 
des modifications importantes. A Tinstigation du nou- 
vel esprit qui présidait aux décisions de la cour, on 
revint sur le meurtre de Donato Frediani, et les soup- 
çons qui, en 1814, avaient un instant pesé sur Luc- 
Antonio vinrent de nouveau se fixer sur lui. — 
Antonio fut, en conséquence, mis en état d'arrestation, 
et son fils, impliqué dans le crime dont on lechargeait, 
s'enfuit sur le continent. — Là, Orso-Paolo demanda, 
mais en vain, d'être jugé par la cour d'Aix. Le frère 
d'Antonio, Piero Viterbi, fit, de son côté, d'énergiques 
démarches pour vaincre l'intrigue et la méchanceté 
dont son frère était victime. Il ne put se faire écouter, 
et il expira, tué par le chagrin. 

Ces protestations, cette mort, n'arrêtèrent pas les 
préventions aveugles ni l'animosité apportées dans 
cette cause. Gilbert Boucher, procureur général près 
la cour de Bastia, mit dans ses accusations une ar- 
deur, une ténacité, une énergie, qui feraient croire 
qu'un mauvais sentiment inspirait sa parole et ses 
actes. 

Tels étaient les faits qui avaient amené le procès; 
tel était l'homme que l'on traînait sûr le banc des cri- 
minels; tels étaient les magistrats qui avaient inter- 
prété cette cause. 



lilINISTRE DE LA JUSTICE. u5 

Après quinze jours d'instruction, Taffaire vint aux 
débats. — C'est alors que la conduite de M. Âbba- 
tucci fut remarquable et digne d'éloges. Le jeune con- 
seiller plaida avec feu Tinnocence d'Antonio. Il soutint 
qu'aux yeux de tout juge intègre le caractère hono- 
rable et universellement honoré de Viterbi, son intel- 
ligence, ses vertus, devaient l'absoudre; et que; fût-il 
coupable, les faits produits aux débats n'établissaient 
nullement son crime; qu'on nepouvait d'aucun acte, 
d'aucune parole, induire la culpabilité de l'accusé; et 
qu'en conséquence Luc-Antonio Viterbi ne pouvait 
être condamné, si on n'écoutait que la voixde la con- 
science et les seules inspirations de l'esprit de justice 
qui devaient animer le magistrat. 

Cet avis, empreint de sagesse et exempt de passion 
et de prévention, trouva quelques échos dans la 
chambre du conseil de la cour criminelle! 

Maïs l'aveuglement et l'intrigue remportèrent sur 
Téquité. Malgré le rapport favorable d'Abbatucci sur 
cette affaire, Luc-Antonio Viterbi fut condamné à por- 
ter sa tète sur Téchafaud! • 

Gilbert Boucher triomphait. 

La douleur de M. Abbatucci égala son indignatjon, 
el c^s deux sentiments se firent jour d'une manière 
très-vive envers le procureur général.— Des mots 
amers furent échangés. M. Abbatucci ti'ouva dans 
son cœur, dans sa conscience, des sentiments de ré- 
probation qui se manifestèrent par de sévères re- 
proches 

— Dans deux mois, s'écria-t^il, s'îulre45saut à- Cil- 



ht\ ABBATUCIJ 

bcrt Boucher à la sortie de la salle du conseil, vous- 
ou moi, aurons quitté cette cour! 

L'événement vint justifier les paroles du jeune 
conseiller. Deux mois après, une ordonnance de M. de 
la Pommeraye, alors garde des sceaux, ministre de la 
justice, destitua de ses fonctions le procureur général 
de la cour de Bastia. Ce ne fut pas là cependant la 
cause de cette révocation. M. Gilbert Boucher s'était 
attiré Tanimosité de la cour par suite d'actes succes- 
sifs de son administration. — La cour finit par le tra- 
duire devant elle. — Le garde des sceaux ordonna 
à M. Boucher de quitter immédiatement Paris où il 
s était rendu pour se justifier, eldc se présenter devant 
la cour. M. Abbatucci était rapporteur, et, sur treize 
chefs de préventions foruuilés dans le rapport, la cour 
en admit douze. 

Le jugement qu'avait entraîné son influence sou- 
leva en Corse un sentiment général de réprobation. 
Le condanmé déploya après sa condanmation tant de 
courage, il se montra si beau de vertu et d'héroïsme, 
qu'un enthousiasme universel s'alluma pour lui parmi 
ses concitoyens. 

Cet homme, doué d'un stoïcisme antique, accom- 
jdit un acte étrange, inouï, sublime peut-être ! 

Pour échapper à l'infamie de l'échafaud, il se 
laissa mourir de faim ! 

Pendant dix-huit jours, il résista aux atroces dou- 
leurs de la faim, aux inextinguibles ardeursde la soif. 
Il résista, calme, souriant, à dix-huit jours de tortures 
comme n'en.peuvent rêveries imaginations les plut^ 
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féroces, comme n'en peuvent pas rendre les plumes 
les plus palpitantes, comme n'en peuvent supporter 
que les natures exceptionnelles. 

Cet homme \ix fut un martyr! 

Voilà Thomme qu'avait deviné M. Abbatucci ! 

La reconnaissance de Viterbi se manifesta haute- 
ment. Voici les pal'olcs que Luc-Antonio écrivait pen- 
dant son supplice et que Ton trouve dans le journal de 
sa mort : 

« S'il est vrai que, dans les Champs-Elysées, nous 
« conservons un souvenir fidèle des choses de ce 
a monde, j'aurai toujours devant mes yeux l'image 
« du protecteur de l'innocence et de la vérité, le res- 
« pectable conseiller Abbatucci. Puissent toutes les 
« faveurs de la fortune et du ciel pleuvoir sur lui et 
« sur toute sa postérité! Ce vœu part d'un cœur qui 
« exhale la plus sincère reconnaissance. » 

Le ciel a écouté ces paroles' du patient. Le ciel, du 
reste, ne pouvait pas faire moins pour le protecteur 
de l'innocence et de la vérité. — Le titre qu'Antonio 
donnait à M. Abbatucci n'est-il pas le plus beau que 
puisse ambitionner un juge et qui doive le plus vive- 
ment exciter l'admiration de tous les peuples et de 
tous les âges? 

Mais M. Abbatucci a eu d'autres titres à la célé- 
brité. Les vertus de son cœur, les beaux traits de son 
caractère, n'étaient que le complément de son mérite^ 
et formaient un noble accompagnement aux hautes 
qualités de son esprit. 

Chaque côté de cette belle nature se manifestera 
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par des traits remarquables qui formeront naturelle- 
ment les chapitres de cet ouvrage. 

Ici se place naturellement un incident de la vie de 
M. Abbatucci qui dénote toute la confiance qu'il avait 
su déjà inspirer. 

Le roi Murât, lors de son expédition sur Naples, avait 
emprunté des sommes assez considérables aux ban- 
quiers Grégori, à Franceschetti, etc., pour subvenir 
aux frais de sa tentative. 

Quelques années après, les créanciei's assignèrent 
devant les tribunaux pour faire solder leurs créances, 
la reine Caroline, cx)mme solidairement responsable 
des dettes de son époux. 

Les intérêts de la sœur de Bonaparte furent confiés 
aux soins complaisants et au dévouement de M. Abba- 
tucci . 

Le jeune conseiller mit au service de Tex-reine de 
Naples un zélé infatigable et cette intelligence cx)nci- 
lianle qui savait aplanir les difficultés. Par suite de 
scni habile négociation, des transactions heureuses 
atténuèrent TeiTet onéreux de la responsabilité de la 
reine Caroline et contentèrent en même temps les 
scrupules de Thonneur, en donnant satisfaction aux 
(hMuandes des créanciers. 

Pendant son séjour à Bastia, la vie de M. Abbatucci 
fut marquée par quelques incidents d'un intérêt tout 
personnel, n'offrant d'attrait au lecteur qu'à cause du 
personnage auquel ils se rapportent. Nous voulons 
parler des enfants qui naquirent au jeune conseiller. 

Du reste, ces rejetons d'une illustre famille, d'un 
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homme célèbre, présentent par eux-mêmes un intérêt 
que constitue le rôle important qu'ils doivent jouer 
plus tard, en continuant la renommée de leurs an- 
cêtres. 

En 1820, naquit Antoine-Dominique Âbbatucci, au- 
jourd'hui lieutenant-colonel au 52* de ligne. 

En 1822, vint au monde Séverin Abbatucci, actuel- 
lement député de la Corse. 

Enfin, cette belle lignée fut complétée en 1824 par 
la naissance de mademoiselle Marie Abbatucci, mariée 
depuis au sous-préfet de Calvi, M. dePeretti. 

Quelques années plus tard, M. Abbatucci, après 
avoir vu agrandir sa famille, eut le bonheur, juérité 
par ses services, de voir agrandir sa position. En 
.1830, il fut nommé président de chambre à la cour 
d'Orléans. 

Avant d'entrer dans les détails du rôle qu'il a joué 
dans la magistrature à Orléans, nous pensons qu'il 
n'est pas inutile de jeter un coup d'œil sur la révo- 
lution de 1830 ; c'est de cette époque que date la vie 
politique de Jacques-Pierre-Charles Abbatucci . 
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névolulion de 1830. — J. P. C. Âbbatucci fait partie d'une commission pobr aller 
complimenter Louis-Philippe. — Ses relations avec la famille Sébastiani. — Sa 
nomination de député de la Corse. — Pourquoi n'a-t-il pas été nommé préfet 
delà Corse en 1830? 



Nous n'avons pas à rappeler dans leurs détails des 
événements que toute la France connaît et auxquels 
ont été mêlés bien des hommes de celte époque. 

Les hommes de 1850 ont presque constamment do- 
miné la position jusqu'à nos jours. Nous n'avons qu'à 
i^n indiquer les principales causes et à en résumer les 
principaux faits. Nous expliquerons ainsi hi situation 
ot nous ferons mieux comprendre le rôle politique 
qu'a joué M. Abbatucci. 

Le 26 juillet parurent les fameuses ordonnances qui 
supprimaient la liberté de la presse, dissolvaient la 
t:hambre des députés, et restreignaient considérable- 
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nieiil les dispositions déjà si peu libérales de la loi 
éleeloralc. 

Ces ordonnances frappèrent Paris de stupeur. L*in- 
«lignation, d^abord manifestée par des protestations, 
grandit jusqu'à la résistance. La bourgeoisie attaquée 
dans son droit de vote et dans ses journalistes lit en- 
tendre des cris de révolte. Ces cris réveillèrent les as- 
pirations mal assoupies du peuple, qui se souvenait de 
Tardente émancipation de 1789 et des gloires de la 
république et de l'empire. 

La lutte s'engagea, lutte terrible, magnanime, hé- 
roï([ue, dans laquelle le peuple montra toutes ses ver- 
tus de courage, d'abnégation et de désintéressement. 
En trois joui*s il précipita du trône cette royauté im- 
populaire contre laquelle se formulaient des griefs 
terribles. 

c< En examinant la marche des événements et le 
mouvement des idées, écrivait en 1843 M. Abbatucci, 
on est conduit à de tristes réflexions. En 1814, la 
charte octroyée, malgré tous les vices de son origine, 
avait paru à toutes les jeunes imaginations un pacle 
solennel entre le pouvoir et la démocratie. L'illusion 
ne fui pas de longue durée ; bientôt les vieux préjugées 
se produisirent au grand jour, et l'on fut obligé d'ex- 
pulser ces hommes qui uacaint rien apprh cl na- 
rairvt rien oublié. 

« Revenue en 1813 à la suite des bagages de Télran- 
ger, la branche ainée des Bourbons exerça de cruelles 
vengeances, et l'irritation populaire longtemps com- 
[u-imée passa alternativement de l'insurrection à 
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Tapathie, de Topposition au découragement; un jour 
arriva même où Ton osa dire audacieusement: Le 
peuple ! il a donné sa démission. 

« Aveuglés par cette longue patience, les flatteurs 
du pouvoir le poussèrent dans les voies de l'arbitraire : 
alors le peuple se réveilla, toutes les nobles passions 
se liguèrent, et, en trois jours, une vieille monarchie, 
deux fois restaurée , s'écroula sans retour et sans 
espoir. 

a 1850 fut un réveil de 89*. » 

Nous ajouterons que 1830 fut une sorte de revanclie 
de 1814 et 1815. 

En effet, dans cette révolution, Tidée napoléo- 
nienne domine plus qu'on ne l'a dit et plus que les 
événements qui suivirent la révolution ne Tout fait 
penser. 

Pour la bourgeoisie qui se battait, la lutte reposait 
sur une question d*amour-proprc froissé. Les droits 
que la Charte accordait à la richesse étaient pour 
elle ce que les prérogatives des titres étaient à la no- 
blesse. Le peuple, exclu du pacte constitutionnel, 
n'avait rien perdu à la publication des ordonnances. 

Le mouvement des masses populaires ne tirait donc 
de ces circonstances qu'une cause occasionnelle. Car 
la Charte ne donnait qu'une liberté dérisoire et ex- 
cluait tout principe d'égalité. 

Certains écrivains pourront dire qu'alors l'élan du 
peuple fut spontané, irréfléchi ; qu'il se battit par 

* Journal d'i Loiret. 
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ontraînement, par amusement même, facile qu'il est 
à mener au feu, comme un enfant batailleur. 

Non, les masses n*ont pas cette légèreté d'action 
<|ui prend son mobile dans un caprice. L'enthou- 
siasme qui fit explosion dans ces journées mémo- 
rables dévoile rexislence d'un sentiment longtemps 
comprimé et qui se faisait jour subitement. 

Pour bien faire comprendre la situation des esprits 
qui ont entraîné la chute de Charles X, il est néces- 
saire d'entrer dans quelques détails sur les aspira- 
tions de la bourgeoisie et du peuple. 

La bourgeoisie a un caractère éminemment positif. 
Ne lui parlez guère de patrie, de gloire, d'égalité. Sa 
patrie, c'est la propriété ; sa gloire, c'est la prospérité, 
prospérité de ses affaires; l'égalité qu'elle comprend, 
cest l'abolition des privilèges de caste remplacés par 
les influences et les privilèges de Targent. 

Que lui importe la gloire? Elle ouvrira les portes 
delà patrie à l'étranger, elle s'engraissera des hontes 
de la France, profitant du luxe déployé par les enva- 
hisseurs; elle fera monter les fonds après le désastre 
de Waterloo; elle les fera baisser après la prise d'Al- 
ger. Et son principal reproche à la monarchie qu'elle 
a acceptée des mains de nos ennemis, ce sera le mil- 
liard d'impositions voté pour indemniser les émigrés. 
Enfin elle fera tourner à son seul profit la victoire 
de 1830, victoire qui avait tant coûté de sang au 
peuple. 

Lui, le peuple, n'a rien à perdre, rien à défendre, 
4|ue l'honneur. — Sa patrie, c'est la France, repré- 
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seiitée non par telle propriété, mais par telle victoire 
de nos armées. Le peuple prend dans notre histoire un 
sublime héritage qu'il conserve au prix de sa vie. La 
magnifique épopée de la République et de TEmpire 
formait un splendide apanage* de valeur et de 
{{loire que la Restauration semblait lui avoir ravi. 

Le peuple, en 1830, se soulevait pour reconquérir 
sa gloire flétrie, tachée, perdue. 

11 avait à laver quinze années d'humiliation et à 
ressusciter ce vieux drapeau tricolore qu'il avait 
suivi, triomphant, sur toutes les terres de l'Europe. 
Du reste, cette manifestation de la cause bonapartiste 
ne se borna pas à la Révolution de Juillet. Depuis 
longtemps, les cœurs, épris des gloires impériales, 
rêvaient le retour des aigles. De tous côtés les cœurs 
sympathisaient à la pensée de voir rétablir sur le 
trône l'élu du peuple et de la victoire. 

Des complots, organisés sur un vaste plan , n'é- 
chouèrent que par des malentendus ou par trahison. 
Des victimes de l'idée napoléonienne montèrent sur 
l'échafaud, et le sang des martyrs bonapartistes, en 
lâchant d'une nouvelle infamie le manteau de la 
royauté imposée, rendit plus sacrée la cause des héri- 
tiers de la gloire et des vertus du grand capitaine de 
la France. 

La révolution de Juillet, longtemps préparée par la 
Charbonnerie, ne fut donc, dans sa vraie significa- 
tion, qu'une puissante réaction de l'esprit populaire 
vers la famille Bonaparte. Ce fut une revanche de 
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La bourgeoisie escamota, au profit du règne de 
l'argent, celte révolution tentée en vue de l'égalité el 
de la gloire, double principe qui fonne tout le sys- 
tème du gouvernement napoléonien. 

Au milieu de la lutte éclose pendant les journées 
de Juillet, quelle était la préoccupation du peuple? 
Napoléon! Quels étaient les cliefs qui conduisaient le 
peuple au condjat? De vieux soldats de Napoléon. 

Au moment deTaction, « les jeunes geiis, dit Ix)uis 
Blanc, trouvaient à chaque pas, pour guider leur ex- 
périence, d'anciens militaires écliappés aux batailles 
de l'Empire, génération guerrière que les Bourbons, 
en 1815, avaient irritée à jamais. » 

Après sa victoire, le peuple traduisait, par des faits 
éloquents, les sentiments qui l'avaient poussé. Les 
Tuileries étaient tombées au pouvoir du peuple, qu(» 
faisait-il? 

« Dans la salle des maréchaux, écrit encore Taulcur 
que nous avons cité, les vainqueurs couchèrent en 
joue certains portraits ([ui rappelaient des souveniis 
de trahison ; mais plus d'une tète se découvrit avec 
respect devant celui de Macdonald, que la fortune 
croulante avait trouvé fidèle en 1814. » 

Tout paraissait donc assurer le triomphe de Tidée 
bonapartiste. 

L'intrigue de quelques ambitieux recueillit le. bé- 
néfice du courage et de l'héroïsme des masses. 

Pour expliquer comment la révolution fut détour- 
née de son but, nous citerons encore un passage de 

VHiat ;i}r de Dis Ans : 
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« Singularité historique dont le secret se trouve dans la trivia- 
lité de la plupart des passions humaines! Le fils de Napoléon vivait 
au loin. Pour ceux qu'animait une vulgaire espérance, attendre, 
c'était risquer le bénéfice des premières faveurs, toujours plus fa- 
ciles à obtenir d'un pouvoir qui a besoin de faire pardonner son 
avènement. Pourtant le souvenir de l'Empereur palpitait dans le 
cœur du peuple. Pour coiu*onner dans le premier de sa race l'im- 
mortelle victime de Waterloo, que fallait-il? Qu'un vieux général 
se montrât à cheval dans les rues et criât, en tirant son sabre : 
Vive Napoléon 11! Mais non. Le général Gourgaud fit seul quel- 
ques tentatives. Le 29 août on l'entendit protester à lliôtel Laffitte 
contre la candidature du duc d'Orléans; et, dans la nuit du 29 au 
50» il réunit chez lui quelques officiers pour aviser aux choses du 
lendemain. Conspirer en pleine révolution était au moins superflu. 
Hais il semble que les luttes civiles déconcertent les hommes dv 
guerre. Le parti orléaniste se recruta de tous ceux à qui, pour res- 
susciter l'Empire, il n'eût fallu qu'un éclair de hardiesse, un chef 
et un cri ! » 

MM. Laffitte, Thiers, Mignct et la Fayette, etc., mi- 
rent donc sur la tête du duc d'Orléans la couronne 
que le peuple avait conquise pour Napoléon II. 

En Corse, la révolution de 1830 souleva un uni- 
vei'sel enthousiasme. Bien que celui qui, vingt ans, 
avait illustré la France, ne continuât pas sa dynastie 
sur un trône qui lui appartenait par ce droit divin du 
génie et de la gloire, on vit avec une immease joie 
ce drapeau qui symbolisait son règne et nos conquêtes. 
— C'était là le drapeau du peuple, le drapeau de Té- 
galilé. C'était Tétendard des Pyramides, d'Austerlilz, 
de Wagram. Tous les cœurs le reconnurent, toutes les 
généreuses sympathies le saluèrent. Et la royauté nou- 
velle se couvrit de la popularité de ces couleurs qui 
rappelaient de si beaux souvenirs. 
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d'une haute valeur et qui aurait eu un immense ave- 
nir s'il avait vécu ! Vous portez \ii un beau nom et qui 
vous invite à lui garder son éclat. — Le choix qu'ont 
fait en vous vos compatriotes et qui manifeste votre 
mérite me ftiit croire que vous le conserverez avec 
honneur. 

Le nouveau roi ne négligeait aucune caresse pour 
grouper des influences autour de sa couronne. — 
Abbatucci ne livra pas, pour une flatterie, ses sympa- 
thies acciuises à une autre cause. 

Cependant d'intimes relations le liaient depuis long- 
temps à un des plus vifs partisans de Torléanisme. 
Dés TEmpire, le père du garde des sceaux avait connu 
particulièrement le général Sébasliani. Les deux re- 
présentants de deux grandes familles de la Corse s'é- 
taient rencontrés dans les salons des sonmiités pari- 
siennes, dans les cabinets des yiinislres, et partout 
ils avaient manifesté Tun pour l'autre la plus sincèn^ 
estime. Ces dispositions amicales ne liront que se re- 
nouer, lors(iue J. P. G. Abbatucci parut sur la scène 
|X)litique. 

C(»pendant une nouvelle Chambre dut être appelée, 
et les élections se préparèrent. La Corse, réunie en un 
coflége électoral, dut nommer deux députés. 

Le général Sébastiani se présenta à la députation 
conjointement avec Abbatucci, dont il appuya la can- 
didature. 

En cette occasion Sébastiani, tout en favorisant un 
ancien ami, crevait soutenir un candidat dévoué à la 
nouvelle dynastie, et ne s'attendait pas à trouver dans 
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M. Abbatucci un homme de conviction ferme et droite, 
un homme d'oppos ilion. 

De son côté, M. AI)batucci prêta son appui à M. Sé- 
bastiani. Toutefois le général savait de quelle estime on 
entourait en Corse le nom d'Abbatucci ; il parut redou- 
ter une rivalité, et son appui n'eut pas cette chaleur et 
cet emj)ressement qui dévoilent un concours sincère. 
Quelques esprits, peut-être malveillants pour le maré- 
chal, sont même allés plus loin. La candidature de 
M. Abbatucci eut à combattre une concurrence. — Ce 
fut celle de M. de Casablanca, parent du sénateur 
actuel. 

On dit que, sous main, Scbastiani lit agir des 
influenc<*s pour appuyer le rival de son ami. Nous 
répugnons, quant à nous, à croire à ces petites intri- 
gues, à ces menées mesquines de la part d'un pei^son- 
nage haut j)lacé connue Tétait le général. Et nous 
avons une plus grande estime de son caractère. 

Peut-être même que le général ne voulait qu'atté- 
nuer Tinfluence des AI)batucci en Corse, sans la dé»- 
truire. Uuoi qu'il en soit, le président de la cour d'Or- 
h»ans fut nommé à une grande majorité. 

Abbatucci arriva à la Chambre tout animé d'idées 
généreuses et rénovatrices pour son pays. Fx)ngtemps 
il avait étudié les besoins, les ressources et les ten- 
dances de la Corse. 11 avait vu avec douleur ce dépar- 
tement totalement négligé par l'administration sous le 
régne des BourI)ons. 

Celte famille gardait rancune à cette lie d'avoir 
produit Napoléon. Elle la regardait comme le ber- 
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tîeau (le ses malheurs. Elle oubliait qu'il est des hom- 
meâ menés par la Providence. En Corse, sur le con- 
tinent, partout ces hommes s.urgissent quand le destin 
les appelle. Ils se dressent, génies puissants, sou- 
vent pour détruire, quelquefois pour réédilier. — Us 
hâtent une ruine qui résiste ; ils entraînent un monde 
prêta crouler, et ils passent. Ou bien, après un ébran- 
lement, ils refont un édifice neuf, durable, auquel 
ils donnent le caractère de leur génie et du progrès 
des siècles. 

Tel a été, sous ce dernier point de vue, ^'apoléon 
Bonaparte. 

Que venait donc faire la Corse dans les antipathies 
de Louis XVIII et de Charles X ! 11 est vrai que la Corso 
était entièrement dévouée à son empereur, qui avait 
laissé là son cœur et sa pensée. C'était ainsi une ran- 
cune, un soupçon, qui arrêtèrent les sollicitudes de 
l'administration pour notre île, sous le règne de la 
branche aînée. 

La Corse manquait de voies de communication. 
Les ])i*oduits n'avaient pas de débouchés faciles ; la 
proiluction était peu encouragée ; les institutions qui 
favorisent le développement des lumières et de la pros- 
périté publiques étaient totalement négligées. La jus- 
tice, on l'a vu dans un autre chapitre, était rendue 
d'une manière déplorable et soumise entièrement aux 
inihiences de nom, de fortune et do parti. 

Tous ces côtés défectueux de l'état des choses 'en 
Corse demandaient un prompt remède. La prospérité 
de cette île, si fertile et si admiraijlement située, n'était 
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passrulojnentcrun intérêt locîil, mais bien d'un intérêt 
général pour la France. La richesse de Tensenible n'esl- 
ellepas, en délinitivc, dans la richesse des parties? 

M. Abbalncci était profondément pénétré de ces 
pensées. 11 sentait en même temps quel bel avenir on 
pourrait créera la Corse, et il tachait (h» toute son in- 
fluence de propa}i;er et de faire partager ses sen- 
timents. 

11 intéressait ses collègues à ses sollicriludes pour 
notre ih»; il courait l(*s grandes administrations, les 
ministères, les sah)ns inlluenls; partout il plaidait la 
cause de sa patrie. 11 prononça deux discours chaleu- 
reux à la Chaudire, où il lit ressortir tous les avan- 
tages (ju'offre son j)ays. 

(lepenchint la nouvelle royauté avait entièrement 
démascpié ses tendances. Âbbatucci vit clairement 
{\\w la cause <lela Révolution était perdue. Dès lors il 
cessa de prêter sou appui au gouvernenu^nt et se jeta 
daus li^s rangs de l'opposition. Les ministn^s furenf 
étonnés de Tattitude d'un honnue qu'avait appuyé le 
général Sébastiani. Celui-ci dut menu» donner des ex- 
plications sur la conduite du jeune député. « N'ayez 
aucune crainte, répondit h» général; je ramèm»rai 
quand cl connue je voudrai ce jeune Iwwmr. » 

Ce jeune homme lit bien voir (pi'il n'était pas aussi 
traitable (}u'on le <lisait bien, et (fu'il ne faisait pas si 
bon conq)te de ses instincts démocratiipies. Depuis 
longtenq)s son cœur et son esprit élai(Mit gagnés à une 
cause pleine de grandeur et de popularité. Il avait 
enfin compris que ce drapeau de la France si illustre- 
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était la peau de lion sous laquelle le gouvernement 
orléaniste cachait le despotisme de l'argent et de la 
corruption. Gouvernement atteint de lâcheté et d'in- 
dignes faiblesses, achetant les alliances au dehors par 
de honteuses concessions, et des appuis au dedans 
par des places, des décorations, des faveurs, des hon- 
neurs. 

Cependant la cause de la Corse, chaudement plaidée 
par Abbatucci, n'était pas servie au gré de ses désirs. 
I/C député de Tarrondissement d'Ajaccio, animé d'un 
zèle tout patriotique, aspirait à voir se réaliser les uti- 
les réformes qui pouvaient donner à son département 
la prospérité qu'il avait rêvée pour lui. 

La prospérité d'une contrée dépend de la sollicitude 
de celui qui l'administre. Voilà pourquoi il était bien 
aise d'accepter Tadministration de la Corse qu'on lui 
avait oflerte quelques jours après la révolution de 
Juillet, avant d'être nommé député. — Dans ce poste 
important il pouvait beaucoup faire. 11 aurait été là sur 
Içs lieux pour voir et pour agir. Une régénération 
complète pouvait peut-être sortir de l'administration 
qu'il voulait diriger. 

Mais les malheureuses rivalités des Iiommes déran- 
gent les plans les plus généreux. Le général Sébastiani 
eut (Connaissance de l'offre faite à M. Abbatucci et 
qu'appuyait fort M. Odilon Barrot; aussitôt il craignit 
que son antagoniste, une fois maître de l'adminis- 
tration et possédant ainsi une grande puissance 
d'action, ne vînt à balancer et à détruire même son 
influence. Il ferma donc les yeux sur les avantages 
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ijiii pouvaient résullfr pour la Corse «le la noniinatiou 
lie M. Alibatucci ; il oublia les besoins de son pays, 
l'allenle de ses compatriotes, de vieilles et intimes 
relations d'amitié. Il ne vit plus que sa personnalité 
menairée. Aussitôt il combattit ouvertement, dans le 
conseil des ministres, la candidature de M. Abba- 
lna:i. 

l/àuie grande et loyale de celui-ci ne comprit pas 
d'atxjrd cette opf>osition du général. Mais bientôt il 
sut rpiels sentiments avaient guidé M. Sébastiani à lui 
opposer des obstacles. 

Ijiw. rupture entn* les deux anciens amis eut lieu 
quelque temps aj)rés; et M. Abbatucci et le général 
4-essérent de se voir. 

Désormais va éclater entre eux une rivalité qui va 
devenir dangereuse pour Sébastiani, quelle que fut >:i 
haute position. 



CHAPITRE V 



Ilivalité «l«î Sébaslrani el d'Abbaliii'ci. —r ÉIcclions de 1854 . — Divers incidents. — 
St''j6iir d'AbUatncci à Orléans jnsqu en 1839. — Arrôt sur le duel. 



Ces préludes d*aiiimosité allaient bientôt se changer 
f*n antagonisme ouvert, ardent, marqué de luttes el 
d'intrig:nes. Sébastiani employait toute son activité à 
détruire en Corse la popularité d'Abbalucci au profit 
de la sienne. D'un autre côté, les amis du député de 
Tarrondissement d'Ajaccio, nombreux et dévoués, pré- 
sentaient sous son vrai jour favorable le caractère 
de celui qui les représentait. 

Ces luttes devenaient d'autant plus vives et plus in- 
téressantes, que les élections de 1831 approchaient; 
Le mandat d'Abbatucci avait été fort court; il n'avait 
duré qu'un an. Dans cette session de la Chambre, le 
députe d'Ajaccio n'avait pu s'occuper que sommai- 
rement des intérêts de la Corse et pour ainsi dire 
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qij't'rioiHor h'> ll«'<»in^ dr h»ii |<iys. — 11 iinvail donc 
i\\U' chiiMuriut' ii jti«»r !».•> fon«KMiioiil> de l'œuvro qu il 

ili'*>ir;jil i'dili«M* diiiis uiir MH-timio Ifui^hilure. 

». 

IV'iidaiit luiM le omii> dr sa liriii.inte e\isleiu*e, au 
milieu d<*> 'jravesqih^liMiis qui al»H.»i-l»aient sa |iensée, 
M. Aldialuni a ru ni vue la situation |iireaire de la 
Corse et a ctudir >e> conditions de pro*:rês el d'a- 
venir. 

*' Lli cjiiui î *»"écriait-îl dan> un <ii>roiir> êIoi|iient, une Wvrr 
feililf, soiiMin cirl lirillant, un soi ijui >o piôle à toiitt*$ los ciil- 
tun'>, une I M|iiilation iiitellif:onte vi litio. ii::e >it nation ^ôo^Ta- 
phiqui* la pins li«Hnvu>«*, an ct-ïiliv do la MtMlilt-rrantv, on fac«^ cli' 
la iR'lIt; et liclit' ltalit\ du |mis>ant royannii^ français, m.c ilo dotée 
de >i h**anx ports, de m belles rades, tnnl eela serait fatalement 
condaniiK* ii 1 •ternité dn ninllienr! 

(' Il ne fant jias (|ue la terre qni fnt le berceau du plus ^rand 
des li(»niiM<-s n*ste éternellement dan> un étal dinfériorilé Innni- 
liant pour lum^, plus humiliant encore pour le grand peuple au- 
quel nos de>tiiiées sont à jamais unies. 

<■ In dépaitement franeais dont, an dire de tout le monde, le 
sol e>l si fertile, les habitants si inlelli^^'uts et si actifs, ne peut 
pas, fanti* «le secours, voir périr tous les germes de prospérité 
qu'il renferme. 11 faut un rapport détaillé sin* les moyens d'assun»r 
au pa\.s une bount* et forte police, de procéder graduellemeul :> 
rassaini.Nsemenl des marais, de multiplier les voies de conunuiii- 
cation; de rréer à Ajaceio un port «le ravitaillement el de r.tdoid), 
et qu'enfin on adoptt; une large mesure pour mettre un tenue à 
la triste situation qu'ont faite à tant de connnunes les litigi^ sur 
la propriété el la jouissance des forêts. 

« Songez a ce que serait celte Ile si des coinnnmications faciles 
avaient permis à l'agriculture de développer ses ricliessi»s . si les 
parties du sol les plus fertiles u'avaitMit pas été rendues inhabita- 
bles par l'insalnbrité (h's marais; si, au lieu d'être passivemcnl 
tributaires du conlinenl , nous eussions tiré de notre sol les pro- 
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iluils qu'il donnerait avec lanl d'abondanoo, el si la culUire du 
mûrier et de la soie, celle des céréales el de la vigne, el surlout 
de Tolivier, dont notre île pourrait élre couverle, allireraient à 
nous par les échanges, par les exportations, le numéraire, si rare 
aujourd'hui panni nous, parce que nous achetons tout et nous 
vendons peu! 

« Quels avantages ne retirerions-nous pas, nous et l'État, de 
l'exploitation de nos riches forêts? Et pourquoi ne pourrions- 
nous pas réaliser ce que nos pères n'ont pu exécuter, pressés 
qu'ils étaient par le malheur des temps et par leurs luttes inces- 
santes ! 

• Nos pères ont délivré notre pays du joug de l'étranger, parce 
qu'ils étaient résolus? Aurons-nous moins de résolution pour 
nous débarrasser de l'oppression des malfaiteurs et du fléau de la 
paresse. 

f Pour moi je consacre mes faibles forces à cette œuvre pa- 
triotique. » 

Telle «Hait rctiulc profonde que M. Abbalucci avait 
laite de l'état et des besoins de la Corse, et telles 
«'laient ses nobles intentions. 

^Jous ne cbercbons pas à incriminer les intentions 
de son adversaire. Sans doute lui aussi il était animé 
de généreux sentiments pour son pays. — Mais, para- 
lysés par des préoccupations gouvernementqles, ils ne 
venaient qu'en sous-ordre dans l'àme de celui qu'ils 
^mimaient. 

MM. Abbatucci et Sébastiani, en 1851, se portèrent 
concurremment candidats de la Corse. Le généi*al Ti- 
l)urce Sébastiani, frère du maréchal, était candidat 
du gouvernement ; Abbatucci était candidat de son 
cœur, candidat indépendant. Le mandat qu'il se don- 
nait comprenait les intérêts de la patrie, qu'ils fussent 
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en concours d*idée ou en désaccord avec le gouverne- 
ment. 11 puisait dans sa conscience Tinspiration qui 
devait guider sa inarche, sa parole, son vole, son in- 
fluence. 

Le jour de la lutte arriva. 

Toutes les intrigues furent déployées pour assurer 
le triomphe du candidat .du pouvoir. C'est de cette 
époque que date ce système sans pudeur et de cyni- 
que vénalité que le gouvernement employa pour faire 
triompher Télection des hommes qui lui étaient dé- 
voués. 

Un poète a fait un tableau palpitant des menées des 
agents du pouvoir. Pour peindre le caractère des in- 
fluences mises en jeu durant le règne de Louis-l*hi- 
lippe, nous allons le reproduire. 

Voici les jours de crise universelle. 
I*our l'iinminent combat le pouvoir est debout, 
Les bras désespérés feront arme de tout. 
Son immense arsenal abonde en projectiles : 
Les m€fnaces, la peur, les manœuvres subtiles. 
Les destitutions, les emplois, les rubans, 
Les tours d'escamoteur, les marcliés de forban:? , 
Tour à tour il pérore, il combat, il trafique. 
Déjà la circulaire, au vol télégraphique. 
Des barrières du Nord à la plage d'Arenc, 
A porté le mot d'ordre 

Les apôtres zélés de pervertissements 
S'abattent par essaims dans nos départements. 
Tels que ces charlatans, médecins équivoques, 
Qui, vêtus d'un frac rouge et parés de breloques, 
Vendent, du haut d'un char, aux crédules hameaux. 
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I/éiixir meneilieux qui guérit tous les uiaux, 

Vous verrez les jongleurs, suppôts du ministère, 

Débiter au public Tonguent parlementaire; 

La poudre qui séduit i^auditoire vénal, 

Un tableau de paroisse, un chemin vicinal, 

Une école primaire, une maison commune ; 

Chaque électeur a droit de faire sa fortune : 

L'un saisit un bureau de timbre ou de tabac; 

L'autre une croix d'honneur, baume de Testomac ; 

Ici, c*est une bourse au fils d'un bon notaire; 

Là, c'est l'exemption de l'impôt militaire. 

Jadis on se gênait pour faire ce trafic : 

Maintenant c'est l'usage, on opère en public. , 

A la législature on achète une entrée. 

On vend sa conscience ainsi qu'une denrée; 

Et le plifs mince bourg montre aux marchands forains 

Sa halle aux députés comme sa halle aux grains. 

Voilà le compte rendu vif, ardent, des élections sous 
la branche d'Orléans. Notre plume n'aurait pas trouvé 
cette hardiesse d*expression, cette vérité et cette 
couleur de l'époque dont est empreinte la poésie de 
M. Barthélémy. 

Ce système de pression et de vénalité, qui était 
alors à son inauguration, s'éleva, depuis, à son apo- 
gée de raflinement. Les moyens les plus vils et les 
plus hardis furent en même tem[)s employés. En 
Corse, la lutte prit un caractère de violence et d'aui- 
mosité qui avait sa cause dans l'ardeur du sang des 
Coi'ses. 

Le général Tiburce Sébastiani était puissammeni 
aidé des influences pressantes de radministration. 
On attendait avec anxiété l'heure de la lutte, on 
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(onnîii<sail riniporUince ol la popularilt» d'Abba- 
liiai; aussi iio néjilifipail-on rien pour le vaiucre. 

<iclui-ci, (lu ivsle. ne resta pas inaelif : il devait à la 
rause qu'il servait, à ses amis, à sa fauiille, de ne pas 
compromettre ses tliaïues de sueeès par une abslen- 
tion qui assurément ainait e(unpromis le sueeès en 
Tare de lactivilé hostile des créatures du gouverne- 
ment. 

Abbatucci, pour contre-balancer les forces adminis- 
tratives mises à la disposition (h* son concurrent, eut 
recours à une inilueiice toute-puissante. 11 se iil 
avouer par la famille Bonaparte, et obtint deux lettres 
«le Jose|»b, de Jérôme Bonaparte et de Madame Mère, 
adressées à liamolino, leur |»arent. 

h:\u< i'i'> lettres, ces «leux majestés exaltaient le 
mérite et le caractère d'Abbatucci et le dépeignaient 
• omme canditlat sincèrement dévoué aux intérêts et à 
la gloire de son pays. Tes lettres proiluisirent un elïel 
immense. Le triiimplie d'Abbatucci semblait assuré. 
Ile tous les points des adhésions sympathiques se 
manifestaient \h}\\v lui. Aloi*s les partisans du gé- 
néral Sébastian! eurent recoui^ à une manœuvre 
nouvelle : ils lirent adroitement répauilre le bruit 
cpii» la lettre invo<pié«^ par Abbatucci était ajH)cryphe, 
et que Joseph Bonaparte ni Jérôme n*appuyaienl s;i 
candidature et ne le reconunandaient au pays. Ce 
bruit fut habib»ment et rapidement répandu la veille 
même des élections, afin (ju'on n'eut pas le temps de 
le démentir. 

iVi-sonne ne crut M. Abbatucci capable d'une telle 
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manœuvre. Les électeurs connaissaient trop la famille 
Abbalucci, chez laquelle la loyauté se lègue avec le 
nom, pour croire à celte basse intrigue. On repoussa 
même avec indignation Taccusation qu'on faisait pe- 
ser sur celui de ses membres qui s'offrait aux votes 
de son pays. Cependant la bataille n'était pas encore 
perdue; l'élection eût été assurée sans l'affaire Pozzo- 
di-Borgo, que nous expliquerons plus loin. 

Sébastiani eut, dans cette circonstance, la mesure 
du 'dévouement qu'on avait voué à cette famille si 
pleine de vertus et de grandeur d'âme. — Tous les 
dévouements se firent jour. Plusieurs amis, dans cette 
occurrence, entraînés par le penchant de leur cœur, 
mirent au service de M. Abbatucci leur fortune et 
leur position. Quelques membres de l'administration 
se montrèrent inaccessibles à l'intimidation et aux 
promesses. Un d'entre eux, M. Pierre Colonna de Leca, 
juge de paix à Vico, et actuellement maire de cette 
ville, menacé dans sa position, resta néanmoins fidèle 
à la cause de celui en qui il avait confiance. 

11 vota pour Abbatucci. 

Peu de jours après il était destitué. Il subissait 
ainsi les conséquences d'un dévouement digne d'éloge. 

Le jour du vote, c'était le 30 novembre 1851, 

Ajaccio présenta une physionomie étrange. Vm' 

grande agitation régnait autour du scrutin, à l'église 

Saint-Érasme. Les électeurs des cantons de Zicavo, 

Bastelica, Ornano, etc., arrivaient en armes, prêts à 

changer cette lutte animée en bataille sanglante. 

Les partisans d'Abbatucci n'ignoraient pas quelles 

6 
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machinations avaient combinées les agents du pouvoir 
pour vaincre leur adversaire. 

Voici Tanecdote qu'on faisait circuler relative- 
ment aux démarches tentées par la famille Sébas- 
tian!. 

La nuit qui précéda les élections, un homme, à 
la figure juvénile, à la démarche troublée et hési- 
tante, se glissait précipitamment à travers les rues 
d*Ajaccio, pleines de gens assemblés en préparation de 
Tévénement du lendemain. Ce jeune homme se pré- 
senta devant une des maisons importantes de la ville, 
c'était celle de Pozzo-di-Borgo. 11 demanda à parlera 
la dame du lieu. 

Grand fut Tétonnement de madame Pozzo-di-Borgo 
à cette visite nocturne. 

Le jeune homme fut pourtant introduit. 

Ce qu'il y eut de plus étonnant encore, c'est que ce 
jeune homme était une femme déguisée sous des 
habits masculins. 

Cette femme était madame Tiburce Sébastian!. 
Or les Sébastian! et les Pozzo-di-Borgo étaient en ce 
moment en inimitié. C'est cette inimitié que venait 
briser madame Sébastian!, afin de gagnera son mari 
le vote et l'appui de la famille du fameux diplomate 
russe. 

Cette démarche vainquit les rancunes et les ré- 
pugnances de madame Pozzo-di-Borgo, qui gagna 
son mari a la cause de Sébastian!. 

Cette voix importante et celle de Bomol!no,qu! avait 
ajouté foi aux bruits de lettre apocryphe répandus 
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contre Abbatucci, bien qu'il eût reçu lui-même par la 
poste des lettres des membres de la famille Bonaparte, 
assurèrent la victoire de Sébasliani. 

Victoire douteuse, qui ne fut déterminée que par 
une sui>ériorité de quelques votes. — Nous devons à 
la vérité de dire qu'à cette occasion il y eut une 
grande démonstration à Ajaccio en faveur d' Abba- 
tucci. — Presque toute la population se pressa au- 
tour de' lui. — Ce fut un triomphe pour le candi- 
dat vaincu, et le député élu dut prendre des rues 
détournées pour se rendre chez lui. Les partisans 
d' Abbatucci n'ignoraient pas le caractère de cette 
élection et de cette victoire. L'indignation était dans 
bien des cœurs. En Corse, la colère est démonstra- 
tive; on faillit en venir aux mains. On allait bri- 
ser les urnes. Le sang aurait peut-être coulé! La noble 
et loyale attitude de M. Abbatucci arrêta ces démons- 
trations. 

Après cet échec si honorable, il rentra dans la vie 
privée. Il se rendit à Orléans pour y occuper dans la 
magistrature le poste auquel il avait été appelé en 
1830. 

Il laissa une partie de sa famille en Corse. 

Dans le chef-lieu du Loiret, il mena une existence 
modeste et studieuse. Il fréquentait cependant les 
meilleurs salons, et c'est ainsi qu'on a pu apprécier ses 
qualités personnelles. Sa réputation de haute intelli- 
gence, d'intégrité, d'impartialité, se propagea rapide- 
ment. Dans ce pays où il était étranger et inconnu, il 
conquit bientôt toute Testimc publique. 
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Tout le barreau avait une grande admiration pour 
son caractère. Un fait, tout à sa louange, fera connaî- 
tre quel était le sentiment qu'il avait su inspirer : 
M. Abbatucci était, nous l'avons dit, président de 
chambre ; s il venait à manquer à une audience, les 
avocats, tant était grande leur foi en ses lumières et 
en son impartialité, demandaient le renvoi des causes 
qu'ils défendaient. 

Noble confiance qui renferme le plus bel éloge 
qu'on puisse faire à son caractère. Peu de magistrats 
ont su le mériter; et pourtant c'est le seul qu'ils 
dussent ambitionner. 

Abbatucci se dessina dans sa belle position comme 
un grand et pur modèle que tous les juges devraient 
imiter. 

Michel (de Bourges) a plus d'une fois rendu hom- 
mage au mérite du président Abbatucci. — In jour 
il s'écriait: « Abbatucci! c'est la lumière de la cour 
d'Orléans. » 

Ainsi, dans cette ville comme à Bastia, le neveu du 
héros de lluningue dominait la situation et continuait 
le lustre dont brillait sa famille. 

Les arrêts qu'il a rendus dans cette x^our sont tous 
maixiués au sceau du profond savoir et d'un suprême 
bon sens. 

Il en est un qui, par le caractère de haute sagesse 
et de grande justesse dont il est empreint, a mé- 
rité d'être rapporté tout au long dans la jurisprudence 
de Dalloz ! 

Arrêt réellement mémorable ! Profond dans la cou- 
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naissance des conditions et des exigences sociales, du 
cœur humain, de rhonneur, de la justice, des inévi- 
tables entraînements des circonstances, M. Abbatucci, 
dans cet arrêt rendu sur le duel, se montre diamétra- 
lement opposé aux éloquents, mais peu concluants 
raisonnements de J. J. Rousseau. 
Nous citons en entier cet arrêt. 

DUEL, DÉLIT 

MINISTÈRE PUBLIC, C. GILBERT 

Une ordonnance de la chambre du conseil avait pris, en préven- 
lion de meurtre, le sieur Gilbert, pour avoir tué en duel le sieur 
Cliampeau, et les sieurs Deroi et Robin en prévention de compli- 
cité, pour avoir assisté au duel comme témoins; mais la chambre 
d'accusation a rendu Tarrét suivant : 

ARRÊT 

c La Cour : attendu, en fait, que les nommés Gilbert et Cham- 
peau,, à la suite d'une altercation, se portèrent réciproquement 
des coups dans la soirée du iO mars 4858; que Champeau, irrité 
d'avoir eu des égratignures au visage, proposa un duel à Gilbert et 
le retint môme la nuit avec lui pour rendre la rencontre plus cer- 
taine le lendemain; que Champeau voulait se battre au sabre ou ù 
l'épée; que Gilbert, après avoir par deux fois proposé de se battre 
à coups de poing, consentit à choisir le pistolet; que le maître 
d'armes du régiment, après avoir pris la permission du colonel, 
se rendit sur les lieux avec deux autres témoins et régla les con- 
ditions du combat; qu'à la dislance prescrite, vingt-cinq pas, les 
adversaires, s'étant arrôlés, le premier coup, parti des mains de 
Gilliert, frappa Champeau et le renversa, grièvement blessé ù la 
tôle, au moment où celui-ci se préparait lui-môme à faire feu sur 
son adversaire; 
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c En droit, attendu que, dans nos sociétés modernes, et ^uiiout 
en France, le duel a toujours été considéré comme un crime spé- 
cial; qu'il a conservé ce caractère jusqu'à la Révolution de 1789; qli à 
cette époque la léjçislation contre le duel fut abolie, sans que les 
nouvelles lois de 1791, de brumaire anlY, de 1810, aient qualifié 
ou puni d'une* manière expresse le crime de duel; qu'à défhut 
d'ime peine expressément applicable au cas de duel il faut donc 
recourir à l'interprétation de la loi pénale et examiner si ce fait 
renlre dans l'application textuelle des art. 295, 296, oOi, 256, 60 
du Code pénal de 1810, révisé en 1852; qu'à l'époque de la Révo- 
lution le duel, malgré la sévérité des peines, et peut-être même à 
cause de celte sévérité, trouvait dons le préjugé absurde qui la 
fait naître la force de triompber de la loi et de rendre celle-ci im- 
puissante; que, par celte lulle entre la loi et un pri\iugé si funesle, 
le législateur de 1791 était placé dans la nécessité ou de proscrire 
nominativement le duel el de le frapper d'une pénalilé spéciale el 
expresse, ou de laisser aux progrè^j de la civilisation et à l'action 
du temps le soin de détruire ce préjugé, et, par suite, d'anéantir 
le duel; 

« Mais (|u*on ne saïu^ait admettre que, méconnaissant l'état des 
choses el les ( aractéres spéciaux du duel, la loi ait voulu lever 
tous les doutes par son silence et englober le duel dans la pénalité 
générale prononcée contre les meurtriers et les assassins; qu'en 
Fan IV et surtout en 1810 la fréquence des duels et le silence des 
lois antérieures ont dû encore plus éveiller rallenlion du législa- 
teur et provoquer une décision explicite de sa pensée sur le duel, 
puisc{ue le silence de la loi en 1791 était considéré par la juiispnH- 
dence et par les auteurs connne une lacune dans la loi pénale; que 
la question était plus nettement jposée en 1832; 

c Que si , à cette dernière époque, il n'est pas encore dans la pensée 
du législateur de refondre en entier Iji législatioh criminelle, il a voulu 
au moins et il a en effet modifié diverses dispositions el levé, par 
une rédaction plus claire, les doutes que faisaient naître quelques 
articles du (]ode de 1810; que le plus sérieux de ces doutes était 
ci»lui d(» savoir si b» meurtre et les blessures résultant iduii duel 
tombaient sous la sanction des articles 295; 296 et 50i du Code 
de 1810; et que cependant, en 1852 connne -cii 1810, le lègisla- 
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leur ne s*est point expliqué sur cette grave question, quoique déjà 
la Cour de cassation eût, aux termes de la loi de 1807 et de 1828, 
provoqué Tinterprétation législative; 

c Qu'en vain on dirait qu'on ne doit pas présumer que le légis- 
lateur ait voulu laisser impuni un attentat aussi grave contre l'or- 
dire, la morale et la sûreté des familles; que c*est là une pétition 
de principe; que, placé par la jurisprudence et le scandale des im- 
punités en présence de la nécessité de lever ce doute par une dis- 
position explicitement applicable au duel, le législateur s'est abs- 
tenu, et que ce fait si grave, ce silence si significatif combat et 
repousse la présomption tirée de ce qu'on ne peut présumer une 
telle lacune dans la loi; qu'ici le fait détruit la présomption; que ce 
silence d'ailleurs n'est point inexplicable; que Ton ne peut mécon- 
naître la force qu'un préjugé, même absurde, exerce à certaines 
époques sur les hommes les mieux intentionnés et sur une géné- 
ration tout entière; 

f Qu'en 1791, en l'an IV, en 1810 et en 1852 les partisans du 
duel étaient nombreux; que, suivant quelques-uns, la loi devait 
s'abstenir de lutter contre un préjugé qu'elle ne pouvait vaincre, 
et cotte opinion erronée et funeste était soutenue par d'autres, qui 
allaient jusqu'à élever le duel au rang d'un usage nécessaire dans 
nos mœurs pour y conserver le point d'honneur, et enfin par d'au- 
tres plus nombreux, qui regardaient une bonne législation su^ le 
duel comme impossible dans l'état actuel de nos mœurs; que cette 
dernière pensée, partagée par les hommes les plus graves, a fait 
échouer par deux fois la présentation d'un projet de loi sur le duel; 
qu'en présence de cette divergence d'opinions on s'explique le si- 
lence de la loi; 

« Attendu, d'un autre côté, que, quelque odieux que soit le 
duel, il a cependant un caractère particulier que le juge ne saurait 
méconnaître; et, quelque indignation que lui inspire ce préjugé 
barbare, il ne lui est pas permis de le confondre avec l'assassinat 
et les idées que réveille ce crime atroce; que cependant, si le Code 
pénal doit aussi être appliqué au duel, il faut admettre forcément 
que le duelliste commet toujours un assassinat ou une tentative 
de ce crime, soit qu'il y ait ou non homicide et blessures, dès 
que des coups ont été échangés; car évidemment il y a alors 
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meurtre, ou tentative de meurtre; il y a préméditation et dessein 
formé à lavance, au moins sous condition; il y a plus : les deux 
ou les quatre témoins du duel ont évidemment assisté, avec connais- 
sance, l'auteur ou les auteurs du crime ; et ceux qui sciemment 
ont fourni les armes tombent aussi dans la catégorie des compli- 
ces : tous sont assassins; que, cependant, l'homicide ou la tentative 
résultant d'un assassinat ordinaire, et l'homicide ou la tentative 
résultant du crime spécial du duel, sont marqués à des différences 
qu'on peut nier, mais pas méconnaître; 

tf Que sans doute les résultais sont aussi déplorables; que sans 
doute aussi, à l'occasion d'un duel, l'homicide peut être un véri- 
table assassinat, si les circonstances le révèlent; mais que, dans 
les cas ordinaires de duel, la moralité de Faction, coupable aux 
yeux de la religion et de la morale, a cependant, aux yeux de la 
société et de la loi, un caractère sinon moins odieux, du moins 
tout différent ; qu'on ne peut, dès qu'on juge humainement les 
choses humaines, comparer à Thomme pervers qui, avide de sang 
et d'or, attend sa victime inoffensive et la détruit sans risque et 
sans pitié, l'homme souvent honorable qui, préférant le faux point 
d'honneur à l'honneur véritable, expose sa vie en échange de celle 
de son adversaire, avec des armes et des chances égales, souvent, 
comme dans l'espèce, sans le désir de tuer, toujours avec la pen- 
sée unique de venger son honneur; que certes on ne saurait pré- 
tendre que, dans cette position, les deux adversaires ont pu, par 
une convention monstrueuse et contraire à l'ordre public, se céder 
le droit de se donner réciproquement la mort; qu'on ne peut pas 
admettre non plus qu'ils ont été placés dans un cas d'une légitime 
défense réciproque, autorisée par la loi; car, cette nécessité, ils 
l'ont créée volontairement ; ce combat et les dangers qu'il en- 
traine, ils auraient pu et dû les éviter; mais que toujours est-il 
que cette position, cet acte et sa moralité sont autres que ceux 
de l'assassin et de sa victime; qu'on ne peut comparer les conK 
pKces de l'assassin aux témoins du duelliste; celui qui fournit 
rinstrument de l'assassinat à celui qui, par une erreur de l'esprit, 
mais sans dessein pervers, prête son aime au duelliste; que cette 
différence, si essentielle dans les choses, en produit une dans leur 
moraUté et jusque dans les qualifications si différentes de duc 
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liste et d assassin; que le but, la moralité et la qualification étant 
différents, la pénalité ne peut être la même, et que, par suite, les 
art. 286 et 504 ne sauraient être appliqués à riiomicide ou à la 
tentative commis en duel; 

« Attendu que, s'il est vrai que les termes des articles 295 et 
296 sont généraux et absolus, ils ne le sont que pour les faits qui 
rentrent naturellement dans leur application, et qui, jusqu'alors, 
avaient dans les lois pénales la même qualification générique de 
meurtre et d assassinat; mais que le duel, ayant toujours été con- 
sidéré comme un crime spécial, prévu par une loi particulière, 
gradué suivant les circonstances qui le constituent, était en dehors 
de cette qualification générique; que, si le législateur eût voulu, 
comme il le pouvait, l'y faire entrer, il n'eût pas manqué de le 
dire en tennes exprès; qu'on ne peut, de ce qu'il ne l'a pas exclu, 
induire qu'il l'a compris; qu'un tel argument en matière pénale est 
contraire aux vrais principes, qui ne permettent pas de suppléer 
ou d'interpréter le silence de la loi; que, quelque absolus que 
soient les termes de cet article, le législateur a cependant jugé né- 
cessaire de qualifîer aussi l'infanticide et rempoisoniieinent, qui 
ne sont que des espèces d'assassinats, desquels ils ne se distinguent 
que par le mode de les commettre, ou par la dénomination toute 
spéciale qu'ils ont reçue dans le langage du droit; que, si cette 
seule circonstance a nécessité dans la loi une disposition particu- 
lière et différente, on ne conce\Tait pas que le législateur n'eût pas 
également défini le duel, qu'il ne l'eût pas même nommé, lorsque 
ce fait est, par sa nature, par ses circonstances, par sa dénomina- 
tion, un crime spécial; 

4 Attendu que l'usage et la juiisprudence sont les meilleurs in- 
terprètes de la loi; que, pendant quarante ans, la plupart des cours, 
coiifonnément à la jurisprudence constante de la cour suprême, 
ont toujours considéré en droit les homicides commis en duel 
comme des faits spéciaux non préMis par les bis [)énales; que le 
gouvernement lui-même a par par deux fois consacré relie opi- 
nion, en présentant à la législature des projets de loi contre le 
duel, pour combler sur ce point la lacune si bien conslalée de nos 
lois pénales; que, si l'opinion contraire s'appuie et sur les paroles 
du rapporteur de la commission au Corps législatif, en 1810, et 
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sur le décret de In Constituante du 17 septembre 1792, il faut 
remarquer sur ce (iécret que Famnistie qu'elle prononce, pour le 
fait de duel, remonte dans ses effets au 17 juillet 1789, et, par con- 
séquent, à une époque antérieure à la publication du nouveau 
Code pénal, pour des faits arrivés ou des jugements rendus sous 
l'empire de l'ancienne législature contre les duels, ainsi que le 
fait pressentir le préambule de ce décret ; que les paroles du rap- 
porteur en 1810, quelque explicites qu'elles soient, nejtpriment 
pourtant qu'une opinion individuelle, opinion singulièrement af- 
fai))lie par le silence du gouvernement dans l'exposé des motifs du 
projet de loi sur les attentats contre les personnes; que ces expo- 
sés étaient destinés à expliquer la vraie pensée de la loi de la part 
de ceux qui Favaient méditée, et que ce silence sur un crime aussi 
grave, aussi excentrique que celui du duel, ne saurait s'expliquer 
si l'intention réelle du législateur a été de soumettre ces faits, qui 
h cette époque restaient impunis, à la sanction du nouveau Code 
pénal; 

« Attendu d'ailleurs qu'aux inductions tirées de ces deux docu- 
ments on peut opposer l'acte législatif émané de la Convention en 
Tan 11; (|u'en vain on voudrait contester la portée de cet acte par 
la considération qu'il ne se référait qu'à l'applicabilité du Code mi- 
litaire pour le cas de provocation de duel; (|u'en fait, la seconde 
pallie de ce décret est générale; qu'on y lit en effet les tennes sui- 
vants : « Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer, li recourir à la 
« commission du recensement et de la confection des lois pour cx- 
« primer et proposer les moyens d'empêcher les duels et la peine 
M à infliger à ceux qui s'en rendraient coupables ou les provoque- 
« raient; » que de ces expressions générales on doit induire néces- 
sairement qu'il y avait lacune dans la loi de 1791 quant au duel, 
et que cette lacune existait également pour les duels entre mili- 
taires et ceux entre non militaires; 

« Attendu enfin qu'il résulte de ce qui précède que les lois pé- 
nales de 1791 et de brumaire an lY, de 1810 et de 1852 n ont 
pas nominativement classé le duel parmi les crimes ou délits d'as- 
sassinat, de meurtn» ou de blessures; que l'interprétation dec<*s 
lois ne les rend pas non plus applicables au cas de duel tel qu'il 
se rencontre dans l'espèce; que les chambres d'accusation ne peu- 
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vent dire qu'il y a lieu à accuser que lorsque le fait rentre dans la 
catégorie de ceux formellement prévus par un texte précis de la loi 
pénale; qu*en matière criminelle le doute, soit qu'il porte sur la 
preuve et sur l'existence du fait, soit qu'il naisse de Tapplicabilité 
de la loi, se résout toujours en faveur du prévenu; que, dès lors, 
et en admettant même que le silence de la loi sur les duels ne fût 
pas volontaire et significatif, on ne saurait au moins méconnaître 
qu'il s'élève sur ce point un doute grave, une erreur conmiune 
consacrée par une impunité qui s'est prolongée pendant quarante 
ans; que cependant l'applicabilité d'un texte de loi prononçant la 
peine de mort ne saurait rester dans les termes d'un problème ju- 
diciaire qui ne puisse être résolu que par un effort de logicpie, e! 
qu*en présence d'un doute aussi grave le juge doit s'absltMiir; 

c Par ces motifs, la cour déclare qu'il n'y a ni crime, ni délit, 
ni contravention dans le fait imputé aux nommés Gilbeii, Deroi et 
Robin; annule l'ordonnance de prise de corps décernée le 1 1 avril 
parla chambre du conseil du tribunal d*Orléans. 



Dn 13 avril i836 » 



CHAPITRE M 



Kleclion<% de 1S59. — Candidature et clcclion à Orléans de BI. Abbatucci. — Sa 

conduite à la Chambre jusqu'en iSi"!. 



Nous allons entrer dans une phase palpitante de la 
vie de notre personnage et qui comprend la seconde 
moitié du règne de Louis-Philippe. 

Jusqu'en 1859, M. Abbatucci parut livrer entière- 
nient son intelligence à la jurisprudence et à la science 
du droit, sans toutefois négliger la littérature. Il ne 
demeurait pas non plus étranger à la situation politi- 
que. Il suivait de Tœil les fautes et les faiblesses du 
gouvernement, il étudiait les besoins et les tendances 
du navs. Il vovait avec bonheur ces besoins et ces ten- 
dances conformes aux aspirations de son esprit et de 
son cœur. — Plus d'une fois M. Abbatucci, tout dé- 
bordant des idées et des sentiments qui l'agitaient» 
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los. épancha au dehors et se fit honorablement con- 
naître pour sa sévère indépendance. 

D*un autre côté, il étudia les besoins locaux de la 
ville qui était devenue sa nouvelle patrie et à laquelle 
il donna une partie de cette affection qu'il portait à 
la Coi'se. 

Cette affection ne s'est depuis jamais démentie, et 
(41e a été récompensée de la constante confiance des 
Orléanais. 

Toutefois M. Abbatucci, par Tinvasion de ce nou- 
veau sentiment, ne perdit rien de ce qu'il ressentait 
pour le pays qui Ta vu naître. Ces douces sympathies 
qui s'établissent dans le cœur n'ont pas le caractère de 
rivalité des passions excessives et absolues. Le cœur, 
en les recevant, ne se fractionne pas; il se double. Le 
domaine moral s'agrandit sans se morceler. C'est une 
agrégation d'affections nouvelles qui ne détruisent 
pas la vivacité et l'étendue des anciennes. 

C'est là le privilège des grandes âmes. 

Les élections de 1859 eurent lieu au mois de mars. 
M. Abbatucci fut présenté d'abord au collège extra 
tnuros. Il se posa comme candidat constitutionnel et de 
l'opposition contre M. Sévin-Mareau. 

Abbatucci était connu par la fière attitude qu'il 
avait prise pendant la législature de 1850 à 1831. Il 
se présentait avec l'appui de son passé, de sa répu- 
tation d'intégrité, d'intelligence et de savoir, et du 
patriotisme bien connu de ses ancêtres. 

M. Odilon Barrot lui prêtait le concours de son in- 
fluence et le présentait aux électeurs. 



MINISTRE DE LA JUSTICE. 05 

Quel était maintenant le concurrent de M. Abba- 
tucci ? Nous empruntons au National du 9 juillet 1842 
le portrait politique de M. Sévin-Mareau. 

« H. Sévin-Marcau est un député selon le cœur de M. Guizot ; 
miDistéricI aujourd'hui, hier ministériel, ministériel demain, il 
professe une sorte de fétichisme pour le pouvoir. Ce n'est pas de 
rinintelligence, c'est de la dévotion, et, comme les fervents dé- 
vots, il s'élève par le culte muet jusqu'à l'extase. Député d'un col- 
1^ où les intérêts agricoles dominent, jamais il n'a dit un mot 
pour l'agriculture , jamais il n'a trouvé un centime à réduire au 
budget. Loin de là ; il a fait, eu sa qualité de maire, tout ce qu'il 
fallait pour augmenter les charges publiques, qu'il votait déjà si 
lourdes comme député. Est-il besoin d'ajouter qu'aucune loi ne 
lui a paru trop violente contre la liberté, qu aucune concession à 
l'étranger ne lui a semblé trop faible et trop lâche ; qu'il a tout 
adopté sans contrôle, la dotation, les apanages, l'altération des 
listes de jurés, et, en remontant plus haut, toutes les mesures 
réactionnaires inventées par la vengeance et sanctionnées par la 
peur! 

« Est-il besoin de dire encore que, conséquent avec lui-même, il 
a repoussé, sans distinction, toutes les réformes, si faibles, si mo- 
dérées, si imperceptibles qu'elles fussent? » 

Tel était et tel se montra depuis Thomme qui se 
présentait candidat du gouvernement aux électeurs 
ejira muros d'Orléans. Depuis huit ans, il était connu 
pour sa conduite antinationale et son dévouement 
aveugle au système juste milieu. Mais les influences 
du gouvernement sur les électeurs agricoles étaient 
toutes-puissantes à cause de leur action immédiate et 
constante. Tout ce qui tient à Tadministralion civile, 
militaire ou ecclésiastique, formait aux mains du pou- 
voir un vaste système de pression. — Les électeurs 
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ruraux liaient faciles à égarer quand ils êlaienl cir- 
roiivenns par laulorilé, car ils étaient moins éclairés 
que ceux des villes el moins tenus en garde contre les 
menées dont ils étaient dupes. — A la campagne, il 
n\ a jamais eu qu un nom tout-puissant, d*un cfTet 
magique et contre lequel toutes les intrigues eussent 
échoué : 

C'est celui deNai)oléon. 

De ce colé-là les élecleui*s ruraux étaient invul- 
nérables. 

Mais, dés qu'il ne s'agissait de rien qui se rattachât 
immédiatement à ce nom, les votants agricolesétaient 
entièrement livrés aux influences administratives. 

Du reste, on effraya facilement ces esprits simples 
et paisibles, en leur représentant Topposilion comme 
aventureuse et voulant compromettre sans opportu 
nité la paix et la prospérité nationale. 

Les censitaires de la campagne doutaient et avaient 
j)eur de la guerre, quel que soit le courage français, 
quand la France n'avait pas pour la conduire à la vic- 
toire le génie indonq)tabIe de l'Empereur. 

D'ailleui's, les événements ont donné raison à ces 
appréhensions, caria France ne s'est encore montrée 
forte et redoutable .aux yeux des nations que depuis 
Tavénement d'un Napoléon. 

Pourtant, à cette é|)oque, les bonnes intentions 
étaient du côté de l'opposition. 

La lutte fut vive entre les deux candidats. 
Le 3 mars, sur 55G électeurs inscrits, 451 se pré- 
sentèrent au scrutin. Les suffrages se partagèrent de 
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la manière suivante : M. Sévin, candidat du gouver- 
nement, 266 voles; M. Abbalucci, candidat de Top- 
position, 159. 

En conséquence, M. Sévin fut élu député. 

Cependant Michel (de Bourges) était porté a la dépu- 
tation par les électeurs itiira niuros de la ville d'Or- 
léans, en opposition à M. Crignon de Montigny, can- 
didat ministériel. 

Michel (de Bourges) avait été porté en 1857 par le 
même collège, et en 1859 son triomphe paraissait 
assuré. — 11 venait de quitter Orléans, sûr d'une ma- 
jorité que lui méritaient son caractère, son talent et 
ses opinions. 

Les meneurs du pouvoir, enhardis par son départ, 
en même temps qu'ils retardaient à* la poste la distri- 
bution des feuilles dévouées à leur adversaire, répan- 
daient contre lui à profusion des libelles empreints 
de fausseté et de mauvaise foi. On dénaturait sa con- 
duite, on présentait ses tendances comme révolution- 
naires et subversives, et on appuyait ces assertions 
par des fragments d'écrits du député national, habi- 
lement isolés des parties qui les amenaient ou les 
expliquaient. 

La candidature de Michel (de Bourges) se trouva ainsi 
compromise. En effet, dans la séance du 5 mars, 
au premier tour de scrutin, sur 905 électeurs votants, 
M. Crignon de Montigny obtint 558 voix. Michel (de 
Bourges) 518, et la Rochejacquelein, porté par les 
rovalistes, 216. 

Il fallut procéder à un deuxième tour. 
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C'était le dimanche au soir, 5 mars. 

M. Âbbatucci venait d^échouer extra muros. On ré- 
solut de tenter une revanche intra muros. On offrit 
donc à M. Âbbatucci de se porter candidat à la place 
de Michel (de Bourges), et on lui fit valoir les raisons 
qui devaient lui faire accepter ce rôle sans que sa 
susceptibilité ou sa délicatesse- eussent à souffrir vis-à- 
vis de celui qu'il remplaçait. 

La candidature du président de chambre avait un 
caractère de modération qui manquait à celle de l'an- 
cien député de l'opposition. M. Abbatucci réunissait 
la fraction modérée et la fraction extrême du parti 
national. — Moins exclusif et aussi ferme que Michel 
(de Bourges), il devait réunir plus de suffrages. 

Il accepta. ' 

Voici la profession de foi qu'il publia incontinent : 

« Une réunion nombreuse d'électeurs m'a offert la candidature 
intra muros d*Orléans. Us ont pensé, après le premier scrutin, que 
cette candidature pourrait assurer à l'opposition une voix de plus 
dans la Chambre des députés. — J'ai accepté cette offre avec gra- 
titude, et je fais appel à toutes les opinions indépendantes qui 
veulent, avec les 213, la sincérité du gouvernement représen- 
tatif. Je répète ici que ma place à la Chambre serait à côté d'Odilon 
Barrot. 

« Comme lui et avec lui je combattrais toujours la corruption à 
l'intérieur, et je soutiendrais la dignité nationale à rextérieur. 

a Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'à la fm de chaque session je 
rendrais compte fidèle et loyal à mes commettants de mes votes 
et de ma conduite à la Chambre des députés. 

H Abbatugci. » 
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A la nouvelle de la production de ce nouveau can- 
didat, les meneurs ministériels furent atterrés. Dans 
leur désespoir, ils écrivirent et distribuèrent un pam- 
phlet qui attaquait violemment la valeur politique de 
M. Abbalucci, et dénigrèrent les causes qui l'avaient 
déterminé à se substituer à Michel (de Bourges). On 
essayait ainsi de déconsidérer le candidat de Topposi- 
iion et d'atteindre dans leur susceptibilité les sympa- 
thies que réunissait Michel (de Bourges). 

Une réponse énergique détruisit Tefiet de ce libelle, 
qui fut pourtant suivi d'un second plus violent 
encore. C'était une diatribe où se révèle toute la mau- 
vaise foi, toute la bassesse calomniatrice des auteurs. 

La pièce est curieuse ; nous la reproduisons pour 
donner une idée des allures de la presse à cette 
époque et de la physionomie des élections. 

« Electeurs, 

« Un homme étranger à notre ville, qui a été repoussé en Corse, 
:»on pays, où son caractère devait être coimu et apprécié; 

« Qui a été repoussé par vos concitoyens du collège exXra 
muros; 

¥ Qui, en Corse, s*est présenté sous le patronage de M. Sébas- 
tiani, le partisan de la paix: 

u Qui, ensuite, s*est présenté ici sous le patronage d*Odilon 
Barrot, Tapôtre de la guerre, Torateur qui, dans un discours cé- 
lèbre, s'écriait que 

« La France était appelée à voter son dernier homme et son der- 
« nier écu ; >) 

a Un homme qui, de chute en chute, est venu tomber sous la 
protection Danicourt. Cet homme, encore tout meurtri de son ré- 
cent échec, vient réclamer vos suffrages. 

tf A quel titre? 
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« Vous no le connaissez pas; il ne vous connaît pas davan- 
tage. 

« Son éligibilité est douteuse. 

« Son caractère est plus douteux encore. 

f Cet étranger, qui passe si facilement d'un camp dans un au- 
tre, n*a pas de signification politique. 11 ne veut delà dépulàtion 
que pour lui et les siens. 

« Électeui*s, servirez- vous de marchepied à un ambitieux? Des 
hommes quiî la passion emporte, et qui prétendent disposer de 
vous, vous le présentent en désespoir de cause. Vous associerez- 
vous à leur passion? 11 n y a pas deux jours encore, ils vous trom- 
paient sciemment, volontairement, sur les principes politiques de 
leur premier candidat. Aurez-vous encore confiance en leurs con- 
seils ? 

« Voyez comme ils représentent leurs propres principes ! — Ils 
déclament avec violence contre les députés fonctionnaires, et ils 
réclament vos suffrîiges pour un fonctionnaire qui aspire à l'avan- 
cement, et ils Topposent à un homme qui, député depuis douze 
ans, n*a jamais ni occupé ni demandé aucun emploi public, qui ne 
s'est jamais servi de la dé|)utation que pour défendre les intérêts 
de la ville d'Orléans . Vous associerez- vous à cette injustice? 

« Préférerez-vous un étranger à un de vos compatriotes? un 
parlis^m de la guerre à un partisan de la paix? un homme qui Si* 
fait [u'ésenter tour à tour par des patrons de toutes les couleurs 
à un honune qui n'a jamais eu qu'un drapeau et qui vous est pré- 
senté par les plus honorables de vos concitoyens ? n 

Pas de sigmUures. 

Au moins le premier pamphlet était-il signé. Ou y 
|)Onvait même lire au bas la signature de M. Séviii- 
Marean, qui, après son succès fj/m muros, n*avaitpas 
rougi devant rinconvenance de dénigrer iutra muras 
im aneien conciuTent vaincu et qui devait lui être 
sacré. Il est vrai cpie le piemier pamphlet, tout en coni- 
ballant la candidalinr de M. Abbalucci, fiiisail l'éloge 
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des lumières de ce jurisconsulte. Cette seconde dia- 
tribe exagérait les reproches de' la veille. Le fond 
restait le mêYne, la forme seule eu, était changée et 
trahissait rintenliort des auteurs. 

On sent là de la rage et du désespoir. 

Voici la réponse du comité électoral de Toppo- 
silion. 

AUX Él.ECTEllRS. 

« Un écrit infûme vient d'être publié conlro M. Abbatucci. Cette 
fois les calomniateurs se sont rendu justice ; ils n'ont pas osé bi- 
«o'ner ! 

« Un homme au caractère et ù rindépenc lance de qui tous ren- 
dent hommage» un homme à qui presque tous les magistrats de 
la cour ont donné Iwutement leur voix, un homme qui occupe avec 
honneur depuis \ingt-trois ans des fonctions éminentes dans la 
magistrature, un hoinme, enfin, à qut vous ayez donné hier trois 
cent trente-trois voix, vous est représenté comme un misérable 
ambitieux! 

« On attaque sa naissance, sa vie, son caractère. 

« On l'insulte, eX Fon vous insulte, vous qui lui ayez donné vos 
suffrages. 

« Electeurs ! 

« Les imputations odieuses n'ébranleront pas vos convictions î 
Ce sera ime digne réponse à des adversaires qui, cette fois, se 
sont cachés, à des adversaires qui ont reculé devant leur ju oprc 
turpitude. 

a M. Abbatucci a été repoussé en Corse, disaient-ils? Effronté 
mensonge î M. Abbatucci, et ceux qui l'attaquent le savent, a été 
nommé, à l'unanimité moins quatre voix, président du conseil gé- 
néral de la Corse. 

« Quelle insigne mauvaise foi ! 

(c Électeurs, ralliez-vous autour de M. Abbatucci, vous aurez bien 
mérité du pays. » * , 
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Le 4 mars une nouvelle séance s'ouvrit pour un 
nouveau tour de scrutin. 

C'était celle où Abbatucci remplaçait Michel (de 
Bourges). 

Voici les résultats de ce second vote : 

860 votants : M. Crignon de Montigny, 535 voix; 
M. Abbatucci, 555; M. de la Rochejacquelein, 228. Ce 
vote n'ayant encore donné la majorité à aucun des 
candidats, il dut s'établir un troisième ballottage, 
dans lequel M. de la Rochejacquelein fut éliminé. 

C'est dans Tintervalle du deuxième au troisième 
scrutin qu'eut lieu la distribution du pamphlet que 
nous avons rapporté plus.haut. 

L'effet qu'il produisit fut contraire aux espérances 
des auteurs ; bien plus, la plupart des électeurs roya- 
listes se rallièrent à la candidature deM. Abbatucci. — 
Le 5 au matin, ceux-ci (irent même publier Técrit 
suivant à la porte du collège électoral : 

\V\ ÉLECTEURS HOYALISTES. 

ft Le scrutin d'iiicr a démontré que les royalistes étaient maî- 
tres de rélcction. 

<( Leur union dans la crise électorale a été ce qu'elle devait 
être. 

« Ils ne se sépareront pas. 

« Entre le candilat qui, député en 1850, a volé la déchéance du 
roi et donné son suffrage à la loi Rricqueville, entre l'instrument 
docile à tous les ministères et un magistrat honorable et distin^ié, 
dont la préscMice à la Chambre n'a rien provoqué d'hostile à leur 
opinion, les royalistes n'ont pas à hésiter. Ils ont fait choix de M. le 
président Abbatucci. »> 
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On le voit, toutes les sympathies honorables, toutes 
les confiances honnêtes, se groupaient autour du nom 
resté pur de M. Abbatucci. 

Ainsi posé, il ne pouvait que triompher. 

La lutte se trouva donc circonscrite entre le prési- 
dent à la cour d^Orléans et M. Crignon de Montigny. 

Et cette fois le résultat fut décisif : 

« 

Sur 881 votants, M. Abbatucci réunit 509 voix, et 
M. Crignon de Montigny, 364. 

Dès que le dépouillement du scrutin eut fait con- 
naître le triomphe du candidat de l'opposition, quel- 
ques électeurs coururent en prévenir M. Abbatucci, 
qui se rendit au collège électoral. le candidat vain- 
queur prononça d/une voix émue Tallocution sui- 
vante : 

« Messieurs, . 

« Vous comprendrez et vous excuserez Témotion que j'éprouve 
en venant vous offrir l'expression de ma gratitude. 

« Par un mouvement qui n'a presque pas d'exemple dans les 
fastes électoraux, nous avons vu en quelques heures une candida- 
ture proclamée et une élection assurée. 

« Ne croyez pas, messieurs, que, par une illusion de mon amour- 
propre, je puisse penser que c'est à mes faibles mérites que je dois 
celte victoire si prompte et si inattendue. 

k Ce n'est pas mon nom que vous avez choisi, mais bien le dra- 
peau autour duquel je me suis rangé et que je ne déserterai ja- 
mais. Aussi, plus cette élection a été spontanée, plus je reconnais 
que mes devoirs sont sacrés et étendus. 

« Votre patriotisme a compris les exigences de notre position ; 
vous avez vu qu'il s'agit aujourd'hui de conserver à la représenta- 
tion nationale toute son indépendance et aux autres grands pou- 
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voirs de TKlat leur force, en les contenant dans la limite que hur 
assigne la constitution. 

« Telle a été, si je ne me trompe, votre pensée. 

« Je remplirai mon* mandat avec loyauté. 

f J'espère aussi que les griefs de l'opposition seront enfin écou- 
tés. 

« Et qu'on ne dise pas de cette opposition qu'elle pourrait com- 
promettre la paix de la France ; ce qu'elle veut, c'est une paix qui 
n'ait pas les inconvénients de la guerre, et qui surtout ne coûte 
rien à l'honneur national. 

f Les intérêts politiques préoccuperont la nouvelle Chambre , 
mais elle ne négligi^ra [vis les intérêts matérieb; et, pour ma part, 
je s^Tvirai avtn:' pt^rsévérance ceux de la cité importante qui m'a 
accordé sa coiilîauce. 

c Vous m'avez adopté par l'élection : c'est à moi de justifier votre 
rhoix par mon entier dévouement. ♦ 

Ces pnmles, vivomeiil applaudies alors, sont toute 
une profession de foi. Elles li-açaient la conduite que 
voulait tenir M. Abbaluooi; elles sont par anticipa- 
lion Thisloire de toute s;t vie. 

Il ne dévia jamais de s;i roule. 

r.eiHMulanl les advers;ures de rop|>osîlîon avaient 
qualitiê d'une manière injurietise les causes qui 
avaient fait subsfiltier M. Abl>alueci a Michel de 
Bourgi*s. 

« Le oiMiiitè K^vohitiomiain^ , av^iieiit écrit les paniphlêlaires, 

. aloinkMUk^ SiMi caihiidat. Les éiiHrteiirs qui ont voté pour liichei 

de Bounrt^ , si Ton croit les chefs de iv comité, vont, au premier 

^iriv. \*3ler p^Mir V. Al»l»tuoci. liestinê à recueillir la succession 

%le M Hiclki. 

< Le comité coiistitn!ii>Rnel doute que M. Ablkatucri veuille se 
mettrv* ainsi à la suite d'uiK^ opinion qui n'est modérée que par 
h\fOcnsie, «H qui i:e le | rend que pance qu'elle est obligeêe de re- 
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• 

culer devaul elle-inôme. II. Âbbatucci ne peut ôlre, nous le recon-' 
naissons, le mandataire de ceux qui, malgré les écrits de Michel 
( de Bourges), persistaient à lui donner leurs voix et déclaraient 
être représentés par lui ; de môme qu'il est indigne au comité ré- 
volutionnaire d'abandonner Michel après l'avoir soutenu jusqu'à ce 
jour, de même il serait peu digne pour M. Âbbatucci d'accepter le 
rôle qu'on veut lui faire jouer. » 

Le comité, qui avait présente aux électeurs le pré- 
sident de la cour royale, devait, en réponse de ces 
insinuations calomnieuses, une explication à Michel 
de Bourges. 

Voici la lettre écrite à ce sujet à Tancien concur- 
rent de M. Crignon de Montigny : 

LES KLECTEURS d'oRLÉANS A IIICIIEL (OE DOURGEs). 

t Orléans, le 5 mars 1809. 



« Monsieur et cher concitoyen, 

« Nous vous avions choisi pour le candidat de l'opposition d'Or- 
léans aux élections de 1 837. Nous vous avions encore choisi aux élec- 
tions de ^839, et trois cent dix-huit suffrages au premier tour de 
scrutin avaient consacré notre choix. Le succès paraissait assuré, 
quand, par une manœuvre déloyale, vos ennemis, qui allendaient 
votre départ pour vous attaquer, ont déversé l'injure cl la calom- 
nie sur vous et vos adhérents, en altérant votre pensée et en tron- 
quant vos écrits. Ils ont suscité contre vos actes et vos principes 
parlementaires des préventions injustes qui se sont hautement pro- 
noncées. L'élection du collège d'Orléans nous échappait. Vous 
aviez dit en quittant vos amis : « Si ma candidature est incertaine, 
« il faut Tabandonner; mais, an nom de Dieu, écartez im 221 . » 

• 

Nos lecteurs n^ignorent pas, sans doute, que la lutte 
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était à celte époque entre les 221 qui comprenaient 
les députés ministériels, et les 215 qui composaient 
les députés de l'opposition. 
La lettre continuait : 

« Notre conduite est tracée. Fidèles à vos nobles intentions, 
nous avons adopté pour nouveau candidat de l'opposition de gau- 
clie M. Abbatucci, président à la cour royale d'Orléans. 

« Cinq cent neuf voix opposantes contre trois cent soixante^! 
voix ministérielles ont répondu à notre appel patriotique, et M. Ab- 
batucci a été nomnné n»présentant à la Chambre des députés. 

« Avant de se sêparei', les électeurs ont voulu vous donner un 
témoignage public et spontané de la haute estime qu'ils professent 
pour votre caractère et votre talent, et du sincère attachement 
qu'ils ont pour votre personne. 

<r Au nom des trois cent dix-huit électeurs qui ont volé pour 
vous. 

« Le comité électoral de l'opposition de gauche, )• 

Celle lettre fit tomber toutes les fausses imputations 
qui avaient essayé un instant d'amoindrir le caractère 
de M. Abbatucci. 

Du reste, ceux-là mêmes qui avaient fait le plus 
d'opposition à sa candidature furent les premiers à 
le féliciter de son succès et à lui exprimer leiu'S senti- 
ments de |)rofonde sympathie. 

filernel revirement des opinions ! M. Abbatucci 
devenait une puissance, et on se pressait autour de lui. 

M. Abbatucci, modeste dans sa victoire comme il 
ei'it été di^MHî dans sa détaite, ne repoussa aucune 
démarclie faite juvsde sa personne. 

A laCliambre, la conduite du député d'Orléans fut 
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remarquable. Il ne fit jamais défaut à la cause d'hon- 
neur et de progrès à laquelle il appartenait. 

M. Âbbatucci combattit le ministère du 12 mai, 
ministère hybride qui cherchait à s*appuyer de tous 
les partis. Ce cabinet succomba lors du rejet de la loi 
de dotation, grâce à Ténergique opposition que leur 
firent tous les députés honorablement inspirés, 
comme l'était celui d'Orléans. 

Ce fut M. Abbatucci qui proposa dans une réunion 
de la gauche de ne pas discuter le projet de la dota- 
tion; il dit qu'il fallait opposer le silence à un pareil 
projet; que la discussion envenimerait infaillible- 
ment le débat; que dès lors les passions politiques 
s'en mêleraient, et que les voix des conservateurs sur 
lesquels on pouvait compter se rangeraient sous le 
drapeau du ministère. — Cette proposition fut d'abord 
mal accueillie par un certain nombre de députés qui 
voulaient briller dans cette discussion. — Mais peu à 
peu, et à mesure qu'on approchait du jour des débats, 
ces parleurs furent entraînés par la justesse des obser- 
vations de M. Abbatucci, et il fut décidé que personne 
ne monteraità la tribune. — Ce qui arriva : à l'appel de 
chiique orateur inscrit, on entendait cette réponse: Je 
renonce à la parole. Le projet de loi fut rejeté, et c'est 
ce qui fit dire à M. Villeniain, alors ministre de l'in- 
struction publique: « Nous avons été étranglés entre 
deux portes par des muets. » 

M. Abbatucci crut devoir appuyer de son vote le 
«cabinet du 1*'* mars, parce qu'il réalisait à ses yeux 
un progrès qu'il fallait encourager. 
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Aussitôt que le fameux traité du 15 juillet fut 
connu, il partit exprès d'Orléans pour venir engager 
M. Thiers à convoquer les Chambres. M. Abbalucci 
disait avec raison au chef du cabinet : « Si le roi vous 
soutient, vous avez tout à gagner à vous ménager en 
outre l'appui des Chambres; s'il ne vous soutient pas, 
vous vous créez ralternative de faire prononcer les 
Chambres en votre faveur, et il faudra alors que Ton 
compte avec vous, ou de les voir voter contre vous; 
et, dans ce cas, il vaut mieux tomber devant la défa- 
veur d'un vote parlementaire que d'être congédié pu- 
rement et simplement. » Le chef du cabinet ne voulut 
pasécoutercet avis. Le député d'Orléans lui prédit que 
le roi l'abaiulonnerait; c'est ce qui arriva. — M. Thiers 
avait d'ailleurs une très-haute idée de M. Abbatucci; 
il disait toujours : « C'est une bonne tête de Corse. » 
Aussi acceptait-il plus d'une fois ses conseils. 

M. Abbatucci se tint toutefois, vis-à-vis de M. Thiers, 
dans une réserve bienveillante, mais indépendante. 

Le 29 octobre amena M. Guizot au pouvoir. Le 
cabinet que forma cet homme d'État, trop dévoue 
à l'étranger, souleva toutes les antipathies des cœurs- 
animés de sentiments patriotiques. On combattit à 
outrance le système réactionnaire qu'il introduisit 
dans l'administration ; et M. Abbatucci fut un;de ses 
implacables adversaires. Les luttes furent graves et 
fréquentes; les propositions, nombreuses et vitenient 
soutenues. 

(Juoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, le ministère 
Guizot, plus que les autres, a été fatal àJa monarchie 
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(le Juillet, disons mieux, aux grands intérêts d'ordre 
de toute la France. Ce ministre avait de hautes facul- 
tés comme historien et comme puhliciste, il n'avait 
rien de ce qui constitue le vrai honnne d'État. Une 
grande roideur d'esprit et de tenue sans énergie, peu 
de prévoyance, n'ayant jamais voulu ou n'ayant ja- 
mais su tàter, pour ain§i dire, le pouls à l'opinion 
publique, se faisant, au contraire, une gloire de la 
heurter, de la défier, voulant gouverner les faits et 
les événements actuels avec des systèmes préconçus 
qu'il avait puisés dans l'étude de l'histoire. 

M. Abbatucci demanda, ainsi que toute l'opposition 
dont il était le membre le plus ferme, la réforme par- 
lementaire, la réforme électorale, une garantie pour 
la presse, alors livrée au caprice des imprimeurs; des 
mesures contre les abus signalés dans la formation 
des listes électorales; une loi qui fit intervenir l'auto- 
rité municipale dans le recensement, loi si nécessaire 
pour le maintien de l'ordre et la juste répartition de 
l'impôt. M. Abbatucci fit même un rapport au conseil . 
municipal d'Orléans sur la question du recensement. 
La Gazette de France disait de ce rapport que c'était 
un traité très-lumineux sur la matière. Il blâma la 
querelle à propos de la préséance en Espagne, misé- 
rable guerre d'étiquette, qui abaissa la France aux 
yeux de l'Kurope. Il fit aussi connaître sa juste indi- 
gnation contre le déplorable traitédulo juillet 1841 et 
contre celui du droit de visite. Ce dernier traité, du 
reste, souleva, comme ou sait, la réprobation générale 
de la Chambre. 
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Telle fut la conduite de M. Abbatuccî durant cette 
législature orageuse ouverte en 1839, et prématuré- 
ment interrompue en 1842 par la crise ministérielle 
qui amena le roi à dissoudre la Chambre. 

Tels étaient ces titres pour se présenter aux nou- 
veaux suffrages des électeurs de la ville d'Orléans. 



CHAPITRE VII 



DisiolutioD de U Chambre. — Reproches de Topposilion au ministère Guizot. — 
Candidats du gourernemcnt et de l'opposition à Orléans. — MM. Légier et 
Abbatacci. — Compte rendu de sa conduite. — Explication sur son vote pour 
la loi sur les fortifications de Paris. — Élections d'Orléans. 



Le 13 juin 1842, le Moniteur publia la dissolution 
de la Chambre. Les collèges électoraux étaient con- 
voqués pour le 9 juillet de la même année. 

Plusieurs causes avaient amené la triste situation 
du ministère Guizot, appelé par l'opposition ministère 
de l'étranger. 

Le cabinet avait, avec un entêtement et une roi- 
deur maladroite, accumulé les propositions qui pou- 
vaient le plus blesser les susceptibilités nationales. 
Nous croyons qu'avant d'agir un gouvernement, 
quelle que soit la pureté de ses intentions, doit con- 
sulter l'opinion publique. C'est un courant qu'on 
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peut diriger, mais qu'on n'arrête pas, et qui vous 
submerge quand on se jette à son travers. 

Cette législature de 1859 à 1842 avait été, du reste, 
fertile en questions malheureuses et en débats ora- 
geux. Le ministère du 12 mai 1859, à la télé duquel se 
trouvait M. Soult, s'était retiré devant le refus, par la 
Chambre, de la dotation du duc de Nemours. 

Le cabinet formé le I" mai*s et présidé par M. Thiers 
avait fait la part des instincts du pays. Souvent 
accusé d'inhabileté, il avait du moins des vues li- 
bérales, et l'attitude prise par lui au mois d'octobre, 
si inconsidérée qu'on l'ait dite, n'était pas moins 
une grande concession faite à l'esprit de fierté bel- 
liqueuse qui distingue la nation française. Les gou- 
vernements, pour se populariser, n'ont eu qu'à flatter 
cet esprit. 

De plus, on sait quelle est l'influence de la presse 
dans notre pays. 

Tous les écrivains étaient à la guerre. M. Thiers, 
prenant dans le pays, et non à l'étranger, l'appui du 
gouvernement, satisfaisait cette partie de la nation 
qui mène l'opinion. 

Les Chambres avaient été convoquées. La formule 
du discours de la couronne, préparée par les mi- 
nistres, présentait quelques-uns de ces mots à effet 
qui ont toujours eu leur popularité dans notre pays. 
Ce discours, en invoquant la force de la Révolution 
françiiise, rappelait des principes chers à la France. 
Le roi vit dans cette fonnule une menace à l'Europe. 

Il eut peur. 
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Le ministère posa comme nHimainm au roi le gros- 
sissement de reffectif militaire et la formule du dis- 
cours qu'il avait préparée. 

Le roi refusa. 

M. Thiers et ses collègues donnèrent leur démission. 
M. Thiers avait déjà plusieurs fois voulu, devant Tat- 
titude incertaine de Louis-Philippe, déposer son por- 
tefeuille; mais le roi n'avait jamais voulu le re- 
prendre. Toutefois, un jour, le chef du cabinet du 
1" mars était bien décidé à se retirer. Louis-Philippe 
adressa alors aux ministres une allocution pathétique, 
pour les décider à conserver leurs portefeuilles; ce 
discours finissait par ces mois, que l'histoire recueil- 
lera un jour: « Voulez-vous que je porte ma tète sur 
l'échafaud, ou que j'aille manger le pain amer de 
l'exil? » Sur ces paroles, la porte du cabinet du roi 
s'ouvrit brusquement, et la famille royale, éplorée, 
vint joindre à celles du roi ses pressantes sollicitations. 
M. Thiers et tous les membres du cabinet furent émus; 
la démission fut retirée, et le ministère du d" mars 
couvrit la couronne de sa popularité. 

Pourquoi, lors de Vuliimalum qui lui fut posé plus 
lard, Louis-Philippe ne se souvint-il pas des paroles 
prophétiques qu'il avait adressées précédemment a 
son cabinet, et que nous venons de rapporter. 

Se crut-il plus fort, ou fut-il aveuglé par ses répul- 
sions? 

Quoi qu'il en soit, allant jusqu'au bout de sa pen- 
sée et comme pour demander grâce à l'étranger des 

velléités belliqueuse du cabinet qui se relirait, le roi 

s 
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mit, lors de la formation de son nonvean ministère, 
le 29 octobre, M. Guizot aux affaires étrangères. Le 
discours que le roi, sous Tinfluence du nouveau cabi- 
net, prononça à Touverture de la session, tout en 
flattant Tamour-propre de la Chambre, laissait percer 
contre une partie de la nation des défiances qu'un 
pouvoir ne doit jamais manifester. 

Le but de M. Guizot, en arrivant aux affaires, fut 
de composer une majorité docile et systématique. 11 
s'appuya sur le contre droit. Dés lors, siir d'un dé- 
vouement à toute épreuve, le gouvernemoiU se ha- 
sarda à proposer les mesures les plus impopulaires. 

La question des chemins de fer agita vivement les 
esprits. Les vexations du recensement Humann sou- 
levèrent des mécontentements et des troubles sérieux. 

Mais un traité scandaleux devait tuer moralement 
ce cabinet, qui avait cru ses partisans sans pudeur. 
Quand on-sut qu'un traité avait été signé entre TAu- 
Iriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie, par lequel, sous prétexte de la suppression de 
la traite des noirs, notre marine se trouvait exposée 
à des vexations outrageantes, un cri d'indignation 
s'él(*va dans la France entière. La majorité, qui n'a- 
vait pas fait défaut jusqu'ici à M. Guizot, prise d'une 
sorte de sentiment de honte, se tourna contre lui ; 
le traité ne fut pas ratifié. 

Le gouvernement ne plia pas devant celte étrange 
Uvon. 11 attendait des jours meilleui's et crut retrem- 
per son pouvoir en faisant appel à. de nouvelles élec- 
tions. M. Guizot nourrissait le secret espoir de faire 
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triompher ses idées. Les puissances étrangères étaient 
prévenues de l'inflexibilité téluc et de la ténacité 
inouïe du ministre qui tirait les rênes à faire cabrer 
le pays et à le faire renverser sur lui. Le comte 
d'Aberdeen, à la Chambre des lords, et sir Robert Peel, 
à la Chambre des communes, avaient annoncé le se- 
cret espoir qu'ils nourrissaient d'amener la Franct* 
à signer le traité du droit de visite. 

C'est à la suite de ces faits et dans cette situation 
que les élections se préparaient. 

La lutte fut vive. L'opposition, pour combattre les 
candidats du gouvernement, énuméra des griefs nom- 
breux contre M. Guizot. 

Nous avons cité les principaux. — Ce ministre, di- 
saient les feuilles opposantes, qui reprochait si vive- 
ment à M. Mole d'avoir abaissé la France auprès des 
puissances étrangères, a accepté le traité du 1 5 juillet ; 
au lieu de garder Tisolement que lui commandait \v 
vote de la Chambre et que lui conseillait l'honneur, il 
a signé le traité de 1841, qui rendait la France soli- 
daire du bombardement de Beyruth et de Saint-Jean 
d'Acre. Il s'était aliéné l'Espagne pour une question 
d'étiquette; à l'intérieur, il employait dans sa plus 
vaste action le système de la corruption ; la presse, 
protégée par le cabinet précédent, était traquée à ou- 
trance; les listes du jury étaient frauduleusement 
épurées; toute juste réforme parlementaire était re- 
poussée; les lois sur le sucre, sur les bestiaux, le rè- 
glement des droits sur le lin, étaient indéfiniment 
ajournés. Enfin, on l'accusait d'avoir amené de nou- 



116 ABBATUCCI 

velles élections dans Tespcrfr de pouvoir se livrer plus 
librement à ses instincts réactionnaires et à ses ten- 
dances de despotisme ministériel. 

Tels étaient les reproches que formulaient les sou- 
tiens de la candidature de M. Abbatucci, et telle était 
la politique que voulait combattre le député d'Or- 
léans. 

M. Abbatucci ne trouva plus en face de lui son con- 
current de 1859. On lui opposa un homme nouveau, 
d'une couleur douteuse et qui paraissait devoir réunir 
les nuances modérées. 

Ce fut M. Légier. 

Le yatioual , auquel nous avons déjà emprunté le 
portrait de M. Sévin-Mareau, donne une plaisante ex- 
quissede M. Légier, due à la plume si brillante d'Ar- 
mand Marrast. 

« Ce n*est pas assurément que M. Levier, ainsi pris au corps par 
le ministère, mérite ces haines rigoureuses qu'a tant excitées son 
voisin lacilurne, M.Sévin-Mareau. Jus(|u'à présent, M. Légier avait 
conservé en politique la virginité de Jeanne d'Arc, et ses habitudes 
pacifiques, ses molles allures, son scepticisme mdilTéixînt, ne l'a- 
vaient point prédisposé aux luîtes de la vie publi(|ue. Il n'y entre 
même, dit-on, qu'en se faisant quelque violence; mais on l'y pousse, 
et, moitié orgueil, moitié faiblesse, il s'est abandonné aux conser- 
vateurs, qui, du premier coup, lui mettent la livrée de H. Guizot 
et le dévouement, comme la Pucelle, au bon plaisir des Anglais. 
M. Légier serait donc député, comme Sganarelle éliût médecin, 
tout à fait malgré lui, et nous le demandons aux électeurs de boimo ■ 
foi, quel avenir promet un pareil caractère? 

« Ah ! ce ne sont pas ces natures effarées, ces organisations sans 
vigueur et sans muscle, qu'il faut aujourd'hui li la Chambre! Le pa- 
triotisme des Orléanais n'a pas c<'t accent indécis, ce parler babil- 
lard et énervé et cette flexibilité de convictions qui le rendrait la 
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proie du premier venu. Que M. Légier soit laissé à ses goûts tran~ 
quilles , et qu'on n*aille pas, sans intérêt , sans utilité^ sans vrai- 
semblance, revêtir de Tarmure politique ce brave homme qui aime 
tant à promener, dans de fraîches campagnes, ses rêveries inoflen- 
sires et ses yeux, bonnes gens ! » 

Nous donnons, comme correctif, une appréciation 
sur M. Légier, formulée par M. Abbatucci lui-même, 
dans la lettre suivante, qu'il a adressée en 1852 au 
premier président de la cour d'Orléans. Ce sera un 
curieux rapprochement. 

c Paris, 15 décembre 1852. 

« Monsieur le premier président, j*ai reçu la lettre que vous 
m'avez adressée le 7 du courant, pour m'annoncer la moit de 
M. le conseiller Légier. 

« Je prends une part bien vive à cette perte, qui sera si juste- 
ment ressentie dans le sein de la cour. Je m'associe d'autant plus 
sincèrement à la douleur de la famille de M. Légier, qu'une con- 
naissance personnelle du mérite et des vertus de ce digne magis 
trat m'avait inspiré pour lui une estime profonde. Veuillez, mon- 
sieiu* le président, être mon interprète auprès de cette famille, si 
cruellement frappée. Je souhaite que l'expression de mes sympa- 
thiques regrets puisse apporter quelque adoucissement à sa légitime 
aniiction. 

n Recevez, etc. 

a Le garde des sceaux, 

« AUBATUCCI. » 

Celle lettre, tout en rendant à M. Légier Thommage 
dû à ses réelles qualités, fait honneur au cœur de son 
ancien adversaire. 

M. Abbatucci s'était fait connaître aux électeurs par 
ses actes. Il avait donc un passé qui manquait à 
M. Légier. 
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En se présentant de nouveau au collège intra muros 
<rOrléans, il adressa aux électeurs un compte rendu 
de la législature dont il avait fait partie. — Nous em- 
pruntons les passages suivants; nous trouvons là toute 
la pensée de M. Abbatucci : 

« Messieurs les électeors, 

« Je vous disais, on 1859, que, si j'arrivais à la Chambre, j'irais 
me placer, comme en 1850, dans les rangs de celte partie de Top- 
position conslituUonnelle dont M. Odilon Barrot est le chef et l'or- 
gane ; je vous disais que la devise de ma conduite politique serait 
dans deux mots : Fermeté et modération ; je vous disais que, par- 
tisan sincèro'do la révolution de Juillet, non pas telle qu'on nous 
l'a faite, mais telle que nous l'espérions en 1850, je concourrais 
avec mes amis politiques à rendre au gouvernement parlementaire 
toute sa sincérité, cl à le faire rentrer dans les voies du progrès 
modéré vers lequel le pousse la force des choses, et dont l'ont fait 
dévier quelques hommes, qui, enfants de celte même révolution, 
l'ont sacrifiée à leur intérêt personnel. J'espérais surtout que la ma- 
jorité qui s'était formée aux dernières élections. (Idéle au mandat 
(|u'elle avait reçu du pays et jalouse comme lui de notre honneur 
national, donnerait à noire politique élrangère une attitude plus 
digne et plus élevée, et ferait cesser cet ahaissemenl contimi que 
les ministres d'aujourd'hui reprochaient alors avec tant de hauteur 
et d'amertume au cabinet du 15 avril. ^ 

« Ce que j'avais promis, je l'ai fidèlement observé. L'épreuve a 
élé cependant sérieuse pendant la législation qui vient de finir. • 

Ici, M. Abbatucci analyse rapidement les actes des 
ilifféronts ministres qui se sont snccédé au pouvoir 
jusqu'au mois de juillet 1842, et les juge avec une 
sévérité impartiale. — Nous en avons donné Thisloire, 
et nous nous sommes trouvés dans la pensée de 
M. Abbatucci. 
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Nous reprenons plus loin le compte rendu. 

f Le ministère, en précipitant la dissolution avant le terme as- 
signé par la loi à chaque législature, avant Tcpoquc de la fonna- 
tien prochaine des nouvelles listes électorales, a surtout en vue de 
diminuer les forces de l'opposition. Il combat avec une égale ani- 
mosité et les amis politiques de M. Bcrryer ou de M. Arago, et ceux 
de M. Thiere ou de M. Ban'ot. Il veut réduire la France à être gou- 
vernée par mie coterie. H veut une majorité qui le suive aveuglé- 
ment dans cette voie de réaction et de duplicité dans laquelle il 
marche à grands pas. 

M Le corps électoral qui, en 4839, avait condaumé la politique 
du 15 avril voudra-t-il couronner par un succès la double défec- 
tion de M. Guizot, et encourager ses funestes complaisances pour 
l'étranger, si antipathiques au caractère français? El lorsque, dans 
toutes les parties de la France, les électeurs indéj)endants de toutes 
les opinions repoussent avec une égale énergie le système du mi- 
nistère actuel, les électeurs d'Orléans, j'en ai l'assurance, ne vou- 
dront pas, quel que soit d'ailleurs le candidat ministériel, résoudre 
en faveur du cabinet du 29 octobre la question qui est aujourd'hui 
nettement posée devant le pays , et que Ton peut ainsi formuler : 
11 faut choisir entre un progrés modéré et une réaction pleine de 
périls, entre une paix honorable et ce système de concessions in- 
cessantes à l'étranger , qui compromet et notre honneur et tous 
nos intérêts commerciaux, qui restreint progressivement notre 
influence et nos rapports avec les peuples, et (jui, par le droit 
de visite, place notre marine dans l'altcTnative ou de continuer à 
souffrir les vexations de l'Anglais, ou de provoquer, par quelque 
acte de légitime défense, une collision dont les conséquences sont 
incalculables. On poun*a déplacer l'état de la question ; mais les 
hommes intelligents et impartiaux , à quelque nuance d'opin\on 
qu'ils appartiennent, verront qu'elle est là, et non ailleurs. Aucun 
«l'eux ne voudra s'associer par son vote au système impopulaire 
qui nous est imposé, et fortifier le ministère de M. Guizot, de cet 
homme auquel ses partisans eux-mêmes ont déclaré qu'ils le sou 
tiennent sans IVstimer, et qui ne trouve plus d'apologistes que 
dans les gazettes étrangères. 
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(( Messieurs, c'esl une décision politique que vous allez rendre ; 
si vous m'accordez une seconde fois vos suffrages, je serai dans la 
nouvelle législature ce que j'ai été dans celle qui vient de se ter- 
miner, constant et modéré dans mes principes, indépendant 
et consciencieux dans mes votes. Aux dernières élections, une im- 
posante majorité de cinq cent neuf suffrages m'accorda de confiance 
un mandat dont tant d'autres ont abusé. J*ai la conscience d'avoir 
rempli le mien avec loyauté; mes adversaires politiques eux-mêmes 
ne peuvent, en présence des faits, me refuser cette justice. Qui 
donc pourrait dès lors foire aux électeurs d'Orléans l'injure de 
penser que, lorsque j'ai tenu mes engagements, ils pourraient ou- 
blier leurs votes et leurs principes ; qu'ils ne seront pas pour le 
ministère Giiizot ce qu'ils ont été pour le ministère Mole? Si ce 
doute existait dans quelques esprits , les élections en feraient 
justice. , 

<( Abbatucci. h 

Les feuilles légitimistes, qui, à la législature précé- 
dente, s'étaient montrées bienveillantes pour M. Al>- 
batuaM, s'épandirent, lors des élections du 9 juin, 
en violentes diatribes contre lui. 

Leur candidat était M. de la Rochejacquelein. Ce- 
lui-ci pourtant n'avait guère plus de chances de suc- 
cès qu'en 1859. Le princii)al reproche qu'on faisait à 
M. Abbatucci, c'était d'ètiv l'honmie de M. Thiei-s. Ce- 
pendant le député d'Orléans avait donné assez de 
preuves de son indépendance pour ne pas s'attendre 
à de pareilles récriminations. Lui, magistrat depuis 
vingt-trois ans, président de Chambre depuis douze 
ans, appelé aux premières charges par son mérite et 
sa probité, pour ne pas manquer à ses engagements 
envers les électeurs dont il tenait son mandai, ilrefusti 
par un noble désintéressement la place de premier 
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président à la cour de Grenoble que lui offrit M. Thiers 
en 1840. 

On reprochait en outre à M. Abbatucci son vote 
sur les fortifications de Paris. 

Voici à ce sujet la lettre qu'il écrivit le 21 juin au 
Journal du Loiret : 

« Monsieur le réoactki:!:, 

« Dans le compte rendu que je viens d'adresser à MM. les élec- 
teurs, j*ai omis à dessein de m'expliquer sur un acte inipoilant de 
ma conduite politique ; je ne voulais pas traiter incidemment et 
sans les développements nécessaires une question qui a pu être di- 
versement comprise : je veux parler des forlificalions de Paris. Je 
viens vous prier d'accueillir dans les colonnes de votre journal 
les explications qu'il est de ma loyauté de soumettre à cet égard 
au corps électoral. 

« Dans la session de 1841, la loi sur les foilifications de Pans 
nous fut présentée parle ministère lîuizot, qui s'appropriait ainsi le 
projet du ministère du i" mars. L'opposition pouvait, en faisant 
rejeter cette loi , renverser, dès le principe , le ministère impo- 
pulaire du 29 octobre ; mais la question était trop importante pour 
qu'on pût céder à de pareilles préoccupations. Elle devait être ap- 
préciée en elle-même 'Ct abstraction faite de toute considération 
ministérielle. La gauche constitutionnelle, délibérant sur ce point 
dans une réunion préparatoire, adopta les résolutions suivantes : 
i® Proposer, par amendement à la loi, une enceinte avec trois forts 
détachés sur des points déterminés ; 2** si cet amendement n'était 
pas admis par la Chambre, adopter le projet de loi avec cette con- 
dition cependant que Paris ne serait pas considéré connue place 
de guerre, et que les forts seraient u une distance telle, que le ca- 
non ne pût porter sur la ville ; 5* en tout cas, repousser le pro- 
jet de conslniire des forts sans l'enceinte continue. 

• L'amendement proposé par les membres de la gauche pour 
qu'il n'y eiU qu'une enceinte continue sans forts détachés fut re- 
jeté par la majorité. L'opposition fit de son côté rejeter ramende- 
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ment qui consistait à proposer des forts détachés sans enceinte 
continue. 

t II est ù remarquer que la majorité (]ui adopta la loi telle qu'elle 
t'sl votée se composa de la réunion de toutes les opinions. Elle 
«'ompta dos partisans et des adversaires dans les rangs ministé- 
riels, dans le tiers parti, dans la piuche constitutioimelle, dans le 
parti radi(!al Jui-méme; ce qui prouve que, dans celte question, 
toutes les opinions n'ont eu qu'un but : assurer la défense du 
pays en cas de tmonv, sans compromettre les intérêts d(» la liberté. 

« A-t-ou obtenu ce double résultat t Les forts peuvent-ils mt»- 
nacer la capitale? Celte question n'en est plus une pour c^ux qui 
ne veulent pas y puiser un prétexte de censure et de désappro- 
bation. 

« En <.*ff(»t, dans le projet de loi, la distance entre les forts et la 
ville était calculée de manière à mettre F\nris hors de la portée du 
canon, et, dejuiis le commencement des travaux, celte vérité eifl 
devenue évidente pouvions ceux qui les ont visités. 

cï Les fortifications, t(»lles qu'elles sont faites, ne peuvent donc 
pas conïpromotire la liberté des citoyens de la capitale. Sous le 
rapport de la défense du pays, sont-elles une chose utile et néces- 
saire? A cet égard tous h^s bonnnes de guerre, tous, sans excep- 
tion, et à leur téb» le plus grand capitaine des temps modenies, 
ont reconiui que Paris, se trouvant anjom'd'hui à quelques jours 
seulement de marche des front ièi-es enneuïies, il était indispensable 
de mettre cette ville, la tête et le cœur de la France, à l'abri d'un 
coup de main. Les deux fatales invasions de \ 8t i et de \ S\ 5 avaient 
démontré cette vérité avec un(» évidcMice qui ne permet plus la 
controverse. 

« D'accoid sur ce point, les gens du métier se partageaient sur 
la question de savoir quel était le meillein* système de fortifications. 
La Chand)n» n'a pu à cet égard qu'adopter la solution donnée par 
les hommes spéciaux. 

« Une commission composée d'officiers généraux di» toutes les 
armes avait décidé que le seul système de défensiî qui pût être effi- 
cac(^ consistait dans la réunion des forts et de l'enceinte cx>nlinue. 

« Ce svstéme a trouvé de nombreux adhérents dans tous les 
partis. J'ai voté en faveur de la loi avec mes amis politiques, et, si 
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des opinions isolées peuvent encore désapprouver ce vole, aucun 
parti n'est en droit de blâmer en moi ce qu*il accepte dans ses amis 
politiques. 

« Une autre question nous avait vivement préoccupés. On crai- 
gnait que le chiffre de la dépense prévue ne fût considérablement 
dépassé. Or le résultat a dissipé ces craintes. Une partie notable des 
travaux est déjà faite, et la dépense est restée au-dessous des prévi- 
sions. Sur ce point les adversaires des fortifications n*onl pu con- 
tredire le compte officiel présenté aux Chambres par le mi- 
nistère.. 

« Ainsi, dans peu d'années, Paris, fortifié, sera à Tabri d'un 
coup de main, et Ton sait que la prise de Paris entraine la soumis- 
sion de la France entière. In résultat non moins important sera 
d'avertir les étrangers et de les détourner d'entreprendre des guerres 
dans lesquelles ils n'auront plus la facilité d'arriver, par une pointe 
sur Paris, à se rendre maîtres du sort de la France. Est-il un seu' 
Français, un ami de l'indépendance nationale qui puisse blâ- 
mer cet accroissement de nos moyens de défense? Pour moi, je 
Tavone , j'ai considéré cette loi comme une œuvre de prévoyance 
et de sûreté. 

ff Et, si j'avais pu avoir des doutes ù cet égai'd, ils auraient été 
dissipés par des révélations d'une vérité incontestable et qui nous 
ont prouvé que cette grande mesure avait vivement contrarié les 
cabinets étrangers. 

« Telles sont les considérations qui ont déterminé mon vote dans 
la loi des fortifications. J'ai la conviction quepas un électeur indépen- 
dant, à quelque opinion qu'il appartitume, ne saurait me le reprocher, 
eût-il môme sur cette question une opinion opposée à la mi(»nne » 

•« Agréez, etc. 

(( AnivATUcci. » 

Four on linir avcîc les attaques que le parti légiti- 
nuste dirigeait contre lui, M. xVbbatucci, que nous 
aimons à citer, écrivit à Y Orléanais la lettre sui- 
vante* : 

* Voir le Journal du Loiret du iîS juillet I8i*2. 
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« Mo^^lEl'R, 



« Vous nous faites assister à un étrange spectacle. C*est un des 
journaux de l'opposition qui attaque un candidat de l'opposi- 
tion, et qui fait au candidat de M. Guizot la concession de son 
silence. 

« Vos amis politiques prêtent à la gauche leiu* concours dans 
plusieurs collèges »?t demandent Tappui de la gauche dans d'autres. 
Vous, ici, vous vous isolez de votre opinion pour hlàmer en moi 
ce que vos amis politiques ont fait comme moi dans la dernière lé- 
gislature. Contestez-vous ce fait? Examinons. 

M A part la question des fortifications, sur laquelle j'ai franche- 
ment dit toute ma pensée, que le corps électoral appréciera, et 
que vous devez juger, non au point de vue de votre parti, mais à 
celui où s'est trouvé placé le mien; à part cette question, que me 
reprochez-vous? car il faut que l'opinion soit éclairée. La première 
loi importante présentée à la Chambre en 1 840 fut la loi de dota- 
tion ; vous coimaissez avec tous les électeurs la part que j'ai prise 
au rejet de celte loi. Dans touti»s les questions de i-éfonne , mon 
vole a-t-il été équivoque? Sur le recensement, sur les garan- 
ties pour la presse et le jury, sur le droit de visite, toute l'opposi- 
tion a été d'accord. .Vussi, ne pouvant attaquer mes voles person- 
nels, attaquez-vous la gauche tout entière. 

« Vous lui reprochez le concours pnî'té au ministère du i" mars! 
Reprochez donc aussi ce concours à M. Berryer et à tous ses amis, 
qui, comme nous, vous le savez bien, ont préféré ce ministère, en 
raison de ses tendances plus nationales, à ceux qui seuls pouvaient 
se form<T sous la direction de M. Mole ou de M. Guizot; c'est ce 
que votre correspondant reconnaîtrait lui-même s'il était plus au 
courant de l'état des partis et de l'opinion en France. 

« Vous vous dites : M. Guizot ou M. Thiei's, c'est tout un. Je 
vous dirai, moi, que je ne considère pas les hommes, mais les 
svstémes; nous combattons en II. Guizot l'homme de la réaction ; 
VOUS avons combattu autrefois M. Tliiers quand il apportait au 
pouvoir les mêmes tendances; mais nous accueillons ceux qui veu- 
lent avec nous les réformes aujourd'hui jwssibles et la K*habilita- 
tion de notre dignité nationale si compromise. 
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« Dans la coalition nouvel vous, nous avons aussi accueilli M. Gui- 
zol, parce qu'il se cachait derrière un grand principe, parce qu'il 
combattait alors le gouvernement personnel ; noiLS et vous nous 
avons été trompés, et voilà ce qui devrait le rendre également 
odieux à vos yeux comme aux nôtres. 

« Vous remontez dans le passé pour reproduire les actes de 
M. Thiers? Oubliez-vous que l'opposition combattait ses actes et 
lui? Mais malheur aux partis qui ne vivent que de rancunes et qui 
leur sacrifient les intérêts les plus sacrés du pays pour avoir le 
triste plaisir de récriminer contre le passé ! 

ff Oui, monsieur, je me présente avec confiance aux électeurs et 
a la majorité qui m*a déjà élu une fois. J'ose dire que j'ai tenu plus 
({ue je n'avais promis : mon refus d'une haute position ne m'était 
commandé par aucun engagement antérieur, et c'est par cela même 
que je me suis cru encore plus obligé de justifier une confiance il- 
limitée. 

« Ma conduite, si elle n a pas l'approbation de votre correspon- 
dant, aura , j'en suis sûr, celle de tous les hommes qui tiennent 
quelque compte de la probité politique ; et, si vous me refusez la 
justice qui m'est due, je leur dirai que tous mes collègues de l'op- 
position, légitimistes ou radicaux, m'ont prouvé, par l'estime dont 
ils m'honorent, qu'à leurs yeux je suis resté fidèle à mon drapeau 
d ferme avec fnodération dans mes principes. 

fl L'opinion juge les députés, mais elle juge aussi la presse. — 
Elle se demandera le mot de cette énigme, et elle verra qu'on sert 
un mauvais ministère aussi bien en appuyant ses candidats qu'en 
combattant ceux de l'opposition. Cette lettre est la dernière réponse 
que je ferai à vos attaques. 

K Agréez, etc. 

« Abr.vticci. » 

Ce changement de tactique de ht part des légiti- 
mistes était le résultat de Tintrigue. On était parvenu 
à circonvenir un journal, à éveiller des rancunes, à 
indisposer certains esprits ouverts aux influences. Ces 
menées s'étaient même trahies, car on lit dans la 
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Quotidienne du 5 juillet, à propos de la candidature à 
Orléans de M. de la Rochejacquelein. 

« Nous demandons seulement aux électeui's royalistes de s'en- 
tendre contre l'homme du ministère ; la moindre négligence serait 
coupable ; ils ne doivent pas laisser la place libre aux intrigues 
et aux manœuvres ministérielles. >» 

Ces conseils intelligents ne furent pas écoutés, et 
les légitimistes d'Orléans retirèrent à M. Abbatucci 
Tappui qu'ils lui avaient prêté en 1839. 

Nous comprenons au surplus cette conduite. Il y 
avait un abîme entre les partisans du gouvernement 
inauguré au feu des bivouacs étrangers et celui qui 
entretenait dans son cœur un culte secret pour 
l'homme de la France, pour l'homme de la gloire et 
de la victoire, pour rerapereur Napoléon. 

Du reste, cette défection rendit plus éclatant le 
triomphe de M. Abbatucci, qui remporta la victoire 
avec les seules forces de l'opposition libérale. 

Comme aux élections précédentes, il y eut trois bal- 
lotages. Dans la séance du 10 août, sur 883 votants, 
M. Abbatucci obtint 416 Voix; M. Légier, 272; et 
M. de la Rochejacquelein, 194. 

Dans la séance du il, sur 884 votants, M. Abba- 
tucci réimit 431 suffrages; M. Légier, 257; M. de la 
Rochejacquelein, 196. 

A la séance du 12, les électeurs légitimistes s'abstin- 
rent, et la lutte demeura entre le candidat du minis- 
tère et celui de l'opposition. Il n'y eut que 753 vo- 
tants, 465 volèrent pour M. Abbatucci et 284, pour 
M. Légier. 
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M. Abbatucci fut donc élu député par le collège 
inira muras de la ville d'Orléans. 

Celte victoire n'était pas seulement une leçon 
donnée à la conduite antinationale du ministère; 
c'était aussi une récompense accordée à la noble con- 
duite de M. Abbatucci et Texpression d'une confiant' 
croissante en son beau caractère. 

Après sa nomination, M. Abbalucci adressa aux 
élecleui's l'allocution suivante : 

. « Mkssieurs LKS KLKCTKUUS, 

« Keccvcz mes reinercîiiienls bien sincères , et , penneltez moi 
de le dire aussi, mes remerciments bien affectueu]^. Aux dernières 
élections, j*êlais fier de vos suffrages, le mouvement spontané qui 
ui*avait élevé à la députai ion m'avait inspiré un juste orgueil ; mais 
mon orgueil est bien plus grand aujourd'hui. Électeiu's de Toppo- 
sition, vQus avez prouvé par vos sulTrages que vous étiez contents 
de votre mandataire. (Unanimes applaudissements.) 

c En retournant à la Chambre , je n*ai pas besoin de vous dire 
ce que je ferai. Député de l'opposition, j'ai confiance dans notre 
cause : une volonté forte et une bonne c^mse finissent toujours par 
triompher. 

« Notre position en France est doublement malheureuse. A Tiu- 
téiieur et à rexlérieiir notre pays a perdu (pielque chose de sa li- 
berté et de son honneur; partout nous voyons du mal ; partout un 
loyal député voit du travail ù faire : à l'inlérieur, liberté de la 
presse, institution du jury, loi sur le recensement, tout est à re- 
faire ou à rectifier. Mais deux points capitaux doivent occuper la 
Chambre dans cette session : il faut rendre au pays la sincérité du 
gouvernement représentatif. Il faut surtout au pouvoir des hommes 
loyaux et amis de leur pays ; non pas de ces ministres qui [pren- 
nent le timon des affaires pour trafi({uer avec l'étranger , mais des 
hommes sincères, dévoués à la France et responsables de leurs ac- 
tes. C'est ainsi que la France retrouvera la prospérité qui lui manque. 
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« Miis c'e>l surtout au deiioi^^ t|uc iiutro position est plus inal- 
h»Muvu>o ot notri» tàrlii- | lus liiflicilo. A riulcri*ui\ un seul chan- 
«»-Hi..'iil «le miui-liTf prut lêpan^r le mal it nous rendi-e nos li- 
li-.'itt'S perdues. Mais, à rextôiieur. quand un pays a pei*du son 
inîluenre. il l.Hitliiendt»sefF«>ils. et. p-nir la reconquérir, il faut une 
irrande i-nn^oinnialion det»'nips et d'ouvraire. et. quand on voit TAn- 
;;lrterre«'l la !îu>He étreindiv dans leurs bras le lunnde tout entier, 
•H quand on voit notre patrie m humble i-l si abaissée, ne pouvons- 
nous pas nous êirier : i» France! qu uid ixMÎe\ifndnis-tu ce que 
- tu a< été ! 

• L'éniotiou que j'éprouve, le lùen que me fait votre sufihigi\ 
me trouble et dissipe mes idt»t»s; mais le cœur |uirle avant tout. 

4 Je sui> Orlcanais, messieurs, je suis de celte ^ille autant que 
qui qu»" ce soit, et ma qualité d'Orléauiiis vi.-îil de votre adoption, 
«H non \M>u\{ li'un accid«>nt de naissance. Oui. j»' suis Orléanais, je 
défendrai les inténHs de tous et de chacun. Miis. en défendant les 
inléivts de h bvalité . je saurai les suln^rdonner aux intért'ls ;:é- 
ik'raux: car, avant d être le député d"t»rléans. ji' n'uubiie p<is qu»' 
je suis le députe de la France. 

■ J't*s|vre. messieui"s, que \ous r»^'oiuiaitn*z comme moi com- 
bien il est satisfaisant. Ci«inbien je di^s être or-:ueilleu\ de devoir 
mon élévation à une >eule i^pinion. à un Sr-ul parti; ici. je le vois, 
toutes les \oi\ s\m|Mthisent a\ec la nnenno. l'e n"t*st ps à moi 
que j«' rejHMte ce> aj'plaudissements. nuiis à roppo>ition tout en- 
tiêiv, a Cl' drapeau anl.^iir duquel j'» ïut' suis ran-:é, N»yez-en sûrs, 
mes>i'"ui-s. à la ilhambre comme [Mrtout, je M^nii tiMijours fenne 
•*t lo)al. quoi qu'on eu dist' et ipioi qu'*ai en |i«'ns<v > 

r.espaivlos, où dôboiilaitMit looœur, los coiniclions 
4lu ilô|Milô, ol aiiNqiioUo< los circtMislaïuvs prêtaient 
un iiilôivl palpitant. l'uitMit couvoi1»*> «l'un toiineiTC 
irapplauJisMMiiiMits. 
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^.t'jiislature de 1842 à 18iO. — Travaux de M. Abhaliicci. — Lc$ coinmi!«sion$. 
— Rôle conciliateur <le M. ALhalucci. — Les |)rot'ês de presse. — l/ciiscigiie- 
inciit. — Purlrail des niiuislres. par M. Ablmlucci. — Ln Chambre des dépu- 
tés : opinion de U. Abbalucci sur Odilon Uiirrot, Tliiers, Lamartine, Arago, 
Cormenin, Sauzot. Berr>'or, Billaull. 



Le gouvernement, en précipitant la dissolution de 
la Chambre, avait cru retremper ses forces et grou- 
|)er autour de lui de nouvelles adhésions. Mais la plu- 
jmrt des anciens députés de tous les camps furent 
réélus, et la Chambre présenta à peu près la phy- 
sionomie qu*elle avait précédenunent. — L'opposition 
put cependant se ciboire victorieuse, car, bien qu'à la 
Chambre elle n'eût pas la majorité, le nombre des 
électeurs dont elle disposait, et qu'elle représentait, 
était supérieur à celui des électeurs ministériels. 
Mais, malheureusement, il semanif(»stadansses rangs 
un tiraillement, une désorganisation qui faisait la 
force du ministère; unie, l'opposition eût pu renver- 

9 
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ser le pouvoir qu'elle combattait; désunie, sa puis- 
sance était paralysée. 

Dans le coui^s de la législature, les revirements, les 
défections, les manœuvres, dénaturèrent les hommes 
et les choses. Les exigences, les arrière-pensées, Tin- 
dolence, la paresse d'un grand nombre de députés 
opposants, donnèrent force au pouvoir exécutif, à 
cette unité de direction qui marchait toujoure droit à 
son but, sans hésitation et sans relâche, et qui mettait 
à pix)lit toutes les rancunes, tous les mécontentements, 
toutes les faiblesses, toutes les peurs, toutes les tra- 
hisons, toutes les vénalités, toutes les indiflérences. 
La corruption avait étendu de tout coté son action dés- 
organisai rice. Elle sapait toutes les convictions, elle 
glaçait tous les élans, elle comprimait toutes les inspi- 
rations. Un affaissement général s'empara de la Cham- 
bi'e. Le mandat de député, qu'on avait brigué avec 
tant d'anleiu', n'était plus pris au sérieux, ou pesail 
comme un lourd poids. On désertait les délibérations; 
les séances étaient vides, et plusieui's fois Topiiosi- 
tion même perdit la victoire par l'absence d'un grand 
nombre de ses membres. 

Celle asstMuhlée, peupléede cent quatre-vingts fonc- 
tionnaires, de représentanis nombreux et habiles du 
barreau, de la ma«;islralure, de Tannée, de l'admi- 
nisiration, des linances, manquait d'un grand esprit 
qui lui donnât Timpulsion et une direction. Les 
honunes qui auraient pu la diriger s'isolaient ou 
s'abandonnaient au découragement, plaie universelle 
de celle léj:i>lalure. 
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La cause de cette stérilité qui frappait la Chambre 
n'était pas seulement dans la corruption organisée par 
le pouvoir. Elle partait aussi du caractère peu national 
de rassemblée, qui ne puisait pas sa force et sa mora- 
lité dans les entrailles mêmes du pays, le peuple. La 
Chambre représentait, il est vrai, une portion maté- 
riellement puissante de la France; mais la force que 
donnent le droit et Tintelligence, mais ce pouvoir co- 
lossal qui s'appuie sur le nombre, sur l'universalité, 
sur la nation toute entière, ce pouvoir enfin, le seul 
réel, le seul impulsif, le seul fécond, le seul durable, 
manquait à ce mandat, frappé par là d'impuissance 
et d'inanité. 

Voilà quel était l'aspect de la Chambre à son ou ver- 
ture et comment il se montra durant toutes les ses- 
sions. 

Cet élat d'abattement que caractérise le parlement 
français à cette époque, M. Abbatucci et quelques-uns 
de ses amis ne le partagèrent pas. Ils ne perdirent 
rien de leur activité. Leur influence se fit plus d'une 
fois sentir dans des occasions importantes. 

C'est surtout dans les bureaux que M. Abbatucci 
portait son esprit investigateur et plein de netteté. 

Dans la discussion préparatoire du projet de loi sur 
les fonds secrets, qui eut lieu le 18 février 1845, 
M. Abbatucci, dans une improvisation ferme et rapide, 
amena le débat sur son vrai terrain, d'où l'écartait 
habilement et timidement le ministère, la question de 
confiance. 

Ainsi toujours en attente, toujours sur la brèche. 
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il ne oéj^ligeait jamais Toccasion qui se présentait de 
cmobattre un système qui lui semblait mauvais. — Il 
généralisait de cette manière une loi de circonstance 
H lui donnait une portée au-dessus même de sa te- 
neur. 



« Je peos^j dîsaitHl, que b question de confiance est la princi- 
pale, b $enle nnéme. Autant qu'aucun des membres de la majorité, 
je désire le maintien de Tordre ; mais je ne le crois pas en péril, et 
il me semlile au contraire que les ^rais principes du gouvernement 
représentatif sont sérieusement compromis par l'obstination d'un 
numstêre à se maintenir aux afiaires mal^ les Totes successifis de 
défiance rendus contre lui par la Chambre en diverses occasions, 
noCamnient en 184^, en lui interdisant la ratification du traité de 
IMi« et récemment en le forçant à accepter la mission de n^o- 
cier pour le rapport des traités de 1 851 et 1 835. Chose remar- 
quable, c*est que le ministère a contre lui non pas seulement la 
majorité, mais presque l'unanimité de la Chambre, et cependant 
il demeure au pouToir. 

4 Si un»r majorité eût voté Famendt'nH'nt de la commission , le 
ministère se fût retiré ; et , parce que le vote a été unanime contre 
loi, fl garde le pouvoir. Ce n'est pas sur la question seule du droit 
de visite que la Chambre a manifesté sa défiance; dans la question 
d*eoquéte n'a-t-elle pas déclaré qu'elle pensait que des manoeuvres 
roapables avaient eu lieu, et n'a-t-elle pas chargé la commission 
d'instruire pour ainsi dire le procès de M. le ministre de l'intérieur 
dans deux ou trois élections ! • 

Au mois d*avril, la discussion se présenta sur le 
projet de loi des ministres d*Etat. Notre but n'est pas 
de revenir sur des débats oubliés. Mais nous devons 
suivre la marche politique de M. .\bbatucci et révéler 
Faction qu*il a eue dans les aflaires. MM. de Tracy, de 
Beaumont, Odilon Barrot, Teste, Salvandv, Garnier 
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Pages, se firent rémarquer par les divers aspects sous 
lesquels il& présentèrent la discussion. Chacun de ces 
orateurs plaida ou combattit la justice, Topportunité, 
le but monarchique ou démocratique du projet. 

M. Abbatucci mit le débat sur le terrain de la Con- 
stitution, et partit de là pour le combattre. C*étaitle 
saper dans sa base. — Le projet de loi avait pour but 
de sanctionner Tordonnance inconstitutionnelle du 
13 décembre, qui avait institué un conseil privé. — 
C'était une raison pour le repousser; de plus, ce con- 
seil privé devait créer, à cause de sa position occulte 
et irresponsable, de nouvelles difficultés aux ministres 
responsables. Et même, en descendant dans les détails 
de l'application de la loi, le but ne pouvait qu'être 
manqué ou dépassé. 

M. Abbatucci, durant cette législature, fit souvent 
partie des commissions, qu'il aidait puissamment de 
ses lumières et de sa sagacité. 

Dans les grandes questions qui agitèrent les Cham- 
bres, il appuya l'opposition de son vote et de son 
influence. — La réforme électorale, la guerre du Ma- 
roc, les affaires de la Plata, du Texas, de la Pologne, de 
Taïti, tous ces débats brûlants trouvèrent toujours 
prêts à agir son esprit libéral et son patriotisme. 

En 1846, un des grands journaux de Paris posait 
en ces termes la personnalité de M. Abbatucci : 

a Celui-ci est un de ces hommes incommodes qu*on n'achète 
point, qu'on ne séduit pas, qui tracent leur ligne et qui la suivent 
d*un pas imperturbable. Point enthousiaste et point bavard, fai- 
sant beaucoup sans se montrer, intelligence droite et juste , dont 
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la passion ne trouble pas le jugement, un des conseils les plus éclai- 
rés de la gauche , sachant résister et se tenir debout quand la 
gauche elle-même fléchit, ayant d'ailleurs un coup d*œil prompt 
et ce tact fin et sûr qui appartient aux organisations d'élite. 
Il y a peu d'anciens députés qui soient aussi désagréables à 
M. Duchûtcl. » 

Cette dernière phrase démontre toute la haute in- 
fluence que M. Abbatucci avait su conquérir. Sans 
doute M. Odilon Barrot était le chef de l'opposition, 
et c'était du chef que partaient l'inspiration et l'élan. 
Hais M. Barrot, avec son caractère indolent et son ar- 
deur de soubresaut, manquait de cette faculté active, 
de ce ressort infatigable que possédait le député d'Or- 
léans. — Celui-ci, toujours en éveil, toujours l'œil 
ouvert sur la situation, éclairait l'un, ramenait l'au- 
tre, discutait avec celui-ci, donnait une explication à 
celui-là, activait une paresse, rappelait un oubli, met- 
tait son grand sens au service de toutes les bonnes 
questions, contenait les turbulents , et savait guérir 
les amours-propres blessés. 

Que de beaux discours il a su inspirer! Et souvent 
les plus grands orateurs ne montaient à la tribune 
qu'après avoir fécondé leur éloquence à cette source 
de notions claires et droites, qui coulait sans cesse, 
pour Topposition, de l'esprit de M. Abbatucci. 

Quelle part n'a-t-il pas prise ainsi aux succès de la 
gauche, par le travail de son esprit et de son in- 
fluence I 

M. Odilon Barrot attirait; M. Abbatucci réunissait! 
L'un réchauffait, l'autre éclairait. Celui-là était une 
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sympathie, celui-ci une raison. L'un enfin servait 
d'aimant, Fautre était un trait d'union. 

C'est ainsi que le plus souvent, dans les votes dé- 
cisifs, il rassemblait par ses efforts les diverses frac- 
lions de l'opposition et opposait une phalange redou- 
table aux masses ministérielles. 

M. Guizot a dit bien souvent : 

« Ce n'est pas Barrot que je crains, c'est Abbatucci 
qui est le plus habile de tous. » 

Ce jugement nous a été confirmé de vive voix par 
l'ancien chef de l'opposition, et hier encore M. Odilon 
Barrot, en rendant hommage au beau caractère de 
son ancien ami, s'écriait : 

« De nous tous, Abbatucci était le plus profond. » 

Voilà l'action qu'exerçait M. Abbatucci. Mais là ne 
se bornait pas son œuvre : il a laissé de nombreux 
écrits sur les hommes et les choses. La législature 
de 1842 à 1846, si pleine d'événements et d'inci- 
dents parlementaires, était bien faite pour remplir 
tous les moments d'un député. Cependant M. Abba- 
tucci savait encore trouver quelques heures qu'il oc- 
cupait à des travaux politiques et littéraires. Ces tra- 
vaux, qui ont été publiés dans le Journal du Loiret^ 
formeraient un précieux volume. Nous en reprodui- 
sons quelques extraits. 

Les questions sont traitées par lui avec une haute 
sagesse. L'exposé des situations prend, sous sa plume, 
un tour vif, net, clair, entraînant. Sa plume excelle 
surtout à tracer le portrait. Là, son coup de crayon est 
sûr, son trait est incisif. Il fouille les lignes des figu- 
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res; il déchire le voile des fausses physionomies, et 
cherche le visage sous le masque. 

M. Abbatucci était partisan de la lil>erté de la pressa», 
en tant que cette liberté se renfermerait dans h*s^ 
bornes de la sagesse et de la modération, et dans les* 
conditions })rescriles par la Charte de 1850. Cela étiiil 
naturel sous Tempire d'un gouvernement pariemen- 
taire. Il ne voulait pas surtout que Ton faussât Tes- 
pril des institutions. En 1844, à propos des procès de 
presse, M. Abbatucci s^exprimail ainsi, dans un arti- 
cle que nous avons puisé dans le Journal du Loiret. 

a Les Iégislaleui*s de 1828 avaient voulu que les deux grandes 
garanties de notre constitution, la presse et les élections , fussent 
mises sous la sauvegarde des corps judiciaires. 

f C'était faire à ceux-ci une noble et haute position, c'était les 
constituer gardiens impartiaux des droits de tous, les poser comme ' 
médiateurs entre les États et ]i*s individus. Et Ton n'a pas oublié 
ces paroles qu'on prête ù un magistrat sollicité par un ministre : 
La cour rend des arrêts et non pas des services. 

i Dans rintêrèl de la liberté, nous voulons que la loi règne sur 
tout et sur tous. Kl il serait pénible pour les amis de la liberté de 
voir la magistrature, qui est la loi \i vante, entrer dans les voies 
de la politique autivnient que pour maintenir le véritable sens des 
lois politiques. Les ministères passent, b»s mauvais systèmes s'u- 
sent. Ce qui est vérité aujourd'hui pour M. Guizot est mensonge 
pour le pavs et sera condamné [)lus tard par d'autres ministres et 
par une autre administration. Les préfets peuvent changer ou 
clionger d'opinion. Mais la magistrature doit être immuable dans 
ses principes et invariable dans son impailialité. C'est à cette con- 
dition qu'elle conservera une juste influence, qu'elle fortifiera le 
pouvoir aux jours de piTil, si elle a su résister à ses écarts dans 
ses joui-s d'eireur. 

«i Ce que l'on a dit pour toutes l(»s lois est surtout \Tai pour les 
lois politiques. Il n'y en a ()as de bonnes avec de mauvais juges. 
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Et les magistrats qui écouteraient leurs préoccupations politiques» 
leurs antipathies contre la presse, dans le jugement des questions 
politiques, loin de fortifier le pouvoir, causeraient un mal irrépa- 
rable à la société en affaiblissant dans Tesprit des populations ce 
respect de la loi, sauvegarde de tous les intérêts. » 

On n'entendit jamais des paroles plus nobles, plus 
droites, {dus libérales. Un homme qui comprenait 
ainsi les devoirs de la magistrature était avant tout 
digne de la représenter. 

Et nous répéterons encore : «Voilà le magistrat que 
TEmpereur avait su deviner; voilà celui qu'il avait 
mis au ministère de la justice. Ainsi les grands sou- 
verains, ceux dont Thistoire exalte le nom glorieux, 
savent s'entourer de hautes intelligences soutenues 
par une aussi haute intégrité. » 

Ces beaux passages, adressés à la magistrature, sont 
accompagnés de sages conseils à la presse libérale. Là 
encore M. Àbbatucci continue Tœuvre de conciliation 
qu'il s'est imposée. Il sait que la force du pouvoir est 
jusiqu'à un certain point dans la lutte des organes qui 
lui sont opposés. Le député d'Orléans, après avoir mis 
en relief l'habile et généreuse conduite des feuilles 
libérales sous la Restauration, montre l'effet obtenu 
par cette unanime entente, et propose ce grand 
exemple. 

Une autre question capitale, celle de l'enseigne- 
ment, captiva aussi quelque temps sa pensée. En pré- 
sence des empiétements du clergé et des complai- 
sances du gouvernement, il craignait que le monopole 
do l'instruction publique ne tombât aux mains des 
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prêtres. Or la plus grande partie du clergé est im- 
propre, selon lui, à cause même de sa position et de 
ses antipathies, à former des citoyens libres, tolé- 
rants, exempts de préventions et façonnés à certaines 
institutions que le monde a adoptées et que certaine 
orthodoxie repousse. 

L'État seul peut diriger l'enseignement dans le sens 
des mœurs, dans Tesprit de la législation et dans la 
moralité tolérante et douce qui forme le caractère 
d'une bonne société. Du reste, Tinstruction devant 
être considérée surtout dans le sens de l'égalité so- 
ciale, parce que tous doivent pouvoir arrivera to;it, il 
n'y a guère que l'Ëtat, administrateur de la fortune 
publique, qui puisse donner la gratuité de rensei- 
gnement. 

Une liberté absolue est donc irrationnelle et par 
conséquent impossible. A aucune époque, au temps 
même de fanatique liberté, l'État n'a jamais aban- 
donné à l'industrie privée le soin de diriger et d'in- 
struire la jeunesse. 

Surveillez^ n'emeignez pas, disait-on. M. Abbatucci 
montre ce qu'il y a de vague et de vain dans ce mot 
iurreillez, si la surveillance s'arrête devant la direc- 
tion et la méthode d'enseignement. Par renseigne- 
ment libre, la méthode est sans garantie, la capacité 
du professeur sans attestation, et la jeunesse se trouve 
livrée au caprice, au mercantilisme ou à l'esprit de 
parti. 

Nous adoptons, quant à nous, presque sans restric- 
tion, les idées de M. Abbatucci. — Et le svstème de 
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ronsoîgnemcnt par TÉtat est d'autant plus sur, que le. 
gouvernement est plus démocratique. 

Or quel gouvernement est plus démocratique que 
celui qui est le produit du suffrage universel? 

Dans ces conditions, TÉtat, expression manifeste 
des idées, des opinions, des mœurs^, des tendances, 
de la confiance enfin de la nation, a seul mission de 
diriger dans la voie de la civilisation, qu'il repré- 
sente, cette génération jeune appelée un jour à tenir 
la place de la veille, à prendre son héritage de con- 
quêtes et de progrès, et à continuer Tœuvre commen- 
cée par les générations éteintes. 

Un peuple reçoit alors une direction uniforme, unç 
éducation concordante, tandis que renseignement 
libre, par la diversité des méthodes, des sujets d'in- 
struction, produirait dans la nation un mélange dis- 
cordant et opposé de sciences, de vues, de capacité, 
une espèce de Babel étrange, où les esprits manque- 
raient de sympathie, de cette entente qui provient de 
ia similitude des connaissances. 

Le clergé, pas plus que les particuliers, n'étant l'ex- 
pression d'une société, ne peut donc pas prétendre à 
diriger l'esprit de cette société. — Quand il a voulu, 
à son profit, monopoliser l'enseignement, son in- 
fluence a été fatale à l'État et à lui-même. 

K En reportant ses regards en arfière, dit M. Abbatucci, le clergé 
s'aperce\Tait que, pour avoir voulu, sous la Restauration, influer 
trop directement sur Tinslruction publique, il a perdu la royauté et 
compromis sa propre autorité, qui n'est jamais grande et forte que 
lorsqu'elle se renferme dans les limites de son institution : le culte, t 
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M. Âbbatucci, nous l'avons annoncé, a laissé de 
nombreux jugements sur les hommes qui ont vive- 
ment occupé Topinion publique sous le règne de 
Louis-Philippe. Ces jugements, à part leur forme un 
peu vive, justifiée, du reste, par la situation de lutte 
et d'opposition ardente dans laquelle se trouvaient 
les esprits à cette époque, sont frappés au coin d'une 
grande vérité historique. Si les couleurs sont chaudes, 
excessives peut-être, le dessin en est daguerréotype et 
n'emprunte rien aux passions. Les jugements d'un 
homme impartial et sagacc comme Tétait M. Abba- 
tucci, d'un homme d'État qui a occupé une si haute 
position, sont d'une grande importance. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire en entier 
les portraits tracés par M. Abbatucci; on comprendra 
notre réserve. 



M. GUIZOT 

« Cerlos, M. Guizot, quelle que soit la juste irritation du pays 
contre lui, est un orateiu* éminent. Personne mieux que lui ne sait 
masquer sous des paroles pompeuses les fautes de sa politique, ni 
soutenir avec plus d*art un paradoxe détestable. Son caractère, la 
nature de son talent et des travaux de toute sa vie, marquaient sa 
place à la tète de Tinstruction publique. Eli bien, non ! il a voulu 
tMiY ministre des affaires iMrangères... L'homme qui, à Londres, 
s'était laissé duper si grossièrement par lord Palmerston comme 
ambassadeur, s\^t posé en rival de Mettemich. de Nesseirode el 
autivs roués de la vieille diplomatie. Et lui« qui est complètement 
privé du S4>ntiment de la nationalité , il n*a pas craint de se pré- 
senter A rtiurope comme le représentant de cette nation si irri- 
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tnble sur toutes les questions qui touchent à sa dignité et à sa 
gloire. Aussi chacun de ses actes a-t-il été ou une blessure à notre 
honneur, ou une défaite vis-à-vis des diplomates étrangers, ou le 
sacrifice de notre influence au dehors. M. Guizot est, depuis le 
cardinal Dubois, le seul ministre qui ait recueilli une si riche moisson 
de colère en France et d*éloges en Angleterre. Plus il s'abaisse à 
nos yeux , plus les Anglais le couvrent de leur flétrissante admi- 
ration, n 



M. DUCHATEL 

• A côté ou au-dessous de H. Guizot se place M. Duchatel, 
homme bien lourd, et pourtant bien astucieux. 11 est, après 
M. Guizot, le seul homme politique du cabinet; il sort de la petite 
phalange doctrinaire aujourd'hui divisée en deux camps. M. Du- 
chatel est resté fidèle au maître. Libéral dans la coalition, concilia- 
teur avec l(' ministère du 12 mai (il était alors ministre de Tinté- 
rieur) , il est avec Guizot redevenu conservateur exclusif et tra- 
cassier. M. Duchatel s'était fait, jeune encore, une réputation assez 
méritée d'économiste à idées libérales. Sa place, puisqu'il devait 
être ministre, était donc marquée à la tète du commerce ou des 
finances. On a fait de lui un ministre de l'intérieur. Là, entouré de 
quelques jeunes lions égoïstes et passionnés, il mène les aflaires 
si nombreuses, si importantes de l'administration comme une 
petite boutique d*épicier. De petites choses, de petits moyens, de 
petites rancunes, de petites corruptions, et, par-dessus tout, une 
paresse invincible, l'insouciance des intérêts généraux. 11 passe 
son temps à donner des poignées de main, à intriguer dans les cou- 
loirs de la Chambre , à diriger le bureau dit de l'Esprit public,^ 
qu*il a auprès de lui. Prend-il part à un débat dans le parlement, 
jamais il n'accepte la discussion telle qu'elle est posée. 11 a unt* 
habileté triviale, il déplace la question, répond en ne disant rien ; 
ou bien, imitant l'audace de son maître, il nous dit, comme dans 
la question sur le licenciement de^ gardes nationales : « J'ai pris 
« sur moi de violer la loi, mettez-moi en accusation si vous l'osez. » 
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Voilà un ministre de ^intérieur sous le régime constitulionnel 
qu'on nous a fait. En un mot, c'est M. Duchatel qui est chargé de 
faire la petite politique, pendant que H. Guizot se réserve de diri- 
ger ce qu'il appelle la grande politique. Vous voyez que ces deux 
hommes ne gagnent rien à se compléter l'un par l'autre. )> 



M. SOULT 

« On a pris pour drapeau un illustre soldat ; on a jeté son vieux 
manteau de maréchal de France, d'ancien lieutenant de Napoléon, 
sur les misères de notre diplomatie ; on a espéré que le souvenir 
de la gloire passée ferait oublier les lûchclés du jour. Et le vieux 
maréchal Soult, avide de pouvoir et de fortune, s'est livré à M. Gui- 
zot, qui, de temps à autre, le pousse à la tribune pour l'amoindrir 
et prouver au monde que le chef d'état-major de Waterloo est 
mené par le transfuge de Gand. » 



M. VILLEMAIN 

• Autrefois il avait de l'esprit, il aimait l'Univemté, dont il est 
l'enfant et le grand maître. Rhéteur habile, il avait, grâce à la sou- 
plesse de sa pluase et de son caractère, su louer tout le monde, 
même l'empereur Alexandre lorsqu'il est venu à Paris à la tète do 
l'invasion nous accorder sa funeste et humihante protection. Eli 
bien, cet homme, qui fait parfaitement la phrase, mais qui ne sait 
pas faireautre chose, qui, comme on Ta dit, arrange d'abord une 
période et cherche ensuite Tidée qu'il mettra dans la phrase qu*il 
a faite, on l'a tiré de la chaire de Sorbonne, où il était si bien, 
pour le placer à la tète de l'enseignement, où il est si mal. Lors- 
qu'il faut inculquera notre intelligente jeunesse, plus encore que le 
latin et le grec, les vertus poUtiques et sociales, l'élévation du ca- 
ractère , la noblesse des sentiments, la sincérité des convictions, 
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on charge de la haute direction des intelligences et des âmes un 
homme qui tremble devant Témeute des évoques, devant l'opposi- 
tion de son conseil royal, devant le regard aider de Guizot, et, 
oifin, le croiriez-vous! devant les colères enfantines de H. Martin 
(du Nord) ! » 

M. Âbbatucci a publié un travail très-piquant sur 
le Parlement français de 1842 à 1846, et intitulé les 
Mystères de la Chambre des députés. Après avoir dépeint 
les divers groupes du centre, divisés par le mépris 
qu'ils s'inspiraient mutuellement, mais unis par Tin- 
térèt; les fractions de la gauche, où les personnalités 
s'accusaient, où l'isolement se constituait par la 
préoccupation du but particulier et non du but géné- 
ral, il arrive à tracer de main de maître les portraits 
des divers membres importants de l'Assemblée. 

Nous en reproduisons quelques-uns textuellement. 



M. ODILON BARROT 

« Longtemps on a dépeint Odilon Barrot comme un ambitieux 
impatient d'atteindre le pouvoir. Le pouvoir s'est présenté à lui 
deux fois, et il n*a pas osé le saisir. On lui a reproché son dévoue- 
ment à la dynastie, et la dynastie le confond dans sa haine avec les 
républicains. 

f Barrot s'est trouvé à la tête d*un parti, tandis que son carac- 
tère le rendait peu propre à ce rôle difficile. Cette position exige 
de Taclivité, il est méditatif et oublieux ; de l'entregent, il est 
plein de réserve, il a Tabord froid ; la connaissance des hommes, 
et il ne se donne pas la peine de les étudier, ou il ne les voit qu*à 
travers le prisme de sa loyauté; quelquefois de l'audace, et il 
n*a que la force d'inertie ; la fréquentation du monde, et il vit 
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comme un modeste bourgeois dans son intérieur; de Téclat, et 
nul ne jouit plus modestement que lui d'une honnête foilune ; un 
talent oratoire qui remue les assemblées, Barrot a de 1 élévation 
et de réclat dans la parole, mais toute son éloquence vient de la 
droiture de son cœur plus que des ressources de son intelligence, 
et nos assemblé(»s, telles qu'elles sont, veulent être plutôt séduites 
que convaincues. 

tf Et alors, nous dira-t-on, comment est-il le chef de la gauche, 
de ce parti qui , soutenu par les factions extrêmes, tient le pou- 
voir en échec, et espère le supplanter pour rétablir la sincérité du 
gouvernement représentatif, et relever le drapeau national ? Barrot 
a conquis sa position par la loyauté de son caractère, la sincérité 
de ses convictions, l'énergie de ses luttes de tribune et la con- 
stance de ses principes en présence de tant d'honunes éniinents 
qui si^ sont dégradés de leurs propres mains, et qui n'ont été fidèles 
qu'à leur intérêt. — 11 n'est dans la Chambre aucun chef qui se 
donne moins que lui la peine de se créer des adliéi*ents, et pour- 
tant il n'en est aucun qui ait autant d'amis personnels, politique- 
ment parlant. Tous les vétérans de l'opposition, même ceux do 
l'extrême gauche, ont pour lui une véritable affection. 

€ Au milieu des nuances qui existent dans la gauche, et lors- 
(|ue, dans son sein, éclatent des dissensions plus ou moins vives, 
la voix du clief a une grande autorité pour calmer ou dissiper l'o- 
rage. Il a peut-être relardé par sa réserve le triomphe des idées 
libérales ; il a peut-être manqué l'occasion de donner la victoire à 
son parti, mais il Ta maintenu uni. Cette union fait encore sa forci*, 
et la chose n'était |>as toujours facile; car, si tous les membres 
sont d'accord sur les idées de réfonne et de progrès, ils ne le 
sont pas toujours sur l'emploi et le choix des moyens, t 



M. THIERS 

t Tlii**rs est sans contredit Tesprit le plus délié do la Qiambn^; 
'à ^ pl^n de ressources, de pénétration et d'activité; il parle de 
*'M. il naet la main a tout. La guerre ou les finances» la diplomatie 
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ou les arts, les travaux publics ou la police, rien ne lui échappe. 
A la tribune, malgré sa taille de nain, malgré sa voix cassée et 
criarde, il captive l'attention de la Chambre pendant des heures 
entières. Il amuse ses amis, fait sourire ses adversaires et décon- 
certe ses ennemis. Historien et admirateur de la Révolution et de 
FEmpire, il est ami de la Révolution et de la gloire; mais sa pré- 
dilection est pour TEmpire. Il voudrait avoir le bras de fer de 
Napoléon. 11 ambitionne pour son pays le rang qu'il devrait avoir 
dans le monde. Il voudrait le voir puissant et respecté. 

« Sa position en fac3 de la royauté est anomale et bizarre. Il 
aime assez ces roueries qu'on qualifie du titre pompeux de moyens 
de gouvernement. Et, pour cela, il voudrait prendre son point 
d'appui dans les centres. Hais il voudrait aussi que le ministère 
eût ses coudées franches, surtout pour la politique étrangère, et il 
sent que, pour cela, la gauche est un auxiliaire indispensable. Il 
voudrait l'avoir avec lui sans se donner à elle ; il la caresse sans la 
convaincre; il l'attire sans la fixer. Et, malgré lui, il est arrivé à 
accepter, pour plaire à la gauche, des idées qu'il détestait, qu'il 
frappait de ridicule. H a fait présenter par ses amis, et il appuie 
les propositions sur la réforme électorale, sur la réforme parle- 
mentaire, sur le scrutin pubhc, sur les modifications aux lois de 
septembre, enfin tout le programme de la gauche. A la vérité, il a 
réduit à de minces proportions toutes ces propositions ; il les ac- 
cepte par calcul plus que par conviction. Hais, quoi qu'il en soit, 
ces idées admises seraient un progrès, une réaction contre le sys- 
tème des bornes, un échec pour les centres et pour le château. 
Sur la politique étrangère, il a fait en i840, étant ministre, beau- 
coup de bruit et peu d'actes de vigueur. Hais enfin il a eu l'hon- 
neur de crier et d'attirer la haine des Anglais, auxquels il a été 
sacrifié. Il a eu la gloire de voir que nos ennemis lui préféraient 
H. Guizot. Ses instincts sont révolutionnaires et nationaux. Il hait 
la légitimité, la domination des prêtres ; il veut un enseignement 
patriotique; il désire que la Révolution apparaisse grande et fière 
aux yeux de l'Europe. Hais il est si mobile, si volontaire, si léger 
dans ses propos, que souvent il renverse d'une main ce qu'il a 
édifié de l'autre, qu'il blesse par une boutade irréfléchie ceux qu'il 

a le plus flattés, caressés, attirés à lui. » 

iO 
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M. LAMARTINE 

€ Où pbcprons-noos M. de Laiiiartiiie. rorateor poète, le dé- 
mocrate gentilhomme? En rcimpant majestueusement avec le 
parti des bornes, il avait lui-même marqué >a place au sein de la 
gauche dynastique, il voulait la diriger : c'était une illusion. La 
gauche, qui l'a accueilli avec enthousiasme, ne pouvait se livrer 
ainsi à un adversaire de la veille, ni surtout faire avec M. Lamar- 
tine de ridéal en politique. M. Lamartine est resté à Fétat de puis- 
sance isolée; il compose à lui seul son parti, et, conmie les an- 
ciens paladins, il combat seul contre toute une armée. C*est beau, 
mais ce n'est pas bien ; car le preoiier devoir, le vrai talent d*un 
homme politique, c'est d'être utile à son pays; et, dans les luttes 
politiques comme sur le champ de bataille, l'indiscipline est un 
malheur, i 



ARAGO 

i Arago s'impose par son savoir et par cet admirable talent 

de rendre clairs, pour l'honune le moins intelligent, les arcanes 
de la science et les abstractions les moins saisissables. Quand il 
parie science, le centre écoute et admire; mais malheur à lui, s*il 
aborde une question politique : on lui fait expier sa célébrité par 
2e qui blesse le plus im orateur, Tinattention et le sarcasme, é 



M. CORMEMN 

« Cormenin est plus habile; il lancée de loin en loin» dans les 
grandes occasions, un pamplUet que toute la France Ut et qui 
échappe ainsi aux interruptions. Modestement assis dans un coin 
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do la Clianibro, il médite les coups (|u*il va porter-, il étudie les 
hommes qu^îl va peindre ; et, quand son œuvre est faite, il la lance, 
et elle porte partout les traits de sa logique implacable et de ses épi- 
grammes mortelles. — Mais, nous le dirons avec regret, là s'arrête 
sa collaboration avec l'opposition. Le désenchantement Ta saisi; 
il fuit la tribune, la réunion des bureaux ; il s'isole et reste pres- 
que étranger à cette lutte de tous les jours, de fous les instants; 
il médite et ne combat pas. » 



M. SAUZET 

« H faut que vous connaissiez bien M. Sauzet, car la majorité k 
la Chambre se résume en lui. 11 a quitté le tiers parti pour se livrer 
tout entier à la majorité ministérielle. 

€ M. Sauzet ne manque pas de savoir et d'intelligence : avocat, il 
avait, dans le barreau de Lyon et parmi tous les légistes du Midi, 
la réputation la plus haute et la mieux méritée, une mémoire pro- 
digieuse, une fmesse d'aperçus remarquable, un grand talent d'ex- 
position et une méthode saisissante, une élocution facile, large, et 
une physionomie qui annonçait la méditation et presque le génie. 
Tout cela s'est évaporé dés qu'il est arrivé à la Chambre ; son corps 
s'est épaissi et alourdi ; son œil a perdu toute expression ; sa phy- 
sionomie a dispani sous une couche de graisse blafarde ; Tamour 
du travail a cédé ù l'amour de la faveur et de la présidence ; sa 
phrase s'est enflée comme son corps, elle s'est changée en une pé- 
riode ample, mais vide. 

« Tant qu'il ne s'agit que de diriger une discussion d'affaires au 
milieu du calme, il esi lucide, précis, métliodi(jue. Mais le vent de 
la poUtique vient-il ù souffler sur TAssemblée, à l'agiter, ù remuer 
toutes les passions bonnes ou mauvaises, la main de Sauzet trem- 
ble : il agite à tort et à travers sa fatigante sonnette ; il se trouble, 
consulte le regard de M. Guizot, qui alors devient plus président 
que lui. Faut-il renvoyer au lendemain pour ménager une nuit à 
la corruption? Faut-il brusquer le vote, obtenir le silence pour cet 
orateur ministériel, laisser bourdonner la Chambre pour étouffer 
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la voix de roraleur de Topposilion? Comuiaiidez, ministres^ 
M. Sauzet obéit : car vous l'avez fait président pour cela. Et comme- 
ses paroles oflicielles sont obséquieuses et flasques devant la cou- 
ronne ! Comme la Chambre y parle par sa bouche un langage in- 
colore et humble ! Qui se douterait que cet honmie est l'élu des 
élus du pays au sein de la plus grande nation du monde? qu'il re- 
présente, dans ce dialogue de deux puissances, la souveraineté 
réelle : celle du peuple ? 

« On a toujours dit : Tel maître, tel valet. Disons ici : Telle Cham- 
bre, tel président. Aussi a-t-on préféré M. Sauzet, pendant cinq ans, 
non-seulement a M. Dupin, mais encore à M. Thiers, TinlelUgence 
la plus vive de la Chambre; h M. Barrot, celte probité grave et 
respectée ; à M. Lamartine, l'orateur poêle. Ces hommes eussent 
relevé le fauteuil de la Chambre, M. Sauzet l'écrase. Enfm, pour 
tout dire, M. Sauzet est le protégé et la créature de M. Fulchiron. ^ 



M. BERRYER 

« Parlons de Berryer. Selon nous, quoi que dise et quoi que- 
fasse l'abbé Genoude, son Zoïle, Berryer est à lui seul, à la Cham- 
bre, tout le parti légitimiste. N'en déplaise aux nobles du parti, 
ce plébéien fait leur gloire et leur force ; et, n'en déplaise aussi a 
nos amis, l'auteur de cet article a pour cet homme éminent une 
sympathie qui l'aveugle peut-être sur ses défauts et lui fait oublier 
sa couleur. Au point de Mie borné des petites rancunes politiques, 
Berryer, sous son masque légitimiste, ne peut convenir aux amis de 
la Uévolution. Le mot de l'Empereur est encore vrai : les bleus se- 
ront toujours bleus, et les blancs toujours blancs. Mais pourquoi 
Berryer est-il légitimiste ? Comment cet homme, si dépouillé de 
préjugés, est-il au milieu de ceux qui n'ont rien oublié et rien ap- 
pris? Comment ce plébéien, enfant lui aussi de la Révolution, peut- 
il s'accorder avec tel hobereau qui rêve son \\eux casteL ses vieux 
droits du seigneur, et qui ne sait plus exercer l'antique valeur de 
sa race que contre les perdrix et les lapins? Comment lui, dont 
rintelligence est si haute et le cœur si bienveillant, marcbe-1-il » 
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la suite de ces prêtres rancuniers qui, au milieu du dix-neuvième 
siècle, veulent ressuciter Loyola et livrer notre jeune génération 
aux enseignements des jésuites et des cafards? Oh ! je Tai entendu, 
cet homme ! il voudrait rompre tous les liens qui rembarrassent et 
Fenchaînent sur celle terre qui n'est pas la sienne. Il voudrait prê- 
ter son éloquente voix aux idées de progrès. Il voudrait s'enrôler 
dans un grand parti national qu'il appelle de tous ses vœux ; être 
l'homme du pays, et non pas celui d'un nom, d'un souvenir ef- 
facé. Hais le passé, les précédents, l'enchaînent fatalement à la dé- 
fense d'une cause perdue. L'artiste est d'ailleurs enivré des plaisirs 
de ce monde brillant qu'il fréquente et qui le ûiscine. Il marche 
dans les voies où il s'est égaré. On l'admire, on le plaint et on ne 
l'écoute pas. 

« Et pourtant il est à la Gliambre le prince des orateurs. La na- 
ture lui a tout donné pour ce rôle sublime. Car, quoi de plus su- 
blime que de régner par la parole et Téloquence, c'est-à-dire par 
cette force qui naît de l'élévation de la pensée et du cœur? Voyez- 
le à la tribune : sa tête pose noblement sur ses épaules, un peu 
renversée en arrière; son œil est vif et impérieux sans dureté; 
son organe vibrant et sonore se prête avec une merveilleuse flexi- 
bilité à tous les tons, à tous les genres ; son geste est noble et con- 
tenu, son débit plein de chaleur. Sa mémoire prodigieuse ne lui 
fait jamais défaut lorsqull s'agit de suivre dans ses détails une 
affaire chargée de chiffres. Dans les questions qui touchent aux 
points culminants de notre politique, on sent que sous sa large 
poitrine bat un cœur noble et vraiment français. C'est surtout lui 
qui accomplit naturellement le précepte de l'art de l'orateur : de 
l'action, et puis encore de l'action, et toujours de l'action ! aussi 
ceux qui le lisent ne le connaissent-ils pas ; ceux qui l'ont entendu 
l'ccoutent-ils encore après qu'il a parlé. Les autres orateurs im- 
pressionnent la Chambre, lui siuil a le talent de l'émouvoir. La 
première fois qu'il aborda la tribune, après la Révolution de 1830, 
un immense nuinnure l'avertit que son auditoire se composait 
d'ennemis prévenus. Le début fut <*mbarrassé, mais insensiblement 
l'orateur fit oublier l'homme politique, et, à défaut de sympathies, 
il commanda l'admiration. Ct; succès amena les autres ; il ne se 
les prodigue pas, et c'est un de ses défauts. Mais, dans le débat sur 
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les vingt-cinq millions réclamés par l* Amérique, il eut la gloire 
de faire repousser, ou du moins ajoumer, cette lâcheté de notre 
gouvernement. Car, gêné par sa position, il choisit de préférence 
les questions qui vont à tous les pailis, celles qui intéressent 
rhonneiir national. 

« Une autre fois ^c'était après le traité du i 5 juillet \SM), il ré- 
capitula toutes les misères de cette déplorable époque. Et, après 
avoir compté une, deux, trois hontes, il s'écria : Cent trop! cest 
trop! c^esi trop! Il tomba affaissé sur le marbre de la tribune, 
beau do patriotisme et d'éloquence. La Chambre tout entier^ 
s*agitait sous la magie de sa parole. Les ministres eux-mêmes 
étaient hésitants et émus. Que dirai-je enfm? Un diplomate étran- 
ger avouait, en sortant de la séance, que dans la tribune diploma- 
tique, pleine ce jour-là de tous les re|)résenlants des gonverne- 
nients di'spotitiues, leurs corps impassibles s*étaient animés, ci 
qu'ils avaient été patriotes pendant une heure. 

« Tel est llerryiîr conune orateur. Et rien n'éggile, dans les rap- 
ports de la vie, sa bienveillance et son affabilité. 11 ne pose jamais, 
connue et*rtaines sommités qui posent toujours. Par son caractère, 
par ses manières, par son talent, il était né pour être démocrate ; 
la lle>tauration nous l'a enlevé; elle a ainsi frappé d'impuissance 
cet lionnne dt* valeur; elle Ta rendu inutile à son pays; elle a 
ajouté vv nouveau grief à tous ceux que nous avions déjà contre 

elle. 

• MaÎN. lorsque le terrain manque à l'orateur, lorsqu'au lieu d'une 
qui^hlioii nationale il défend les misères de son parti, alors son ta- 
lent h'èrlipHe, sa voix elle-même perd son mordant et ses vibra- 
linnh hiiinihNaiiles. A la deniière session, lorsque le ministère, abu- 
kant de m force et des fautes des légitimistes, voulut flétrir les 
voviKeiu'N de Heigrave-Square, Ilerryer fit défaut à son parti et à 
lui mênii* : il Ne laissa rè-genter par Guizot comme un écolier par 
iiM |Nidiint. On lui disait : Attaquez^ et ne tentez pas une jnstifica- 
Uon imiHiiMihh'; il hésita, balbutia presque, mais enfin il lança le 
MrMiiil ifM'l • il '<* pi'ononçu avec sa voix tonnante, ce mot teiriblc : 
Jp n'tii iHiMêHéù (iand. i^ 
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M. BILLAULT 

i Parmi ceux-ci s*élève cl grandit tous les jours un jeune ora- 
teur, ancien avocat à Nantes, H. BillauU. H appartient par ses 
idées et par ses sympathies politiques au paiti Barrot; par ses 
relations parlementaires, il est du centre gauche. Esprit ^^f, pé- 
nétrant, habile, plein d'énergie et infatigable dans la lutte, il a, 
depuis trois ans, molesté plus que personne le système de la paix 
à tout prix. C'est Torateur que M. Guizot redoute le plus. La pré- 
cision de son langage et de ses attaques déconcerte l'esprit vague 
et paradoxal de Guizot. Il frappe sur lui avec la hache de Phocien. 
Billault est appelé à faire partie de tout cabinet qui se formera 
dans un sens libéral plus ou moins avancé. Mais le lieutenant de 
H. Thiers ne supporte pas facilement la domination du maître. 
Q marche dans sa force et dans sa liberté, et M. Thiers aurait tort 
de ne pas le ménager. » 



. • 



CHAPITRE IX 



Amitié de M. AbbtUicci et de M. Odilon Barroi. — I^ur voyage en Corse. — 
Pourquoi ces deux amis ont-ils cessé de se voir? — De quel côté est le tortt 
*- Loi électorale. — Souveraineté du peuple. 



Dans les premières pages de ce liyre, nous avons 
dépeint cette précoce amitié de deux esprits éminents, 
unis par cette sympathie qui provient de la concor- 
dance des pensées et des aspirations. M. Abbatucci et 
M. Troplong étaient faits pour se comprendre : un 
lien d'intimité les attacha Tun à Tautre. A Paris, Ab- 
batucci noua des relations plus étroites avec un autre 
grand esprit. Enfant, il avait connu M. Odilon Barrot 
au prytanée Saint-Cyr ; il le retrouva au lycée Napo- 
léon. D*abord compagnons d'études, puis compagnons 
de renommée; rassemblées par les circonstances sous 
un même enseignement, sous une mémo foi politique, 
sous un môme drapeau, Abbatucci et Odilon Barrot 
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furent encore moins unis par TideDlilé de leur situa- 
tion, de leurs aspirations, de leur foi, que par cette 
attraction qui sollicite Tune Tcrs Tautre deux natures 
également loyales, intègres, généreuses, ouvertes aux 
beaux sentiments. 

C'est pendant la courte législature de 1850 que les 
deux anciens condisciples l'appelèrent leur vieille 
amitié. f)*ailleurs, ils s étaient vus souvent de 1815 
à 1850, c;ir M. Abbatucci avait plus d*une fois visité 
Paris, et puis ils entretenaient une correspondance 
suivie. Ils s'étaient connus sur les mêmes bancs du 
collège; ils se retrouvèrent sur les mêmes bancs de 
la Chambre. 

La ils apprenaient ces luttes célèbres que Télémenl 
plébéien et l'élément aristocratique se livrèrent long- 
temps à Rome; ils s'instruisaient aux belles haran- 
gues, aux magnifiques discours dont retentirent jadis 
le forum romain et TAgora d'Athènes. Aux mêmes 
heures, sous les yeux l'un de l'autre, animés d'une 
même émulation, ils puisaient aux mêmes principes, 
buvaient aux mêmes sources, s'éclairaient des mêmes 
lumières. 

Ici des débals aussi graves, sinon aussi élevés, cap- 
tivaient leur esprit. Ce n'étaient plus des discours 
classiques empruntés aux tribuns célèbres, et qui, 
écoulés en dehors des circonstances et des passions 
qui les avaient produits, n'avaient qu'un demi-inté- 
rêt. C'était une lutte parlementaire actuelle, palpi- 
tante, toute chaude des passions, des incidents, des 
péripéli(»s du moment. 
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Ce n'étciit plus une étude, c'était la mise en œuvre 
de ce qu'ils avaient appris. Ils n'avaient plus à ana- 
lyser paisiblement les beaux traits que fournirent 
Athènes et Rome. Ce n'était plus un spectacle vu à 
travers dix-neuf siècles. Ils étaient acteurs. Ils jouaient 
là leur courage, leur esprit, leur cœur, leur réputa- 
tion, leur avenir, leur foi politique. C'est dans ces 
fortes luttes que les sentiments s'accusent. Les âmes 
cherchent un appui, un allié, un conseil. On s'éclaire 
mutuellement, on se soutient, on se pousse, on se 
tend la main, on s'appelle dans la mêlée, on s'exhorte 
de la voix et du regard, on se rallie sous le même 
étendard, on se console dans la défaite et on se par- 
tage la joie du triomphe. 

Voilà ce que furent l'un pour l'autre Abbatucci et 
Odilon Barrot. 

L'ancien chef de la gauche influa puissamment sur 
les destinées de celui dont nous écrivons rhisloire. 
Celui-ci, à son tour, fut d'un grand poids, sinon dans 
les tendances, du moins dans les déterminations de 
M. Barrot. Plus d'une fois il a ramené à M. Barrot 
certaines fractions dissidentes de l'opposition; plu- 
sieurs fois aussi il a poussé M. Barrot vers d'autres 
fractions, et est ainsi arrivé, comme nous l'avons dit, 
à former un parti compacte. Il servait à son ami de 
cette faculté active qui lui manquait. Et puis il savait 
trouver le côté vrai, réel des choses. 11 appréciait plus 
sainement une situation. Moins emporté par l'imagi- 
nation, il était d'une logique plus implacable. 

Malgré cette action réciproque, exercée par ces 
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deux hommes, nous oe touIods pas dire que jamais 
ib aient abdiqué leur iodiTidualité et qu'ils se soient 
complétés mutuellement. Ils ont toujours conserré 
leur originalité. Et ce n*est que dans une mesure 
restreinte qu'ils ont influé Tun sur Tautre. Dans la 
fusion de deux esprits, il s'exerce toujours une sorte 
de tyrannie par suite de laquelle un esprit commande 
dans certains cas à un autre, et lui impose ses délibé- 
rations personnelles, jusqu'à ce que celui-ci réagisse 
et commande à son tour. 

Telle n'était pas la nature des relations de MM. Odi- 
lon Barix)t et Abbatucci. Leurs actes ne dépouillaient 
jamais leur caractère de spontanéité individuelle. 
Tendant tous les deux au même but, ils mettaient 
pour ainsi dire leurs facultés en commun, sans dé- 
pouiller leur libre arbitre; et l'un n'acceplait l'idée 
ou le sentiment de l'autre que pai-ce que celui-ci 
avait conçu un peu plus tôt cette idée ou ce senti- 
ment, qui se serait un peu plus tard éveillé chez 
celui-là. 

Ils marchaient ainsi cote à cote, et faisaient le même 
voyage vei-s la liberté, vei's la gloire, vei-s les gran- 
deurs. 

Cependant Téchec qu'éprouva en Corse la candida- 
ture d'Abbatucci, en 1851, sépara quelque temps les 
deux amis. Mais la distance ne sépare pas les idées, 
ne sépare pas les sentiments. Cette fraternité, bien 
qu'établie par le cœur en dehors de toute consangui- 
nité, avait cependant de ces fortes attaches que les 
distances allongent sans les amincir. — Et déjà, en 
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1830, M. Barrot avait donné à M. Abbatucci un témoi- 
gnage de son dévouement. Dès Tavénement de Louis- 
Philippe, il profita de Tinfluencc que lui donnaient 
les événements pour appuyer la nomination de son 
ami au poste de président de chambre à Orléans. 

Certainement Abbatucci avait tous les titres possi- 
bles pour occuper cette position importante. Mais le 
mérite ne se manifeste pas toujours de lui-môme aux 
yeux du pouvoir, et souvent il demeurerait longtemps 
ignoré, si un doigt bienveillant ou ami ne le désignait 
au choix du gouvernement. Ce n'est pas alors la faveur 
qui le pousse, c'est une justice favorable qui l'appelle. 

L'union de ces deux personnalités se produisit plus 
tard d'une manière plus sensible. En 1859, lorsque 
M. Abbatucci se présenta à l'élection du collège d'Or- 
léans, M. Barrot patronna sa candidature de toute 
Tinfluence de sa popularité. On peut dire qu'à cette 
époque le candidat d*Orléans était même un peu 
l'homme de M. Barrot. Voici d'ailleurs la lettre qu'il 
lui écrivit dans cette circonstance : 

a 13 février 1839, Paris. 

« Non cher ami, j'approuve hautement le paili que tu as pris 
d'accepter la candidature que MM. les électeurs d'Orléans extra 
muros ont bien voulu l'offrir. Ton nom doit rallier toutes les nuan- 
ces de lopinion libérale, tous les suffrages de ceux qui ont pris au 
sérieux nos institutions et qui pensent que le seul moyen de cou- 
sener notre monarchie constitutionnelle, c'est de la mettre à fabri 
des orages de nos débats politiques derrière un ministère indépen- 
dant, fort par lui-même et ayant d'autres titres que celui de la fa- - 
veur. Pour nous, qui sommes dévoués sincèrement et sans arriére- 
pensée à la conservation de cette monarchie, nous ne voyons pas 
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(i*autre moyen que celui-là de la préserver de catasU^ophes qui» 
dans le système du gmivevnenient personnel y seraient tôt ou tard 
inévitables. Je sais bien que tous les liommes de cour appellent 
cela de la sédition, de Tanarchie ; qu'ils crient à la violence faite 
à la couronne, qu'ils font beaucoup de bruit de la coalition mons- 
trueuse, etc.. Et moi, jVspère que tous les bommes de bon sens 
qui ont un peu réfléclii siu* la murcbe d^s événements n'y verront 
au contraire que le désir loyal de soutenir et de conserver le gou- 
vernement de Juillet, sur lequel reposent toutes nos espérances. Ces 
bommes sont en majorité dans les collèges, dans celui qui t'a si 
honorablement adopté particulièrement. C'est pourquoi j'espère 
que tu obtiendras une belle majorité, qui te renverra à la Cham- 
bre. L*Qpposition constitutionnelle, à laquelle tout le monde main- 
tenant rend justice, a besoin dlioninios connue toi, fermes et mo- 
dérés tout à la fois, car elle est appelée, je crois, à de grandes 
épreuves. 

et Ton ami tout dévoué, 

« Odilok Babrot. » 

Plus tard, sans le dédaigner, Abbatucci put se pas- 
ser de ce patronage, et se présenter sous la seule in- 
fluence de sa propre autorité. 

Arrivé à la Chambre, Abbalucci établit encore des 
nœuds plus serrés avec son illustre ami. Ils eurent 
tous les deux pour ainsi dire une vie commune ; et 
c'est ainsi associés qu*ils purent agir sur Topposition, 
lui donner l'impulsion, la soutenir, la rallier cl la 
discipliner. 

Cette intimité ne se bornait pas aux intérêts politi- 
ques; leur cœur n'avait pas de porte condamnée, toute 
la vie intérieure de Tun était aussi ouverte à Tautre. 
Ils avaient épousé leurs afTections mutuelles. La fa- 
mille de M. Barrot était devenue la famille d'Abba- 
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lucci, qui avait par conséquent pris sa part de solli- 
citude. 

C'est un beau et consolant spectacle de voir ces 
deux hommes célèbres sortir du même toit et s'ache- 
miner vers le même travail : ils allaient faire Tœuvre 
de rhumanité, l'œuvre du progrès. En ce moment 
leur cœur et leur esprit étaient unis dans la patrie; 
puis ils revenaient au foyer. Ils faisaient Tœuvre 
privée : leur cœur et leur esprit étaient unis dans la 
famille. 

C'est dans les graves circonstances de la vie que 
se manifeste surtout ce touchant appui do l'amitié. 
U est, dans rexistcnce de M. Barrot, un fait qui a 
sans doute bien souvent éveillé dans son àme de 
doux et tristes souvenirs, et qui aurait dû lui rendre 
encore plus sacrée l'amitié de M. Abbatucoi. 

M. Odilon Barrot avait une fille sur laquelle il avait 
réuni toutes ses tendresses. Elle était jeune, elle était 
belle; elle avait tous les dons du cœur et de l'esprit. 
Quelle source féconde de satisfactions pour un père 
qu*une si charmante enfant! M. Barrot reposait en 
elle les fatigues des luttes parlementaires; c'était là la 
consolation de ses déboires, le baume de ses bles- 
sures, la douce halte de son voyage. Je n'ai pas à 
faire ici la ravissante élégie de Lamartine sur les 
divines joies qu'un père puise dans son aftection pour 
sa fille. Je n'ai pas à rappeler tout ce qu'une enfant, 
belle, jeune et aimante, est pour son père. Je n'aurai 
pas non plus à peindre ce qu'il perd en perdant cette 
enfant. Toutes ces larmes, tous ces regrets, tout le 
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vide laissé, tous les déchirements éprouvés, ont été 
exprimés magnifiquement par Tauteur du Voyage en 
Ment. On n*a qu'à le relire. 

M. Barrot avait aussi sa Julia. Comme sur Julia 
s'abattit sur elle un mal inconnu, terrible, implaca- 
'ble, qui l'enleva en quatre jours à la tendresse de son 
père et de sa mère^ C'est après cette mort que M. Ab- 
batucci lit éclater tout son dévouement. Pendant six 
mois il prodigua de douces consolations à M. et a 
madame Barrot; il ne se séparait jamais d'eux, il 
avait compris qu'il fallait les aider à supporter ce 
malheur, et il ne faillit pas un instant à sa noble mis- 
sion. 

Pendant les longues heures de l'intimité, Âbba- 
tucci dut souvent parler à son ami de la Corse, de ce 
beau pays qui avait tant combattu pour l'indépen- 
dance, de cette autre terre classique de la liberté, 
de ce berceau des grandes gloires de la France. Bien 
souvent M. Barrot avait conçu le projet d'aller visiter 
notre île. En 1845 ce projet se réalisa. 11 partit de 
Paris avec Abbatucci, et ils débarquèrent à Ajaccio. 
M. Barrot logea chez M. £tienne Conti, aujourd'hui 
conseiller d'État, qui tint à honneur de lui offrir un 
logement. 

Leur arrivée en Coi-se fut un événement. De tous 
cMi'H les populations accoururent. Dans toutes les 
hatalilés, on s'empressa de recevoir et fêter les deux 
réièlirfs amis. Sur leur passage, les paysans, avec 
l^'iir costume original, venaient pousser des cris 
iU' lilKM'té. De joyeuses fusillades éclataient sur tous 
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les points. Les journaux de l'époque tracent les inci- 
•ilents de ce voyage qui fut pour M. Barrot un vrai 
triomphe. 

A Ajaccio, les patriotes de la ville se réunirent et 
sOlTrirent aux voyageurs un banquet composé de plus 
-de cent pei*sonnes. Abbatucci présida ce banquet. 

Dans un toast plein d'élévation et de chaleur, il 
traduisit à M. Barrot les sentiments qui animaient 
pour lui la population de la Corse. 11 se montra élo- 
quent, pathétique, entraînant. 

Nous avons souvent cité les harangues de M. Abba- 
tucci. Nous regrettons que la place nous manque pour 
insérer ce discours si vivement applaudi à cette épo- 
<\nej et qui réunirait encore aujourd'hui les mêmes 
suffrages. Mais M. Abbatucci était Corse. Nous préfé- 
rons laisser parler sur la Corse im étranger dans la 
bouche duquel les mots auront, en faveur de notre île, 
Jiue plus grande valeur. 

M. OdiLon Barrot répondit en ces termes au toast 
de M. Abbatucci : 

t Mes chers concitoyens, je dirais presque, encouragé par votre 
accueil, mes chers amis, depuis longtemps je me proposais de ai- 
siter la Corse; je regardais comme un devoir d*ëtudier cette partie 
de la France trop peu connue, et cependant si digne de Tétre ; 
j'espérais aussi retrouver au milieu de vous quelques-unes de ces 
bonnes et saintes amitiés d'enfanœ que les vicissitudes de la vie pu- 
blique et. les cruelles épreuves de la vie pnvée ne font que rendre 
plus chères; mais je ne m'attendais pas u cette éclatante manifes- 
4ation de sentiments patriotiques dont je m'honore d'avoir été 
l'occasion. 

« J'aimais la Corse d'intérêt : je l'aimerai désormais d'une af- 
Xeetion rnisonnëe : oui, je le vois, vous êtes ce peuple brave et in- 

i\ 
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telligeiit, fortifié aux luttes de la liberté, d*où tant de gloire est 
sortie pour se répandre dans le monde ; c est bien parmi vous que 
devait naître ce grand homme, auquel il n*a manqué, pour accom- 
plir ses magnifiques destinées, que d*avoir plus de foi dans le peu- 
ple dont il était, dont il est resté l'idole. A quelques pas de cette 
demeure que sa naissance a consacrée, en présence des souvenirs 
glorieux qui s'y rattachent, comment se défendre d'une impres- 
sion douloureuse et ne pas faire de tristes rapprochements ? Mes- 
sieurs, ne rendons pas notre pays solidaire de cette politique 
d'abaissement, dans laquelle certains spéculateurs ont pu entraî- 
ner un gouvernement issu du plus noble élan national qui ait jamais 
animé un grand peuple. Non, la France n>st pas en eux ; ils Tex- 
plottent, ils ne la gouvernent pas. Elle est, je le vois au mouve- 
ment (le sympathie qui vous réunit autour de moi, toigours vivante 
ju6(|ue dans ses extrémités les plus éloignées, et à travers les mi- 
sères de notre politique actuelle j'entrevois le jour où elle repn^n- 
dra ce haut ascendant de civilisation et de puissance qui est dans 
sa destinée. Messieurs, ce que je vois, ce que j'apprends au milieu 
de vous, me persuade que le premier devoir de tout lioimne mêlé 
aux affaires de son pays est de le bien connaître ; ne nous parlait- 
on pas naguère à votre occasion d'un parti de l'étranger? Mes- 
ftieurs, l'indignation que vous ressentez, nous l'avons éprouvée 
hur nos baurs ; elle était légitime, car la calomnie était absurde ! 
Vous, partisans de l'étranger ! Et qui, en France, a fourni un plus 
glori(*u\ ronlingent que vous à la cause de l'indépendance et de 
la grandeur dt* notre commune patrie ? Quelle est la famille corse 
qui n'a pas h*h héros ou ses martyrs de cette sainte cause?» 
iiiiK-je pas entouré des débris de notre gloire, de nom&qui se sont 
nwKNMés A nos triomphes! Messieurs, toutes mes sympathies vous 
ieroiil an|uises, vous les méritez. La France a déjà beaucoup fait 
pour \ouK et il lui reste encore beaucoup à faire. Quand on entre 
duiiN votre golfe, si beau, si vaste, qui, fermé et fortifié par quel- 
ques ou^ra^es d'art, pourrait devenir, h quelques lieues de Tou- 
lon, enin* l'Espagne, l'Italie et l'Afrique, un port de refuge et de 
ravIlaillennMit, ouvert h toutes les forces navales du pays, on se de- 
fniiiMle hï un gouveniement serait assez ennemi de lui-même, pour 
IM |»ni 0n fiiire un de ses principaux établissements maritimes. 
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Hais, messieurs, vainement la France verserait tous ses trésors sur 
cette lie, si de déplorables divisions devaient faire avorter ses sacri- 
fices ; oui, je vous le dis avec franchise, je vous trouve trop préoc- 
cupés de vos querelles intestines, pas assez d'élever votre pays au 
degré de prospérité qu'il peut, qu'il doit atteindre. Le gouverne- 
ment, je le sais, envenime ces divisions ; sa partialité les exploite 
et en fait un instrument d'administration. Une telle politique est 
partout dégradante, dangereuse ; ici, dans cette île, on peut dire 
qu'elle est un crime. 

« J'aurais compris autrement sa mission : concilier les partis, 
éteindre les haines, étouffer le passé à force d^impartialité, recher* 
cher, recueillir tous les services, toutes les capacités, en faisant 
complète abstraction des mfluences individuelles et môme d'opi- 
nion ; repousser les patronages et leurs exigences pour n'obéir 
qu'à la plus rigoureuse justice : c'est à ces conditions que le gou- 
vernement pourrait imposer silence aux passions, les dominer et 
laire tourner leur énergie au profit du pays. 

« Ce qu'il n'a pas fait, c'est à vous, messieurs, de le réaliser. 
Nous avions dans nos luttes de la Restauration une maxime dont 
vous devez vous faire l'application : Aidez-vous, le ciel vous aidera. 
Les gouvernements, après tout, ne peuvent suppléer à l'effort 
spontané des populations; ils ne peuvent que les diriger. Il vous 
appartient, il appartient aux amis de la liberté de donner l'exem- 
ple, et, sans poursuivre l'espoir de revanches futures indignes de 
vous, de fondre dès à présent toutes les influences et de les faire 
converger vers un seul but, le développement des germes de pros- 
périté que la Providence a répandus avec tant de profusion sur 
cette terre. Laissez à l'écart toutes ces vieilles querelles; oubliez 
des haines invétérées, toutes ces misères que vous ont léguées les 
temps d'oppression; élevez-vous à la condition de toute vraie 
liberté : l'union pour le bien public, et vous déjouerez les manœu- 
vres d'un gouvernement qui ne craint plus d'avouer hautement la 
corruption et d'en faire avec calme la théorie. 

« Messieurs, la Corse, pas plus que la France continentale, ne 
doit être divisée en vainqueurs et en vaincus, en exploiteurs et en 
paria.s. Un grand peuple ne saurait accepter une telle situation 
pour longtemps. La réaction ne se fait pas attendre, et ThistiHre 
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nous apprend que riiéritièrc immédiate de la conniption est tou- 
jours la violence. Rompons à force de constance et de fermeté cette 
latale succession; forçons notre gouvernement à sortir de cetle 
voie funeste pour rentrer dans celle d'une loyale et impartiale jus- 
tice; le jour où, par la seule vertu des institutions, nous aurons 
modifié la marche du gouvernement et réalisé un progrès, ce jour- 
là je croirai la liberté publique de mon pays assurée, et je regar- 
derai le cercle des révolutions comme in'évocablement fenné. 
(Une voix : Cela sera difficile*) Oui, cela sera difficile comme tout 
ce qui est grand, et rien n*est plus grand dans le monde que réta- 
blissement durable de la liberté, tfais serait-ce après les épreuves 
que nous avons traversées, après avoir approché si prés du but, 
loi*sque les forces se balancent dans le parlement, qu'il faudrait 
désespérer de notre pays? Non, messieurs, ne perdons pas cou- 
rage : c'est le signe de la décadence des peuples que ces défaillan- 
(;es dans leur foi politique et dans leur avenir. 

f Permettez-moi, messieurs, avant de vous quitter pour pénétrer 
plus avant dans votre pays, de formuler le plus ardent de mes vœux : 

« A l'union des Corses ! Puissent-ils ne former qu*une seule fa- 
mille, animés d'une seule pensée dans laquelle vienne s'absorber 
tout ce (|u'ils ont d'intelligence et d'énergie : la résolution d'assu- 
rer ù leur beau pays une place aussi avancée dans la civilisation 
que celle qu'il occupe dans les glorieuses annales de la France, t 

Peut-être trouvera-t-oii que ce discours ne se lie 
pas assez intimement à notre sujet pour le donner 
textuellement, et que nous n'aurions dû que l'indi- 
quer. Mais ces paroles si vraies sur la Corse ne trou- 
vent-elles pas leur place naturelle dans Thistoirc 
d'un personnage corse, surtout lorsque ces paroles 
ont été prononcées dans un banquet que présidait ce 
personnage. Du reste, nous n'avons pas su résister 
au désir de prêter à notre ouvrage l'intérêt qu'elles 
portent avec elles et qu'elles tiennent de l'auteur 
mai les n prononcées. 
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Les deux amis allèrent visiter ensemble la maison 
où naquit Bonaparte. Là, on parla du grand homme 
et de la splendeur dont il avait entouré la patrie. 
Pourquoi donc M. Barrot, qui alors pratiquait un 
culte pour le héros de France, n'a-t-il pas approuvé 
Âbbatucci d'avoir accueilli Tavénement de celui qui 
a dignement hérité de son nom, de sa gloire et de sa 
puissance ? 

Enfin, on s'achemina vers Zicavo, où Âbbatucci 
avait fait préparer à M. Odilon Barrot une magnifi- 
que hospitalité. Sur sa route, le chef de l'opposition 
fut émerveillé de Télan libéral qui se manifesta dans 
la population. Il apprit là le vrai caractère corse. A 
Souarella, à Cauro, à Grosscto, à Guitcra, il tra- 
versa une haie de paysans descendus de leurs mon- 
tagnes pour saluer, de leurs acclamations et de leur 
décharge de mousquctcrie, les représentants de la 
liberté et de Thonneur de la nation. La nuit, chaque 
village, chaque hameau, s'illuminaient pour eux. 
L'enthousiasme était dans tous les cœurs et sur tous 
les visages. 

Nous laissons M. Barrot lui-même juger l'esprit 
public en Corse. 

« Il est consolant, dans ce temps d'aflaiblissement général, dit- 
il, de voir un coin de la France où Tcsprit public s'est conservé 

• 

dans toute sa chaleur et où l'on sent plus qu'on ne calcule. J'a' 
entendu des paysans raisonner sur la politique générale avec une 
intelligence des hommes et des choses qui m*a étonné; il est waï 
que la population ici vit beaucoup sur la place publique et a peu de 
besoins matériels à satisfaire. Il n'était pas sans intérêt assuré- 
ment, au milieu des fusillades d'honneur qui retentissaient à notre 
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outrée dans cliaque village, d'eiilendro le cri de : Vive l opposition 
comtitntionelle ! [iroiioncé |)ar des hommes auxquels je n'aurais 
pas supposé la moindre notion de nos institutions politiques. » 

D'Ajaccio à Zîcavo, une escorte de cent cinquante 
cavaliers accompagna les deux amis. Une députation 
nombreuse du canton vint au-devant dVux. Les gorges 
profondes des montagnes retentissaient de vivat et 
de détonations. A. Tenlrée du village de Zicavo, on 
avait dressé un arc de triomphe au frontispice du- 
quel on lisait cette inscription: 

A l'ami des corses et De la liberté! 

Au moment où M. Barrot allait poser le pied sur le 
seuil de la maison d'Abbatucci, un des notables de la 
localité, M. Charles Lusinchi, s*est approché de lui et 
a prononcé ces chaleureuses paroles : 

« Soyez le bienvenu parmi nous; au titre d'ami d*unc famille 
que depuis plusieurs générations nous entourons de nos respects 
et de notre amour, et qui a donné h la patrie des enfants tombés sur 
le champ de bataille, jeunes d'âge, mais vieux de gloire; a ce titre, 
vous joignez, pour nous, celui, plus grand et plus glorieux, d'être 
un des plus éloquents défenseurs de la sainte cause de la liberté, 
qui est la cause du peuple. 

« Ne croyez pas que sur ces montagnes éloignées et incultes 
nous restions étrangers aux grandes luttes qui agitent le sommet 
du corps social. Enfants do ces montagnards qui, pendant des siè- 
cles, ont combattu pour leur liberté, nous conser>'ons encore dans 
notre sein ce feu sacré qui anima nos pères. 

ff Aucune de vos paroles à la Chambre n*ost perdue pour nous. 
Nous suivons avec le plus vif intérêt vos actes : nous attendons de 
vous des jours meilleurs pour notre ile, et nous désirons qu'en 
nous quittant vous emportiez cette intime conviction : que les 
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montagnards de la Corse vous aiment, comme les Corses savent ai- 
mer, avec énergie et dévouement. » 

Ce discours, d'une allure si franche, est couvert de 
mille cris: 

Vive M. BafTotl Vive M. Abbatuccil 

Les paysans de la Corse mêlaient ainsi dans une 
même acclamation ces deux noms, invinciblement 

* 

unis. 

M. Barrôt passa huit jours dans la famille de M. Ab- 
batucci; puis les deux amis reprirent la route d'Ajac- 
cio, où se renouvelait une réception aussi cordiale 
que la première. Un nouveau banquet fut offeVt à 
M. Barrot et à M. Abbatucci par les chefs d'ateliers de 
la ville; puis les ouvriers vinrent en foule saluer leur 
départ. 

Tel fut ce voyage, dont retentirent les journaux, 
dont le souvenir est resté profondément empreint en 
Coi'se, et qui marque Tépoque la plus belle de cette 
amitié qui joignait si étroitement ces deux hommes 
illustres. 

Faut-il qu'un simple incident ait suffi pour rompre 
ces longues et intimes relations! En 1852, Abbatucci 
accepte le portefeuille de la justice; aussitôt M. Barrot 
cesse de le voir. Quelle cause doime M. Barrot à cette 
brusque rupture? «Abbatucci, dit-il, a abandonné la 
cause qu'il a défendue pendant trente ans. Lui, le plus 
ferme et le plus c^ourageux soutien de la liberté, il 
s'est fait le ministre d'un gouvernement antilibéral. » 

Ce reproche est-il juste? est-il avouable après tant 
d'années d'intimité? Quoi ! M. Barrot ne connaissait 
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pas encore son ami? Trente ans ne lui ont pas suflî' 
pour juger la loyauté, la sévérité de principes de celuf 
qu'il voyait ù toute heure du jour sous son toit? 

Non, non^ M. Âbbatucci n*a pas renié son passé ! Ib 
n'a pas abandonné la ligne qu'il s était tracée. Il a 
suivi son chemin droit devant lui. Quelle raison, 
du reste, aurait pu le faire dévier de ses principes? Ik 
en est deux : 

L'ambition ou Terreur. 

f/ambition ! M. Âbbatucci a assez souvent donné 
des preuves de son désintéressement, pour qu'on ne 
puisse pas Taccuser dans ce sens. 

M. Thiers, pour le gagner à sa cause, lui offrit, nous 
l'avons dit, la place de premier président. Certes il pou- 
vait arcr|)t(îr l'offre sans changer de drapeau, et avouer 
la politiqu(î de M. Thiers que l'opposition soutenait 
du restr. Il n^fusa cependant. Un homme qui a de ces 
déliral<»sses-l;i |)onl-il loyalement être accusé de ver- 
«♦Htililé ambitieuse et intéressée? M. Barrot n'ignore 
paH qu<', MHis U\ llépubliquc, M. Abbatucci a refus4! 
un porl/'fruilhî (W. ministre plusieurs fois offert; il 
wiit aussi (|ue M. Al>batucci n'a pas voulu accepter 
la virejuvsidenc(^ de la République. Nous pouvons 
même ajouter (|u'il a accepté avec difiiculté le porte- 
feuille dr la juslic(*. 

KsI-ce là de Tambition? 

l/erreuri KsI-ce une erreur d'avoir suivi le dra- 
peau de Louis-iNapoléon Honaparle, le drapeau de la 
France? 

Kn iSiS, l.ouis-Nap<déon Bonaparte se présente 
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comme simple citoyen. Plus de, cinq millions de voix 
l'acclament président de la Républiqu'e. A la tète du 
pouvoir, il se trouve en présence d'une Chambre di- 
visée en cinq ou six partis qui rêvent des révolu- 
lions et des restaurations et qui conspirent ouverte- 
ment. 

En face de ce danger, Louis-Napoléon en appelle à 
la France. Sept millions de suffrages ; lui confient le 
salut de la République. Caveat consul ne quid detri' 
meiUi respublica capieU. Les sept millions de suffrages 
avaient, dans leur élan de confiance, déposé dans les 
mains de Napoléon le^sort de l'Étal. " • 

Revêtu du pouvoir absolu que; la nation lui con- 
fiait, le prince sauve, la France de ses terribles enne- 
mis du dedans, en attendant ^e rillustfer au dehoi*s. 
H appelle autour de lui des hommes éprouvés, dont 
le dévouement est connu pour la cause de la na- 
tion. 

Abbatucci, pénétré de la haute misision de Napo- 
léon, met à son service son intelligence et sa loyauté 
et l'aide dans l'œuvre capitale qu'il a entreprise. 

Mais qui veut la fin veut les moyens. 

11 fallait faire taire les passions; il fallaildésilmicr 
l'anarchie. Certaines libertés devenaient un abus en- ' 
Ire les mains des ennemis de l'ordre. On suspendit 
provisoirement ces libertés. Reprocher ces mesures 
au gouvernement ne serait-ce pas ropi'ocher au mé- 
decin d'enchaîner un fiévreux que le délire emporte? 

Ixt gouvernement de 1 Empereur provient du suf- 
frage universel; il est donc démocratique. La liberté 



170 ABBATUCCI 

doit, après rapaisemcnt des passions, répandre ses 
bienfaits sur la nation ; il est donc libéral. Âbbalucci 
n'a-l-il pas toute sa vie demandé un gouvernement 
libéral et démocratique? 

Est-ce la forme du gouvernement que blâme M. Bar> 
rot? Mais le chef de l'opposition nous le disait na- 
guère à nous-même, la forme lui est indifférente. Ce 
qu'il veut, c'est un gouvernement libéral. Mais l'Em- 
pereur Ta aflirmé, la lil)erlé doit être le couronne- 
ment de son œuvre. — 11 faut donc attendre avec con- 
fiance l'opportunité des réformes. 

Si le gouvernement de Napoléon* 111 retarde Tavéne- 
ment dos libertés qu'il a promises, n'en accusez que 
les partis aveugles, devenus antinationaux, qui tra- 
ment sounlemoiit des complots et des crimes, et qui» 
par leui-s attentats horribles, rendent nécessaires des 
mesures de rigueur et de i-épression. 

Dans cette situation périlleuse, le jiouvoir ne doit 
pas s<^ soustraire au devoir et à l'obligation de sauver 
Tordre. 1/onlre une fois rétabli et assuré à jamais 
amènera naturellement le règne de la liberté. 

Maintenant M. ltarix>t en voudrait-il à M. Abbatuoei 
de sa prédilection |>our le nom et la Hunille Bona- 
parte? Mais ce nom et cette famille sont chers à toute 
la France. Tout cœur vraiment patriotique ne doit-il 
j>as ètn* sincèrement dévoué à celte famille à qui 
nous devons tant de gloire et qui deux fois a sauvé 
la siHMélé? M. B;irn>t lui aussi a rendu justice à 
ce nom et à cette famille. Nous n'avons, pour lui 
rapjieler ses sentiments, qu'à ré|>éler une phrase 
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d*an discours que nous avons reproduit tout entier. 
En 1845, M. BaiTOt disait aux Corses: 

4( C*est bien parmi vous que devait naître ce grand homme, au- 
quel il n'a manqué, pour accomplir ses magnifiques destinées, que 
d'avoir plus de foi dans le peuple, dont il était, dont il est resté 
r idole, i 

Eh bien, monsieur Barrot, cette foi dans le peuple, 
qui a manqué, dites-vous, au grand homme, Théritier 
de son génie et des<i gloire Ta eue; il s'est confié au vote 
du peuple, et le peuple Ta acclamé. — Il peut désor- 
mais accomplir les magnifiques destinées que vous ré- 
serviez à Tillustre fondateur de sa race. 

Oui, M. Âbbatucci avait pour le nom et la famille 
Bonaparte une sincère prédilection ; et il a de tout 
temps manifesté ce sentiment. La détermination d*Ab- 
batucci en 1 852 ne devait en aucun point vous étonner. 

Un journal, en donnant la biographie de M. Abba- 
tucci, disait que le garde des sceaux représentait, à la 
Chambre, le parti bonapartiste. Cela est vrai pour Ab- 
batucci; cela serait même vrai pour Topposition, qui 
longtemps a fait du bonapartisme, et qui, pour se 
rendre populaire, s'est placée sous Tégidc de la gloire 
de Napoléon. 

M. Abbatucci , lui, représentait sincèrement ce parti, 
sans cependant faire bon marché de ses convictions 
libérales, et sans abdiquer le principe démocratique 
qu'il avait embrassé. Mais quoi ! Napoléon n'était-il 
pas la Idéalisation du vrai principe démocratique, ce 
principe qui a servi de base au Code immortel qui 
nous régit, et dont l'idée fondamentale est Tégalité 
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devant la loi el raccessibilité de tous aux plus grandes 
diarges de TKtat? 

M. Barrot sait cela mieux que nous. 

Pourquoi ne ronipait-il pas, en 1845, avec Abba- 
tucci, lorsque celui-ci écrivait au prisonnier de Uam: 

ff Nous ne sommes ici qu'un faible écho de Topposition natio- 
nale; mais, au nom des idées dont nous sommes Torgane, nous 
adressons nos sympathies au prince Louis-Napoléon, n 

Le peuple entier a été légalement convoqué. Le 
peuple entier a choisi librement la forme de gouver- 
nement qui lui a convenu. 

11 a pmclamé TEmpire. Et, disons-le, M. Barrot a 
une trop haute intelligence, trop de loyauté |)our ne 
pas rendre justice au gouvernement de l'Empereur 
pour tous les grands services qu'il a rendus; et lui- 
même, sans certains préjugés de libéralisme que nous 
respectons, du reste, aurait apporté son puissant con- 
4*ours à un f>ouvoir qui a placé la France si haut dans 
Tadmiration du monde. 

M. Abbatucci, partisan de la famille Bonaparte, 
mais, avant tout, jiartisan de la souveraineté du peu* 
pie, a fait acte de nationalité et de libéralisme en se 
rapprochant du pouvoir acclamé par le peuple. 

Est-il besoin de dire maintenant qu'Abbatucci a 
lutté longtejnps, sous la royauté de Louis-Philippe, 
pour amener la réforme de la loi électorale? Ce n'était 
pas seulement rabaissement du cens quildeftiandait, 
il voulait une réforme large, complète, absolue. 
La nation se com|Kisant de Tensi^mble des citoyens» 
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quelle que sait leur position ou leur fortune, il pré- 
tendait que tout citoyen fût admis à émettre son vœu, 
par son vote, sur la marche des affaires publiques. En 
dehors de ses paroles et de ses actes à la Chambre, il 
a laissé de nombreuses manifestations de ses principes 
démocratiques. 

En 1845, il écrivait dans un journal : 

4 ta corruption marclic le. front levé, l'impôt augmente d'une 
manière eflrayante, il faut bien qu'il puisse satisfaire tous les ap- 
pétits. Et lorsque, affligés de ce triste spectacle, des convictions 
non encore ébranlées demandent la réforme comme un remède à 

• 

tant de maux, notre nouvelle aristocratie nous répond dédaigneu- 
sement : De la liberté, nous en avons trop, nous ne sommes pas au 
niveau de nos institutions. N'avons-nous pas deux cent mille élec- 
teurs pour représenter trente-trois millions d'habitants? Ces deux 
cent mille citoyens ne sont-ils pas tout ce que la France possède 
de personnes capables de choisir un député, et de distinguer le 
bien du mal? 

«( Sophistes! ah! si en 89 les doux cent mille nobles qui avaient 
seuls une existence politique dans la nation, puisqu'ils la domi- 
naient, vous eussent tenu ce langage, que seriez-vous donc aujour- 
d'hui, vous, grands ou petits, qui dirigez en haut et en bas les 
affaires publiques? que scriez-vous? dites-le. 

« Avec quelle superbe ingratitude nous jouissons des œuvres de 
la Constituante ! avec quelle coupable insouciance nous laissons 
amoindrfr les résultats précieux de cette grande époque ! » 

Et le lendemain et tous les jours, il revenait sur cette 
loi exclusive ; et il proclamait haut et ferme le prin- 
cipe- de la souveraineté du peuple, souveraineté qui 
s'exerce par le suffrage universel. 11 entretenait sur 
ce terrain une polémique active, non-seulement avec 
les journaux du gouvernement, mais encore avec la 
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presse légitimiste. Il se constituait ainsr le champion 
infatigable de cette partie disgraciée de la nation à 
laquelle le gouvernement de TEmpereur a rendu tous 
ses droits, \vait-il tort? el le gouvernement de Louis- 
Philippe n'avait-il pas tout à gagner à prendre lui- 
même Tinilialive d*une large réforme, en se mettant 
a la tclo de certaines idées, au lieu de se laisser 
pousser par elles? Il aurait peut-être évité une chule 
qur d'autres abuses d'ailleui's rendaient, à notre avis, 
inévitable. 



CHAPITRE X 



Ëlections de 1846. — Incident. — Discussion des journaux les Débats, le Siéde 
et VMéanais, — Lettre de M. Odilon Barrot. — Banquet réformiste. 



En 1846, la dissolution des Chambres amena la 
réunion des collèges électoraux pour le mois d'août. 
Fort de son louable passe, M. Abbatucci se présenta 
une troisième lois aux suffrages des électeui*s itilra 
fnuro$ de la ville d'Orléans. 

Ce passé était sur tous les points inattaquable et 
avait justifié la confiance manifestée aux deux précé- 
dentes élections. 

M. Abbatucci se présentait à la cité d'Orléans avec 
la même position judiciaire qu'il occupait en 187)0. 
Aucune ambition ne l'avait guidé dans le cours de sa 
carrière politique. 11 avait fait abnégation de ses in- 
térêts personnels, pour s'occuper uniquement des in- 
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térùts des hommes et des idées qu*il repi^ésenlait. 
Bien plus, par un excès de scrupule, il avait tui, non 
pas une faveur proposée, mais le prix ménïe de ses 
services. 

D*un autre coté, sa ligne de conduite avait toujoui's 
été droite, inflexible. Tel il avait été en 1851, tel il 
se monti*ait en 1846. 

Nous ne repit)duirons pas la circulaire qu'il adressa 
aux électeur. 1/opposition n'avait pas à se départir 
des accusations qu'elle avait, déjà dans les précé- 
dentes élections, portées contre le gouvernement de 
l^uis-Philippe. Le ministéro n'avait pas dévié de sa 
politique impopulaire, antilibéralo et antinationale; 
rop|)osition se roidissait de plus en plus contre les 
lâchetés et les empiétements du pouvoir. 

Comme base de tout remède, M. Abbatucci avait 
demandé des réformes utiles, indispensables pour 
sauver l'honneur de la France et doter notn^ patrie du 
bien-être moral et matériel. La presse, le jury, l'en- 
seignement, la question des impôts, les finances, 
l'agriculture, la position de la France en face des 
puissances étrangères, toutes ces questions étaient à 
l'ordre du jour et attendaient une solution. 

M. Abbatucci S4Mitait que la lutte était grave, la 
situation suprême. Il regardait au fond de ce système 
politique qu'avait embrassé le pouvoir, et il ai)ercevait 
un abime dans lequel devait inévitablement se perdre 
le pays ou la royauté. Aussi les exhortations qu'il 
adresse aux élecleui's ont-elles un caractère solennel 
et élevé. Jamais on n'exprima d'une manière plus 
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noble les devoirs sacrés attachés au rôle d* électeur ; 
celui-ci, en effet, tient un instant dans ses mains les 
destinées de la patrie. Ses devoirs deviennent plus 
impérieux à mesure que les intérêts sont plus com- 
promis. 

« Les électeurs prononceront, dit M. Abbatucci, en se souvenant 
qu'ils ont pour un jour seulement le pouvoir de réparer le mal qui 
se fait depuis plusieurs années, et de prévenir celui qui se prépare 
peut-être dans Tavenir. Ils songeront que Tacte qu'ils vont accom- 
plir engage les plus graves intérêts du pays et leur conscience 
même; que leur responsabilité est d'autant plus grande, que ce 
pouvoir exorbitant que la loi lui délègue n'est pas un droit qui leur 
soit propre et personnel ; qu'ils exercent le droit de tous. » 

Et, dans une réunion électorale rapportée par le 
Journal du Loiret^ il terminait ainsi, avec une émo- 
tion qui à tout moment se communiquait à l'auditoire 
et faisait éclater les plus énergiques applaudisse- 
ments : 

« .... La vie du député de l'opposition est assez amére : des dé- 
faites successives et presque quotidiennes sont de nature à fatiguer 
les consciences les plus bonnêtes, les caractères les plus énergiques. 
Eh bien, je ne me fatiguerai pas. Si nous ne pouvons pas réaliser 
le bien que nous désirons, nous avons souvent empécbé, nous em- 
pêcherons le mal qu'on voudrait faire. Je ne serai pas arrêté par 
ce système d'injures et de calomnies qui veulent atteindre mon 
caractère public et jusqu'à ma probité privée. Ceux qui les écrivent 
ou qui les inspirent, je les méprise! Ils sont si bas! On m'accuse 
d'ambition, messieurs! Ah! mon ambition est honnête, et je puis 
l'avouer. Jamais, dans l'avenir comme dans le passé, je ne lui ac- 
corderai que ce que ma conscience autorise : ce que j'ai fait comme 
abnégation, ceux qui m'accusent ne le feraient pas. Je plains ces 
hommes qui ne croient pas ù ce noble sentiment. Hôn ambition, 

13 
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c'est de voir mon pa\'s occuper la place qui lui est assignée dans le 
monde. — Voilà pourquoi je soufTre de le voir s'abaisser chaque 
jour davantage ; de voir la France descendre au rang des nations 
de second ordre. » 

La constante et inébranlable attitude de M. Abba- 
tucci, le ferme appui que lui avaient toujours prêté 
les électeurs d'Orléans, irritaient le pouvoir- 
Cette popularité, toujours croissante du député de 
l'opposition, en même temps qu'elle faisait éclater le 

• 

beau caractère de M. x\bbatucci et l'iionnèteté du but 
de son parti, était la condamnation flagrante des 
hommes et des choses qui touchaient au pouvoir, 

A tout prix on eût voulu briser cette candidature ; 
par quels moyens? Les moins honorables peut-être 
auraient été acceptés. Mais en faveur de qui les em- 
ployer! L'administration se montra dans une grande 
perplexité; les journaux de l'époque s'en amusèrent 
beaucoup. Il n'y avait pas là de quoi rire! c'était 
triste. Quoi ! à Orléans, le pouvoir était assez impopu- 
laire, le système qu'il suivait assez improuvé pour 
qu'aucun homme, ayant une certaine situation, ne 
voulût le soutenir et le représenter! Est-ce un échec 
qu'on redoutait en face de M. Abba tucci? Nous vou- 
lons le croire. Le député d'Orléans avait établi d'une 
manière irrésistible son influence. Mais les hommes 
ne sont pas seulement par leur caractère; ils sont 
aussi par les idées qu'ils représentent. Et ce qui a fait 
à cette époque la moralité de l'opposition, c'était la 
moralité de l'œuvre qu'elle poursuivait. Si les hommes 
font les choses, les choses font aussi les hommes. Le 
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gouvernement recueillit la moisson qu'il avait semée : 
autour de lui' il avait corrompu, et de tous ciHés lui 
arrivait la corruption. Il était soutenu par des hom- 
mes intéressés, médiocrités ambitieuses, faciles à 
désorganiser, à effrayer, à dissoudre. Il faut de grands 
cyniques pour porter une grande impudeur. Eh bien, 
de tous les candidats sur lesquels Tadministration 
arrêta ses regard, aucun ne voulut accepter le rôle 
hasardeux de porter le drapeau ministériel. 

Le dernier jour, une candidature fut improvisée. 
Le ministère habilla un peu tyranniquement M. La- 
cave de sa livrée et le présenta au zèle de ses élec- 
teurs. 

On connaît les moyens employés en ces occasions, 
sous la royauté de Juillet, pour faire sortir de Turne 
un député ministériel; nous n'y reviendrons pas. 
Chaque élection fournirait une alïligcante redite. 

Le plus grand grief de Tadministration contre M. Ab- 
batucci, c'était son caractère d'étranger I Ce reproche, 
de la part d'un gouvernement éclairé, doit paraître 
curieux, comme si tous les Français n'étaient pas con- 
citoyens, et comme s'il n'y avait pas dans toute notre 
patrie qu'un seul pays, la France! 

Tout cela est misérable, mesquin, et nous avons 
peut-être tort d'entrer dans ces détails. Mais quoi ! 
c'est dans ces petitesses qu'une société se révèle le 
plus souvent, et l'on ne peut présenter les époques 
que par le caractère qu'elles revêtent. Il ne faut pas 
seulement étudier les événements sur la scène où ils 
se produisent; il faut voir derrière et entre les coulis- 
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SCS, (lerriùre les toiles, dans les dessus, dans les des- 
sous, les machines elles ficelles qui les fonlse pro- 
duire. 

M. Abbatucci, le jour de la lutte électorale, trouva 
en face de lui deux rivalités suscitées. Tune par Tad- 
ministralion, l'autre par le parti légitimiste. Celui-là 
était M. Lacavc, celui-ci M. de Tristan. 

M. Lacavc était maire de la ville d'Orléans. Mature 
honnête, maladive et paisible, d'un caractère facile, 
il se laissa porter candidat ministériel. 11 aurait fait 
un député tout débonnaire, plein d'indulgence pour 
la politique du pouvoir. 

La lutte dura trois jours et ne se termina qu'au 
troisième tour de scrutin. Mais chaque résultat donna 
une victoire relative à M. Abbatucci. Il réunit en pre- 
mier lieu 413 voix, puis 417, enfin 491; le candidat * 
ministériel eut d'abord 547 suffrages, puis 560, enfin 
417. M. de Tristan réunit dans les deux tours où son 
nom resta en lutte, une fois 166, et une autre fois 157 
voix. Au dernier ballottage, le parti légitimiste se frac- 
tionna et favorisa l'opposition et le gouvernement 
d*un appoint qui laissa la victoire à M. Abbatucci. 

Nous entrons dans ces détails, parce qu'ils renfer- 
ment un incident qui se dénoua tout en Thonneur 
du député libéral. 

Après le deuxième ballottage, M. de Tristan et 
M. Abbatucci s'abouchèrent, et, mettant de coté le 
principe dynastique qui les séparait, résolurent de 
ne considérer la situation que sous le point de vue 
de circonstance et d'opportunité. Us négligèrent les 
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t|ucstions qui divisaient le parti de la gauche libé- 
rale et la droite royaliste, et ne considérèrent que 
l'opposition que les deux partis faisaient au gou- 
vernement et qui les mettait dans une position iden- 
tique. 

Cette identité de situation permettait une alliance 
provisoire qui n'engageait en rien pour l'avenir. Il 
n'y avait ni concession ni engagement pris de part 
•et d'autre. C'était une simple trêve conclue en vue 
de. l'utilité réciproque. 

Du reste, certaines questions étaient avouées par 
les deux partis; on trouva là le point de contact. 
Il n'y eut pas fusion de forces; il y eut juxtaposi- 
tion. 

L'administration saisit cette occasion de calomnier 
les intentions de M. Abbatucci. Elle cria au scan- 
dale, à la versatilité, à la conversion à d'autres prin- 
cipes. Elle parla d'engagement pris, et tiicha de 
jeter la défaveur sur la conduite de l'opposition de 
gauche. 

Immédiatement et avant le dernier tour de scru- 
tin, Abbatucci, dans une circulaire pleine de fran- 
chise et de clarté, envova un formel démenti aux 
fausses assertions du journal ministériel d'Orléans 
et rétablit les faits dans leur sincérité. M. Abba- 
tucci avait à cœur de dissiper les plus légers doutes. 
Il s'expliqua lui-même hautement devant les élec- 
• leurs. Après sa nomination, en les remerciant de la 
confiance qu'ils lui avaient continuée, il leur dit avec 
•un profond sentiment de dignité : 
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• Ne croyez pas que je m'arréle à ce qui m'est personnel. Com- 
mençons donc par repousser, par balayer tout ce qui a été dit 
contre Topposition et contre moi. Ces calomnies se réfutent par 
leur stupidité même. Après trente ans d*ujie carrière honorable, 
j*ai le droit de mépriser, et je méprise mes calomniateurs. 

a Mais, lorsqu'on attaque mes opinions, je ne suis plus seulement 
un honuiic privé, je suis le représentant d'un parti. 

« Messieurs, pour éloigner les électeurs du candidat de Toppo- 
sition, on les a menacés de la guerre et de Tanarchie. La guerre ! 
L'anarchie ! 11 est temps de faire disparaître ces deux fantômes. La 
guerre ! eh I qui donc la voudrait sans nécessité? De quel droit 
nos adversaires politiques se croient-ils plus humains, plus pliilan- 
thropes que nous? La paix n'est-elle pas une nécessité du monde? 
N'est-ce pas le plus noble bienfait de la civilisation moderne? La 
guerre pour la guerre ! Mais ce fléau serait funeste à ceux mêmes 
qui l'auraient provoqué. 

« L'anarchie ! ah ! messieurs! je ne répondrai pas à ce reproclie. 
La révolution de Juillet, quelque éloignée qu'elle soit de nous par 
ses conséquences, n'est pas encore si loin que nous n'en ayons 
gardé le souvenir. La révolution est l'œuvre de cette génération, 
notre génération à nous, qui s'est soulevée comme un seul homme 
pour le maintien des lois et de la constitution, et personne d'entre 
nous n'a oublié cette devise qu'elle avait inscrite sur son drapeau : 
« Liberté, ordre public, respect des droits de tous. » 

« Messieurs, dos démarches loyales, toutes naturelles entre des 
hommes loyaux, ont été échangées entre deux hommes de l'oppo- 
sition ; et cependant elles ont donné lieu à des interprétations ca- 
lomnieuses que je désavoue. Comment! parce que deux partis, 
deux honunes honorables se seront concertés et se seront loyale- 
ment expliqués, il en résultera que l'un des deux aura désavoué 
ses principes, déserté sa cause, qu'il aura fait sa conversion! Ha 
conversion ! Messieurs, depuis que j'appartiens a la vie politique, 
et il V a de cela trente ans, ma conversion est faite : c'est la con- 
version à la liberté que j'ai toujours défendue, que je défendrai 
toujours avec une énergie qui ne se fatiguera pas. » 

Ce désaveu, si nettement exprimé deux fois, ne 
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suffit pas pour arrêter la calomnie déchaînée par le 
dépit d'un parti vaincu. 

Abbatucci occupait déjà à cette époque Topinion 
publique. Cet obstacle, toujours debout, irritait de 
plus en plus le ministère qui avait trois défaites suc- 
cessives à déplorer à Orléans. 

Aussi les journaux ministériels de Paris s'emparè- 
rent-ils ardemment de Tincident soulevé contre le 
député d'Orléans, et le présentèrent sous un jour en- 
core plus défavorable. 

Le Journal des Débats, feuille toujours dévouée à 
cette époque au ministère, ne craignit pas de se 
rendre Técho de ces bruits, et reproduisit avec am- 
plification la calomnieuse assertion dirigée contre 
Abbatucci. Celui-ci adressa immédiatement à ce jour- 
nal la lettre suivante : 

« Monsieur le Rédacteur, 

ff En rendant compte de Téleclion d*Orlèans vitra muros dans 
votre numéro du 5 août, vous dites que, sur la foi de Taccord pré- 
sumé des deux oppositions, les électeurs avaient voté pour moi au 
scrutin de ballottage, mais qi\ après la clôture du scrutin je fis pa- 
raître une circulaire qui démentait les engagements pris. 

c Cette affirmation est de tous les points contraire à la vérité. 
D*abord ma circulaire, que vous reproduisez, a été publiée pendant 
les opérations du scrutin et aussitôt que, par une interprétation 
perfide, vos amis à Orléans avaient essayé de dénaturer mes paro- 
les et celles de M. de Tristan. 

« Les électeurs légitimistes n*avaient pas encore voté et je ne 
crois pas que cet incident m'ait enlevé un seul suffrage de ceux 
qui sont dirigés par la politique, et non par des considérations de 
localité. Je n'avais rien à désavouer de ce que j*avais dit haute- 
ment, publiquement devant la réunion des électeurs légitimistes. 
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et en présence de pliisieui*s de mes amis, garants de mes paroles et 
signataires de la circulaire que vous avez reproduite. 

fl Je n'avais donc pas fait de capitulation de conscience. Vous 
êtes assez initié aux affaires de la Chambre pour savoir que je ne 
suis pas du nombre de ceux qui usent de ce moyen de succès. 
Ainsi, dans tout cela, il n*y a de trompé que vous qui avez accré- 
dité les plaintes d'honnnes doublement irrités de leur échec et de 
l'inutilité de leurs efforts auprès de ces nuances légitimistes dont 
ils ont vainement mendié le concours. Votre journal est trop sé- 
rieux pour que je ne tienne pas à faire rectifier les faits qui peuvent 
injustement porter atteinte à ma considération, n 

Cet incident ne se vida pas sans que la presse libé- 
rale protestât elle aussi contre les manœuvres de la 
presse conservatrice. Le journal le Siècle donna en 
outre des explications catégoriques de ce qui s'était 
passé, et nous aurions dû plus tôt reproduire la note 
qu'il publia. La voici : 

« Les journaux ministériels de Paris se sont empressés d'accueil- 
lir une imputation calomnieuse dirigée contre Thonorable M. Ab- 
batucci, par ses adversaires politiques, au sujet de l'élection dont 
il est sorti vainqueur malgré leurs efforts. On accuse M. Abbatucci 
d^avoir pris des engagements avec le paili. légitimiste. Voici ce qui 
s'est passé ; on jugera. 

« H. de Tristan a demandé à H. Abbatucci s*il voulait exphquer, 
devant les électeurs dont lui-même avait recules voix, ses opinions 
sur la réforme électorale et la liberté d'enseignement. L'honorable 
candidat n'avait aucune raison pour résister. 11 ne lui coûtait, en 
aucune façon, de dire ce qu'il pensait depuis seize ans. Voilà ce 
qu'il a fait, et rien de plus. Quant à des engagements, il n'en a pris 
aucun. Les explications avaient été complètement dénaturées. Il 
en a rétabli le sens avant que le scrutin de ballottage fût ouvert. Si 
les journaux ministériels de Paris avaient apporté la moindre 
lionne foi dans l'examen des faits, ils ne se seraient pas associés à 
une imputation aussi fausse. Le résultat du scrutin lui-même n\a 
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pas pu leur laisser de doutes sur la nature des explications do 
M. Abbatucci. Le candidat ministériel a en, en effet, la moitié des 
suffrages des légitimistes, et ceux qui ont voté pour M. Abbatucci 
l'ont fait au moins aussi librement que ceux qui ont reporté leni^ 
voix sur H. Lacave. » 

En même temps que cette justification était don- 
née par le Siècle^ VOrléanaû^ journal légitimiste, ex- 
]K)sait les faits dans un sens identique, et dévoilait en 
outre les démarches faites auprès des légitimistes par 
le parti conservateur au nom de M. Lacave, et les 
engagements écrits qu*ils avaient offert de prendre. 

Ces détails, qui ne manquent pas d*un certain inté- 
rêt général, sont en outre, pour nous, une série d'at- 
testations de l'inaltérable constance et de l'inébran- 
lable fidélité de principes, qui ont caractérisé h vie 
politique de M. Abbatucci. 

C'est, du reste, cette suite d'incidents qui faisait 
éclater la loyauté du parti de l'opposition, et démas- 
quait les manœuvres de l'administration. Par là, 
le gouvernement se dépopularisait et descendait la 
pente de ce discrédit qui devait le conduire à son 
renversement. Il ne faut pas voir seulement les faits 
dans leurs grands résultats; il faut aussi les voir se 
préparer dans leurs petites causes. Dans ces détails 
est la logique de l'histoire. La narration des grands 
événements ne peut présenter qu'une succession de 
faits sans doute d'un intérêt attachant, mais dépouillés 
des particularités qui les caractérisent et des circon- 
stances dans lesquelles ils se sont produits. 

Cependant la lutte électorale était terminée. Le 
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résultat fut ce qu'il devait être; les mêmes causes 
amenèrent les mômes résultats. Le pouvoir avait 
étendu son système de corruption. Il gagna quelques 
votes à ses actes, mais il se produisit des faits scan- 
daleux. Des procès demeurés tristement célèbres dé- 
voilèrent jusque dans ses plus honteux détails ce 
système politique immoral qui faisait appel à la vé- 
nalité et aux passions cupides. 

Le pouvoir s'appuyait partout sur des hontes et des 
bassesses. Le ministère faisait à la royauté une base 
de boue. 

m 

Nous ne cherchons pas ici à abaisser un parti au pro- 
fit d'un autre parti. Nous n'insultons pas une royauté 
déchue. Du reste, nous sommes persuadé que Louis- 
Philippe ne trempait pas dans ces mesures adoptées 
par les hommes qui administraient en son nom. I^e 
souverain, quel qu'il soit, revêt, par la conscience qu'il 
prend de sii position, une haute moralité qui donne 
à ses actes un caractère de pureté et de grandeur, 
dont malheureusement ne s'imprègnent pas tou- 
joui's les interprètes de ses sentiments et de ses pen- 
sées. Quoi qu'il en soit, la situation était déplorable 
et s'aggravait tous les jours. Les hommes mêmes qui 
ne se montraient pas hostiles au gouvernement ju- 
geaient désastreuse la voie dans laquelle il s'était en- 



« La dernière session législative, disait M. Dupin dans un co- 
mice agricole, a été longue, fastidieuse, peu féconde en résultats 
satisfaisants. La moralité a plus que jamais besoin d'être mise à 
Tordre du jour. Un gouvernement sage et avisé doit bien choisir 
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ses serviteurs, et faire en sorte qu'ils soient dignes du respect de 
tous. Plus que jamais, s'il veut mériter la confiance et l'estime 
publique, il doit- prendre pour règle de ses choix ce mot de 
Henri IV au président de Jcannin : « Monsieur le président, j*ai 
t toujours couru après les honnêtes gens et je m'en suis toujours 
» bien trouvé. » 

Ces avertissements, la défaveur et le mépris qui se 
répandaient sur le gouvernement, le réveil des con- 
sciences dans toute la France, rien ne dessillait les 
yeux des hommes qui tenaient le pouvoir. Ils pour- 
suivaient leur œuvre avec une persistance qu'on 
jugerait volontiers insensée. Bien des hommes qui 
entouraient le pouvoir, et qui jugeaient sainement 
la situation, déploraient Timprudence de la royauté, 
qui se laissait entraîner dans une voie fatale. Et 
ici nous rendrons justice à un personnage éminent, 
homme d'une grande finesse et d'un grand tact: au 
risque de perdre sa faveur à la cour, le maréchal 
Sébastiani montra à Louis-Philippe Técueil vers le- 
quel il courait et où devait se briser sa dynastie. 
Louis-Philippe sourit des averlisssments du maréchal; 
il dédaigna les conseils prophétiques de ce profond 
diplomate, qui tant de fois pourtant lui avait marqué 
avec un flair exquis la direction et la force du vent 
politique. Sébastiani, désespéré de voir que ses avis 
n'étaient pas écoutés, montra une grande froideur au 
roi, i)Our ne pas assumer avec lui la responsabilité 
de la catastrophe qu'il présageait. 

Rien n'égalait cependant la confiance de M. Guizol, 
comme rien n'avait égalé, en 1850, la confiance de 
M. Polignac. 
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En voyant la ténacité aveugle qui a animé ces. 
<icux hommes, on serait tenté de croire qu'une fa- 
talité les poussait. L'opinion se dressait menaçante! 
Qu'importe ! le flot montait, ils allaient toujours. 
Alors, près d'être submergés par les eaux troubles sur 
lesquelles ils s'étaient engagés, ils se cramponaient à 
la royauté, comme des naufragés qui se noient, et 
l'en traînèrent avec eux au fond du gouffre qui s'ou- 
vrit pour les engloutir. 

Nous sommes au mois de septembre 1847. Un dé- 
goût universel contre les hommes du pouvoir anime 
le pays. On sent que Thonneur et la prospérité de la 
France courent des risques suprêmes. Trois fois les 
élections se sont montrées impuissantes à les sauve- 
garder. Dos institutions plus larges que celles qui ré- 
gissent le pays peuvent seules fournir des garanties 
contre rinintelligence ou la faiblesse de certains 
honuucs aux mains de qui est tombé le pouvoir. 

Le cri de réforme est dans tous les cœurs et dans 
tous les esprits. 11 ne faut qu'un signal pour qu'il 
retentisse sur toutes les bouclies. 

M. Odilon Barrot fut l'homme de la circonstance; 
il donna le-signal. 

Sur tous les points de la France, des banquets ré- 
formistes furent organisés. A Paris, à Rouen, à Bor- 
deaux, à Reims, à Colmar, à Meaux, à Melun, à Mâcon. 
à Lille, à Arras, à Strasbourg, à Montauban, etc., par- 
tout enfm, les manifestations les plus éclatantes se 
produisent contre la politique suivie par le gouverne- 
ment et contre le système exclusiviste qui règle les 
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élections. De tous côtes partent les cris : la réforme ! 
la réforme ! Les idées, les sentiments, s'échangent et 
sympathisent. Les* chefs de Topposition parcourent les 
grands centres et éveillent les idées démocratiques. 
C'est une conflagration générale des esprits. Le sen- 
timent national faisait enfin explosion. 

La ville d'Orléans ne fut pas une des dernières à 
exprimer sa protestation et à formuler ses tendances 
libérales. L'opposition orléaniste résolut conséqucm- . 
ment de faire une grande manifestation politique, et 
H. Charles Âbbatucci, fils de celui dont nous traçons la 
vie, fut chargé avec quelques amis, MM. Ed. Pagnerre, 
Greffier, Victor Borie, etc., d'organiser un banquet 
réformiste. M. Charles Abbatucci suivait déjà depuis 
longtemps le mouvement de la politique qui empor- 
tait la France. Il avait étudié les divers systèmes qui 
divisaient l'opinion, et il avait embrassé avec ardeur 
les idées que défendait son père, tout en conservant 
au fond du cœur un grand culte pour la dynastie de 
l'Empereur. Esprit vif, énergique, actif, il avait tou- 
tes les qualités nécessaires pour mener avec habileté 
la mission dont il était chargé. Bientôt les listes furent 
couvertes de souscriptions. 

Ce fut une fusion de toutes les nuances de l'oppo- 
sition. Toutes les honorables et patriotiques tendan- 
ces s'y produisirent. Le jour du banquet fut fixé au 
lundi, 27 septembre. M. Abbatucci, père, en fut 
nommé président. MM. Odilon Barrot, Crémieux, Ma- 
rie, Roger (du Loiret), Durand, durent y assister. 

Le 27, plus de cinq cents convives se trouvèrent 
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réunis dans la salle de Tinstitut d'Orléans. Autour de 
la salle on lisait des inscriptions qui exprimaient le 
but de cette communion politique; les voici : 

c 1789 ! — 1830 \ — A la réforme électorale ! — A la probité 
politique! — ^4 Vhonneurnational l — ^4 la souveraineté du peu- 
ple! — Aux travailleurs t 

Des airs patriotiques retentissaient dans tu salle du 
banquet. 

M. Odilon Barrot devait faire partie de cette mani- 
festation; mais le chef de la gauche, sollicité de toute 
part, aurait eu besoin d'être favorisé du don d'ubi- 
quité. Il écrivit à son ami Abbatucci la lettre sui- 
vante; cette lettre révèle les liens intimes qui unis- 
saient ces deux hommes, et elle manifeste Tardeur 
générale qui emportait la France vei-s des d^monstm- 
tions libérales et réformatrices. 

<i STi septembre. 

« Mon cher Ami, 

« Ta lettre vient me trouver à Saint-Quentin au moment où je 
vais en partir pour m'achemincr vers la ville de Meaux, où, le 26, 
je dois assister au banquet patriotique qui s*y donne. 

« Ce banquet devant nécessairement se prolonger foit avant 
dans la journée, il me serait maténcllement impossible de me 
trouver à Orléans, à la rér.nion qui doit s'y tenir le 27. Je le re- 
grette très- vivement, non que ma présence ajoutât rien à TefTet 
moral et politique de votre manifestation ; mais parce qii*il me 
parait plus que jamais utile, au moment des épreuves difficiles 
qui se préparent pour nous, de rapprocher les hommes qui, même 
avec des nuances diverses, veulent sincèrement et sérieusement le 
gouvernement représentatif dans toutes ses réalités. 

« Je vois avec bonheur que nos amis du département du Loiret 
en sont pénétrés comme nous. 
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M Dis-leur bien que je suis avec eux de toute reflusion de mon 
cœur et que je regarde leur invitation, dont je m'honore, comme 
un lien de plus entre eux et moi. 
« Je t'embrasse de cœur. 

« Ton vieux ami, 

. a Odilon Barrot. » 

Les banquets réformistes furent une des plus puis- 
santes causes occasionnellos de la chute de la monar- 
chie de Juillet. Les hommes de l'opposition vinrent 
y formuler les droits du pays en face du gouverne- 
ment qui manquait à ses devoirs. Les tendances 
sympathisaient; on s'éclairait, on s'abouchait, on se 
réunissait. L'opposition établissait son vivant réseau. 
Dans ces banquets célèbres, chaque convive devenait 
tribun; d'ardentes allocutions vibraient sur des bou- 
ches enthousiastes, et trouvait dans l'assemblée un 
délirant écho. 

C'était une belle époque! Belle par le généreux 
élan qui emportait la population. 

De chaleureux discours furent prononcés au ban- 
quet d'Orléans. Parmi les orateurs qui exprimèrent 
les vœux de la France libérale, M. Crémieux souleva 
d'unanimes bravos en rappelant quelques belles pa- 
roles de Napoléon I", et M. Marie eut de beaux mou- 
vements en appelant les hommes à la liberté. 

Mais la parole de M. Âbbatucci surtout excita un 
enthousiasme général. 

Voici ce discours remarquable * : 

' JounifU du Loiret. 
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« a la réforme électorale et parlevektaire ! 

a Vn lioinine éminent par rôdât de sa parole, plus éininent en- 
core par la loyauté et par réiêvation de son caractère, un homme 
dont Topposition peut s'honorer vis-à-vis de ses amis et de set 
ennemis, disait naguère à la tribune de la Chambre des députés : 

f La lumière se fait ; la justice se fera ! » 

« Ne pourrions-nous pas dire aujourd'hui : 

a La lumière est faite; la justice se fait! » 

f Regardez autour de vous. . . de toutes parts, de toutes les villes^ 
de tous les bourgs, de tous les villages, s'élève la voix calme et 
majestueuse du pays ; elle dit au gouvernement : t Vous abaissez 
la France. » 

f Voix nombreuses : Et elle dit vrai ! 

d Vous souillez son glorieux passé; vous compromettez nos 
destinées. La réforme est devenue une nécessité, on le reconnaît ; 
on le proclame partout; elle s'acromplira malgré vous ! car la ré- 
forme, messieurs, qu'est-ce autre chose que la condamnation de 
ce système que nous réprouvons et qui peut bien encore trouver 
des soutiens, mais qui n'a plus de défenseurs?... (Vive ai^pràbor- 
tiùn.) Car la réforme, qu'est-ce autre chose qu'un retour aux 
idées de Juillet, méconnues par ceux-là mêmes qui avaient pour 
mission de les défendre et de les propager? Qu'est-ce autre 
chose qu'un rappel à ces promesses si vite oubUées, à ces en- 
gagements qui nous promettaient une monarchie entourée d'in- 
stitutions républicaines. Ainsi donc, à la réforme électorale et par- 
lementaire ! 

« Eh quoi ! après soixante ans de luttes arrosées de tant de sang 
et de tant de larmes, après deux révolutions glorieuses et sans 
égales dans les fastes du monde, en serions-nous encore réduits à 
nous demander si la pratique réelle, sincère, du gouvememeni re- 
présentatif est possible ? si le dogme immortel de la souveraineté 
du peuple... (applaudissements frénétiques) est un mot sans ap- 
plication possible et sans portée? Enfm en serions-nous réduits 4 
nous demander si ce drapeau tricolore, retrouvé en 1830 sous les 
débris d'un trône renversé, n'est plus dans les mains de la nation 
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française que le joiicl d'un peuple enfant. Serail-il donc vrai que 
le culte des intérôts matériels eût étouffé dans nos âmes le culte 
sacré de Tlionneur, et ces sentiments chevaleresques, la gloire et 
le trait distinctif du caractère français. 

« Voix unanimes : Non ! non ! 

« Abbatocci, avec enthousiasme : Comme vous, Messieurs, je 
dis : non ! non î J'en atteste les manifestations qui se produisent 
ici et par toute la France ; j'en atteste les généreuses sympathies 
que vous inspirent toutes ces luttes engagées au nom des idées 
libérales? 

f N'est-il pas profondément triste pour la France de songer 
qu'alors que l'amour de la liberté s'éveille chez tous les peuples 
on nous conseille de nous accroupir dans une immobilité peu- 
reuse ! (Mouvement.) Serait-il possible que, lorsque toute la France 
s'agite pour se débarrasser des langes du vieux despotisme, la 
France... (je me trompe) le représentant officiel de la nation, crie, 
en son nom, à ces peuples opprimés : c Soyez sages, » c'est-à- 
dire soyez toujours les esclaves frémissants du despotisme étran- 
ger! Et dans quel moment? C'est au moment où, du haut de ce 
Vatican d'où naguère s'échappaient des foudres impuissantes d'un 
fanatisme suranné, un pontife, inspiré tout à la fois par les pré- 
ceptes de l'Evangile et par les idées généreuses de notre siècle, 
élève la voix et appelle la vieille Italie à l'indépendance et à la 
liberté, c'est alors que, pour toute réponse, nous offrons ù l'Eu- 
rope étonnée le triste spectacle de M. Guizot donnant la main... à 
qui? au prince de Metternich! (Tonnerre d'applaudissements.) 

« Par cette conduite, sans reconquérir la stérile bienveillance 
des rois, nous perdons la généreuse sympathie des peuples. Est-ce 
donc là Favenir que nous réservait la Révolution de juillet? U est 
vrai que, pour nous consoler, ou plutôt pour nous endormir, on 
nous dit : « Soyez riches... » 

t Plusieurs voix : Et l'on nous plonge dans la misère î 
' « Abbatucci : Voilà le triste mot d'ordre qui a été donné du haut 
de la tribune par l'homme dans lequel aujourd'hui se pei^onnifu; 
notre gouvernement... Soyez riches !. .. Comment l'entendez-vous? 
Est-ce au prix de l'honneur, de l'intérêt public, de la gloire de la 
France l Eh bien, vous pourriez vous réjouir ; on vous a compris ; 

13 
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votre maxime a produit son finit, et ce fruit s'appelle la cor- 
ntption ! 

« De toutes parts : Bravo î bravo ! 

•( Mais, pour uouirir ce monstre insatiabli», que de sacrifices 
n*avez-vous pas faits? Vous avez du porter le chiffre du budget 
d'un milliard à près de seize cents millions; il vous a fallu con- 
tracter trois emprunts; et, malf^TÙ les ressources inépuisables dont 
vous disposez, malgré ces emprunts, où en êtes vous à cett»heure? 
Chaque année un déficit nouveau vient s'ajouter aux déficits an- 
ciens. En un mot, pour entretenir cette plaie qui est voire œuvre 
et que vous avez l'impudeur de revendiquer, vuus avez ruiné la 
France {Profonde sensation.) 

« Eh bien, la grande politique est-elle jugée?... Croyez-vous 
quil faille attendre que nous arrivions aux catastrophes avec un 
système qui y marche fatalement? Non ! il est temps que le pays 
se lève iH proteste; il est temps enfin qu'il résiste et s'arrête sur 
la pente fatale par laquelle on veut le conduire à r<ihîme. Kt pour- 
quoi demandons-nous des réformes? Pour échapper aux périls 
qu'on accumule sous nos pas, pour conjurer les dangers de l'ave- 
nir {jUscntiment (jéw'ral.) 

« Messieurs, j'aborde une question délicate, mais je crois qu'il 
est des circonstances où les hommes convaincus doiviMit la vérité 
à tout le monrlo. Il faut le reconnaître malgré les dénégations inté- 
ressées, ré(|uilibre constitutionnel est rompu. (Tonnerre d'ap- 
plaudissements.) 

« L'histoire et les piil>licisles nous l'apprennent : la force des 
choses veut que les pouvoirs tendent sans cesse à accroître leur 
force d'action et en élargir les limites. 

« En France, la centralisation met entre les mains du pouvoir 
exécutif la distribution de toutes les {ilaces, de toutes les faveurs, 
de tous les secours soldes par le trésor public. 

M La Constitution lui donne, en outre, le droit immense d*élire 
seul, et sans contrôle, les membres dtr l'autre branche du pouvoir ■ 
législatif destiné à être le pouvoir modérateur, en sorte que deux 
des trois grands pouvoirs se meuvent dans le même orbite. Ajou- 
tez à cette force celle qu'il puise dans son unité, dans sa perpétuité, 
et vous comprendrez quel degré d'énergie et de virilité devrait 
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avoir le pouvoir élu, pour faire contre-poids et résister à la pres- 
sion énorme et incessante de toutes ces forces réunies, et deman- 
dez-vous si la loi électorale de 1851 , qui devait être comme la clef 
de voûte de rédifice constitutionnel, satisfait à ces conditions. Elle 
ne donne satisfaction à aucun principe ; elle ne garantit aucun in- 
térêt. Elle a pour base, comme la Constitution, le principe de la 
souveraineté nationale; et elle circonscrit à deux cent mille élec- 
teurs le nombre dos citoyens charj^és dVlire, au nom du pays, ses 
mandataires. Elle donne le droit d*éle:'teur au citoyen qu elle sup- 
pose assez éclairé pour faire un choix utile au pays ; et elle prend 
pour base de cette aptitude le chiffre de rim])ôt. Sans les deux 
cents francs de contribution, le génie lui-même n'<îst pas électeur. 
Elle exige la garantie de la propriété comme principe d'ordre. Et 
cependant hîs chiffres démontrent (pie les provinces les plus riches, 
les plus populeuses, les plus éclairées, envoient à la Chambre, pro- 
poilion gardée, un nombre moins grand de représentants. Enfm, 
et pour tout dire, notre gouvernement est, dit-on, un gouverne- 
ment de m<ijorité. Et telle est la formation et la distribution de nos 
collèges électoraux, que, sur la masse réiniii» des électeurs, c'est 
la minorité de ceux-ci qui nomme la majoiité des députés. 

« Voilà, messieurs, ce que l'on appelle h» gonvi*rnemenl du pays 
jKir le pays î 

« Je vous le dis avec confiance, et en cela connue en beaucoup 
de clioscîs, vouloir, c'est pouvoir. 

« Si le pays, multipliant les manifestations patriotiques qui ont 
lieu ici et dans tant d'autres villes, assiégeant les Clininbi*es de pé- 
titions, faisant enfîn conqirendre aux grands pouvoirs de TKtatque 
la réforme est désormais une nécessité inévitable, la réforme triom- 
pherait ; et, si on continue; de nous enfermer dans le cercle vicieux 
dans lequel nous sonnnes placés, si ceux qui profitent de cet état 
de chos(*s persistaient à vouloir en conserver les abus et vous ré- 
pondaient encore ;/o;/, alors vous, qui on avez le droit et la puis- 
sance, dites-leur avec la fermeté d'une conviction inébranlable, 
dites-leur : Prenez-garde, nous avons pris au sérieux la llévolntion 
de juillet, nous avons espéré la pratique sincère et réelle du gou- 
• vemement représentatif, d'un gouvernement à bon marché.,. 

Plusimrs voix : Et honnête. 
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Abbatgcci. Kl lionnelc, sans doute. Nous croyons ainsi marcher 
à Tamélioralion progressive de nos droits, de nos libertés, de nos 
inlérôls. 

f Dix-sept années d'expérience et les désordres des derniers 
temps nous ont appris que nos espérances n'étaient que des illu- 
sions. — Nous ne voulons pas laisser accrédiler chez nous et dans 
le monde cette funeste pensée : qu'en France une révolution s'ac- 
complit plus aisément qu'une réforme. — Et nous voulons une ré- 
forme pour conjurer les tempêtes de l'avenir. 

« El cette réforme, nous la demanderons avec calme, mais avec 
persévérance, et nous l'aurons; car ce que veut le peuple, Dieu le 
veut ! ! ! ( Vifs applaudissements.) 

M. (le Lamartine disait de ce discours, qu'il était le 
plus remarquable de tous ceux qui avaient (Hé pnv- 
noncésdans les banquets, parce que c'était celui qui 
renfermait le plus grand bon sens politique. 



.# 
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Hcfolution d6 1848. — Ministère éphémère de M. Odilon Bairol. — GouTerne- 
ment proTisoirc. — Abbatucci est nommé conseiller à la Cour d'appel de Pa- 
ris, cl, quelques semaines après, conseiller à la Cour de cassation. — Lettre 
(de 11. Hébert, garde des sceaux, sur ralTaire Cayol. 



Cependant le gouvcrnenienl de Louis-Philippe, par 
lin ïatal aveuglement, refusa de voir l'opinion du 
pays dans cette vaste manifestation des banquets ré- 
formistes. Il n'y eut là aucune leçon, et Topposition 
fut déclarée par lui ennemie du pays. Ennemie du 
pays! M. Odilon Barrot repoussa énergiquement cette 
qualification et montra, dans son vrai but, Tidée qui 
avait associé, dans une même protestation, tous les 

■ 

partis opposés à la politique du ministère. 

Dans plusieui*s séances mémorables, hi lutte s'éta- 
blit entre le pouvoir et l'opposition. La question des 
banquets s'était déplacée. Il ne s'agissait plus de qua- 
lifier leur but; le ministère amena la discussion sur 
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la question du droit de réunion ; il voulut faire dénier 
ce droit par TAssemblée. L'opposition combattit avec 
ardeur les prétentions anlilibérales du gouverne 
ment. Mais la victoire resta à celui-ci. 

L'opposition vit dans sa défaite, non-seulement un 
abus des majorités factices qu'obtient un gouverne- 
ment corrupteur, mais encore une violation manifeste 
de la Constitution du pays et des droits des citoyens. 
EUedécida doncqu'ellese réunirait, dans un banquet, 
le 22 février. 

La situation était extrême. Le pouvoir se résolut à 
aller jusqu'au l)Oul. Au lieu de faire constater le délit 
par un commissaire et de le livrer au jugement des 
tribunaux, il déclara qu'il dissiperait la manifestation 
par la force. Devant cotte violente déclaration, faite 
par M. Duchalel au nom du ministère, les esprits s'ir- 
ritèrent, et la résistance s'organis<\. 

M. Odilon Barrot rassembla chez lui quelques dé- 
putés de l'opposition et quelques journaliste^ in- 
fluents. La réunion se composait de près de cent cin- 
quante personnes. On débattit la question de se réunir 
ou de s'abstenir. Les avis se partagèrent violemment. 

Ce qui a perdu la [>lupart des gouvernements, c'est 
leur manque de confiance envers le peuple. Ui Res- 
tauration, Louis-Philippe, ont succombé pour avoir 
eu peur de celte masse travailleuse et pauvre qu'on 
a nommée la multitude. 

C'était là une faute, faute grave qui a fait un en- 
nemi à ces divers pouvoirs de ce puissant et coura- 
geux élément qui aurait fait son appui. 
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Le gouvernement de Tempereur Napoléon III doit 
surtout sa force à cette confiance qu'il a envers le 
peuple dont il émane. Assis sur le suffrage de tous, il 
repose sur une base immense, et les partis, quelles . 
que soient leur audace et leurs embûches, ne par- 
viendront pas à le renverser. 

Eh bien ! le croira-t-on, ces hommes qui invoquaient 
la réforme et proclamaient la souveraineté du peu- 
ple avaient peur du peuple. Ils voyaient déjà en pa- 
lissant se dresser Thydre du meurtre et du pillage. Ils 
ne savaient pas que la masse des citoyens est honnête. 
Que serait un Empire où la multitude serait compo- 
sée de voleurs et d'assassins? Les hommes qui ont- 
donné à Louis-Napoléon Bonaparte sept millions de 
suffrages, ces travailleurs des villes et des campagnes, 
n*ont pas Thabitude de piller le pain qu'ils gagnent à 
la sueur de leur front.. 

Le travail est un puissant moralisateur. 

Un- grand nombre des hommes politiques, rassem- 
blés chez le chef de l'opposition, redoutaient donc le 
déchaînement de la population de Paris, et voulurent 
s'abstenir. M. Abbatucci s'éleva avec indignation contre 
cette étrange reculade. «Reculer! s'écriait-il, c'est 
donner une preuve éclatante de lâcheté, c'est s'anéan- ^ 
tir, c'est perdre d'un seul coup l'influence morale 
que dix-huit ans de luttes leur ont gagnée sur le 
pays, c'est signer l'abdication de Topposition, cesl • 
donner un démenti au cri de la conscience publique, 
c'est enfin s'effacer devant un ministère qui ne re- 
cule devant rien, lui, et qui se hâtera de profiter de 
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sa victoire et de rabaissement volontaire des chefs 
de l'opposition, pour établir irrévocablement son fa- 
tal svstème et en étendre même les honteuses con- 
séquences. Pourquoi donc avez-vous fixé le jour du 
banquet? Pourquoi ce rendez-vous? Vous vous ima- 
ginez donc qu'après avoir ainsi remué les masses 
vous les calmerez par votre abstention? Mais elles 
se rendront au rendez -vous, et alors qui les con- 
tiendra? Qui les dirigera? Elles n'auront pas de dra- 
peau devant elles, et elles pourront se laisser em- 
porter à des excès dont il est impossible de prévoir 
les bornes. 

Plusieurs courageux défenseurs de la liberté firent 
ainsi entendre d'énergiques paroles. Les débats furent 
tumultueux, ardents; les réponses des partisans de 
l'abstention, pleines de regrets et de protestation 
contre la détermination du pouvoir, développèrent 
ces idées de responsabilité qu'il fallait prendre à eil- 
traîner le peuple dans la résistance, et montrèrent les 
destinées du pays suspendues au-dessus d'un abime 
dont on ne connaissait pas le fond. 

La majorité vota pour Tabstention. M. Abbatucci se 
récria vivement contre cette conduite que les cir- 
constances permettaient de juger avec sévérité. Qua- 
torze membres se joignirent à lui et protestèrent. 
Parmi eux on distinguait MM. Debretonne, Beaumont 
(de la Somme), etc., etc. 

Dès le matin une autre réunion avait eu lieu, dans 
laquelle M. de Lamartine avait éloquemment répondu 
à un discours de M. fierryer, qui voulait Tabstention. 
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M. Lamartine avait fermement déclaré qu'il fallait 
assister au banquet. 

Cependant la nouvelle de Taltilude pleine de fai- 
blesse que prenait l'opposition se répandit prompte- 
ment dans Paris et y souleva une vive agitation. Les 
esprits fermentaient, et, bien que la nuit qui suivit 
fut calme, on sentait Tatmosphùre chargée d'orage. 

Le lendemain, les rues et les boulevards s'emplirent 
d'une foule avide et curieuse. Peu à peu le caractère 
paisible des groupes prend un air d'hostilité. Le chant 
de la Marseillaise retentit tout à coup et vient électri- 
ser les masses. En même temps, la garde nationale sort 
en armes, se répand par détachements flans les di- 
\evs quartiers de Paris, et mêle aux cris des citoyens 
ses cris de Vive la réforme! à bas Guizotl 

Malgré cela, le gouvernement ne se montrait pas 
ému et prenait peu au sérieux ces manifestations. C'est 
là l'histoire de tous les pouvoirs; ils ne se croient ja- 
mais mieux assis que lorsqu'ils sont prés de leur chute. 

Toutefois Louis-Philippe put juger de la gravité de 
la situation. Plusieurs officiers supérieurs de la garde 
nationale s'étaient rendus chez le roi et lui avaient 
exposé le danger que courait le gouvernement, si le 
ministère n'était pas renvoyé. 

Louis-Philippe céda. 

Triste échec pour une monarchie! Fatal affaiblisse- 
ment qui entraînait le roi sur la pente rapide des con- 
cessions, ou qui le précipitait tout à coup du haut de 
la résistance, s'il se roidissait et s'il ne changeait pas 
de système ! 
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La Chambre des députés était réunie et discutait 
paisiblement une loi d'intérêt local, sans se douter de 
la grande catastrophe qui se préparait. Tout à coup 
M. Odilon Barrot monte à la tribune et dépose, entre 
les mains du président, un acte d'accusation contre le 
ministère. M. Guizot prend connaissance de Taccusa- 
tion et sourit de dédain. Il n'avait de rival dans sa 
confiance que M. Duchatel, aussi tranquille et aussi 
sûr que lui du triomphe de leur pouvoir. 

Cependant un ordre du roi appelle soudainement 
le ministère aux Tuileries, et la joie disparut des vi- 
sages de MM. Guizot et Duchatel, pour faire place à une 
grande consternation. Une heure après, M. Guizot re- 
vint à la Chambre, monta à la tribune, et annonça, au 
milieu d'un profond silence, et avec un son de voix et 
une physionomie d'une bien singulière expression, 
que M. Mole était chargé de former un nouveau cabi- 
net. A cette nouvelle, l'opposition éclata en applau- 
dissements frénétiques. 

La chute du ministère Guizot excita dans tout Pa- 
ris une joie pareille, et tout le monde crut voir la 
France débarrassée de la lourde fatahté qui pesait sur 
elle. 

Mais l'homme en tombant n'entraînait pas le sys- 
tème. Le pouvoir changeait de nom, et ne changeait 
pas de pensée. M. Guizot restait toujours caché der- 
rière la coulisse et soufllait son rôle à l'acteur. Toute- 
fois le chef du nouveau cabinet, après avoir combattu 
fortement l'obstination du roi qui voulait suivre son 
ancienne et périlleilse voie, parvint à grand'peine à 
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obtenir quelques concessions en faveur de Topinion 
publique. 

Mais rien désormais ne pouvait sauver la monar- 
chie; sa perte était écrite dans le livre des destinées. 
On se rappelle la fusillade terrible du boulevard des 
Capucines, provoquée par un coup de pistolet. Le soir 
on vit un spectacle affreux. Des tombereaux chargés 
de cadavres furent traînés le long des boulevards, à la 
lueur des torches et aux cris de : Vengeance ! 

Ce funeste événement changea la face des choses; 
en vain le gouvernement chercha-t-il à atténuer Tef- 
fet des meurtres déplorables qui avaient eu lieu. La 
réprobation qui s'élevait de tous les cœurs ne se laissa 
pas éteindre. En face des périls qui s'entassaient au- 
tour du trône, M. Mole ne crut pas sa popularité assez 
forte pour commander à Topinion publique et déposa 
sou portefeuille. 

Danscetteextrémité, Louis-Philippe manda M.Thiers. 
M. Mole avait donné sa démission le 25 février .vers 
minuit; a une heure du matin M. Thiers se présenta et 
demanda avec fermeté des concessions. 11 déclara ne 
consentir à former un cabinet qu'à la condition de 
s'adjoindre M. Odilon Barrot. Le roi redoutait beau- 
coup la haute probité politique du chef de Topposi- 
tîon. Néanmoins il céda, mais non sans manifester sa 
répugnance. 

Thiers écrivit des Tuileries même un billet à M. Odi- 
lon Barrot, en le priant de se rendre au château 
avec M. Abbatucci. En ce moment, M. Barrot était 
chez M. Abbatucci. Les deux ainis se rendirent im- 
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médialcment aux Tuileries, où ils* trouvèrent MM. Ré- 
musat, Cousin et Duvergier de Ilauranne, mandés en 
même temps qu'eux. On discuta longtemps les me- 
sures à prendre pour satisfaire les esprits soulevés et 
calmer la révolution qui grondait dans la rue. Dès 
qu'une résolution proposée était soumise à Tadoption 
«lu roi, celui-ci se levait et s'absentait un quart 
d'heure, comme pour réfléchir un instant dans le 
silence. Louis-Philippe allait consulter sa nymphe 
Égério, et sa nymphe Egérie était M. Guizot, qui se 
•tenait caché dans un cabinet voisin. 

Ce n'était i)as là de l'aveuglement, c'était de la 
manie! 

La conférence dura deux heures. Avant d'arrêter 
une combinaison ministérielle, on résolut de s'assurer 
le concours d'un homme important. M. Billault avait 
acquis à la Chambre une haute position, par la guerre 
impitoyable qu'il avait faite au ministère de M. Gui- 
yot^MM. Odilon Barrot et Abbatucci allèrent trouver 
M. Billault, en promettant de le déterminer à accepter 
un portefeuille. * 

M. Abbatucci lui-même devait faire partie du mi- 
nistère que l'on combinait. 

Mais ces hommes, malgré leur popularité et leurs 
aspirations libérales, ne pouvaient plus retenir la Ré- 
volution déchaînée. La lutte du peuple contre le pou- 
voir s'était étendue. La victoire ne pouvait pas être 
douteuse. L'insurrection couvrait Paris; l'armée, para- 
lysée par les faiblesses du pouvoir et entraînée parle 
caractère de plus en plus prononcé que prenaitla ré- 
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volution, n'opposait qu'une faible résistance et frater- 
nisait môme sur plusieurs points avec le peuple. 

Louis-Philippe perdait sa couronne. 11 crut sauver 
sa dynastie en abdiquant. 

M. Barrot se rendit au ministère de TiRtérieur, 
où il annonça que le roi avait abdiqué, et chargea 
M. Charles Abbatucci et M. Millot d'envover une dé- 
pèche dans les départements, pour annoncer l'abdi- 
cation de Louis-Philippe et la régence de la duchesse 
d'Orléans. 

La duchesse d'Orléans se présenta, pendant ce 
tem|)s, avec son fils, à la Chambre, et demanda l'hé- 
ritage que lui transmettait le roi déchu. 

11 était trop tard. 

Des bandes victorieuses avaient envahi le palais 
législatif; les membres de l'Assemblée, devant la vic- 
toire du peuple, avaient perdu leur mandat. Cepen- 
dant l'acclamation des masses présentes entraîna vers 
rilôtcl de Ville des hommes que leur énergie, leur 
constante opposition et leur haute intelligence avaient 
désignés, pendant le régne qui venait de finir, aux 
sympathies de l'insurrection. Sur leur passage, de 
nouvelles acclamations les accueillirent, et ce fut là 
lo vote implicite qui constitua le gouvernement pro- 
visoire. 

Cependant une foule de membres de l'opposition 
inondait les appartements du ministère de l'intérieur. 
A tout instant M. Barrot faisait prendre des informa- 
tions à rilùtel de Ville; mais les membres de l'oppo- 
sition envoyés par le ministre de l'intérieur ne re- 
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venaient plus. Ils avaient trouvé, en arrivant, le 
gouvernement provisoire établi ; ils lui avaient donné 
leur adhésion et lui prêtaient leur concours. 

Ainsi s'écroulaient une à une toutes les pierres 
qui formaient l'édifice royal de la famille d'Or- 
léans; rien ne restait do ce qui paraissait pouvoir 
la sauver. M. Barrot, le dernier dépositaire du pou- 
voir qu'elle perdait, va accomplir son dernier acte : 
et cet acte est de ménager une fuite à l'héritier du roi 
déchu? 

Vers quatre ou cinq heures du soir, M. Odilon Bar- 
rot confia le ministère de l'intérieur à M. Ahbatucci, 
et se rendit avec M. Millot à l'hôtel des Invalides, où 
la duchesse d'Orléans et le duc de Nemours étaient 
cachés. — 11 s'agissait de les faire partir et de les 
mettre en lieu sur. En disant adieu à M. Odilon 
Barrot, la duchesse d'Orléans prononça ces paroles 
remarquables, et que nous avons puisées à une source 
authentique :« Adieu, monsieur, je vous confie les 
débris du gouvernement constitutionnel ^ si Unitefoi$ il 
est encore possible en France. » 

A six heures du soir, M. d'Andryane, qui était resté 
toute la journée au miiiistùrc de l'intérieur, et qui 
était allé un instant à l'Hôtel de Ville, revint, prit à 
part M. Abbatucci, et lui communiqua un ordre de 
M. Ledru-Rollin ; cet ordre le déléguait pour prendre 
possession du ministère de l'intérieur. 

Le gouvernement i)rovisoire prit ainsi en main les 
affaires, et les hommes sous l'abri desquels le gouver- 
nement précédent avait cru un moment se mettre à 
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couvert se retirèrent devant la révolution triom- 
phante. 

Quelques jours après la Révolution de lévrier, il y 
eut une réunion, chez M. Odilon Barrot, d'une grande 
partie de Tancienne opposition. Il s'agissait de savoir 
quelle ligne de conduite il fallait tenir. — Plusieurs 
membres, Duvergicr, Tliiers, Rémusat, Vivien, Odilon 
Barrot lui-nierae, émirent Tavis qu'ail fallait laisser 
venir les événements et ne pas se présenter aux élec- 
tions. — M. Abbatucci s'éleva fortement contre une 
pareille opinion. 11 dit que c'était condamner toute 
leur vie politique, reconnaître que l'opposition avait 
eu tort, qu'elle craignait le jugement du pays, puis- 
qu'elle s'en défiait ; qu'il fallait, au contraire, se pré- 
senter hardiment devant les collèges électoraux ; que 
ceux-ci seuls étaient appelés à juger la conduite des 
membres de l'opposition ; il finit en disant : « S'abste- 
nir, se retirer de l'arène politique, c'est étnigrer à 
rintérienrl Voulez-vous jouer ce rôle-là? Quant à moi, 
je ne le veux pas, et je déclare nettement et haute- 
ment que je me présenterai aux suffrages du peuple, 
parce que j'ai la conscience d'avoir rempli mon de- 
voir awc honneur et loyauté. » Son avis prévalut, et 
il fut décidé que les membres de l'ancienne opposition 
produiraient leur candidature. 

£n même temps on députa M. Abbatucci à M. Ar- 
mand Marrast pour s'entendre avec lui et ses amis; 
ceux-ci représentaient l'élément modéré du gouverne- 
menf provisoire. M. Abbatucci demanda à M. Marrast 
si lui et ses amis voulaient marcher d'accord avec 
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Tanciennc opposition. Armand Marrast répondit : 
ce Vous autres, vous seriez pour nous un embarras 
dans le moment; nous n'avons pas besoin devons à 
l'Assemblée constituante; tout au plus serez-vous bons 
a quelque chose à l'Assemblée législative. » A cette 
façon cavalière d'ac^^epter le concours de l'opposition, 
M. Abbatucxîi répondit: «Alors il sera ti*op tard, et 
ce sera nous qui ne voudrons plus de vous. » Les évé- 
nements ont justifié ces paroles. 

Le gouvernement insuffisant qui succéda pendant 
quelque temps à la monarcliie de Juillet ne put pas 
contenir la révolution dans les limites de la modéra- 
tion. Des troubles violents agitèrent Paris et menacè- 
rent fréquemment la société. Mais la Providence veil- 
lait sur notre pays. Elle suscita, comme dans la pre- 
mière révolution, un homme qui opposa aux désordres 
et à l'anarchie la puissante digue de son nom, de son 
énergie et de son génie. 

Un deuxième Napoléon sauva une deuxième fois la 
France. 

Cependant la république avait été proclamée; le 
gouvernement, tout en restant bien au-dessous de 
cette brillante hauteur où s'est placé celui de Na- 
poléon III, se faisait respecter des puissances étran- 
gères et rachetait un peu les faiblesses de Louis-Phi- 
lippe et les complaisances inqualifiables de M. Gui- 
zot. 

L'œuvre de reconstruction politique commençait; 
et, bien que tombé en des mains inhabiles et inex- 
périmentées, le pouvoir prit quelques sages mesures; 
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s'il marcha de maladresse en maladresse, on ne peut 
pas nier qu'il manifestât de bonnes intentions. 

Les divers ministres avaient pris possession de leur 
portefeuille. M. Crémieux était entré au département 
de la justice. Un des premiers actes du nouveau garde 
des sceaux fut de récompenser et de gagner à la cause 
de la république un homme longtemps dévoué à la li- 
berté, et dont il connaissait les lumières, la probité 
et Tintelligence. 11 nomma M. Abbatuccl conseiller à 
la cour d'appel de Paris. Quelques semaines après, il 
rappelait à un poste digne enfin des hautes facultés 
qu'il avait depuis longtemps manifestées. 

Une place devint vacante à la cour de cassation, 
M. Abbatu€ci parut au ministre de la justice le plus 
apte à remplir les fonctions de conseiller à cette cour 
suprême. 

Nous avons sous les yeux un curieux document qui 
trpuve naturellement sa place, alors que nous parlons 
du légitime avancement de M. Âbbatucci. C'est un 
monument élevé par un homme important à la pro- 
bité de notre personnage. 

On lit dans le Constitutionnel du 6 avril 1848 : 

f Nous extrayons d*un dossier qui nous a été communiqué et 
qui va, dit-on, être livré à la publicité, une lettre curieuse du der- 
nier garde des sceaux. On se souvient du procès soutenu par 
M. Cayol contre l'ancienne liste civile, au sujet de l'administration 
des forêts et des droits que s'arrogeait la liste civile sur l'apanage. 
<iOndamné par le tribunal de Pithiviers, M. Cayol fît appel devant 
la cour d'Orléans. C'est à l'occasion de cet appel que le garde des 
sceaux adressa à Louis-Philippe la lettre suivante : 

U 
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« ParU. le 9 ^plembre 1847. 
c SiBE, 

i Que le roi veuille bien garder la copie qui lui est destinée Si 
« plus tard j*en ai besoin d'une autre, je me la ferai envoyer d*Or> 
fl léans, ou M. Fain m'en ferait faire une sur celle du roi. Ce ju- 
if gement est bon, j en demeure d'accord avec le roi, et je le ferai 
« soutenir; mais je le trouverais encore meilleur, s*il avait résolu 
« formellement la question de qua^propriété, au lieu de la laisser 
« indécise. J'écris aujourd'hui même au procureur général d'Or- 
• léans, pour connaître la composition de la chambre correction- 
<i nelle; car nous ne serions pas en bonnes mains si nous tcm-' 
t bions dans celles du président Abbatucci. 
t Je suis avec respect. Sire. elc. 

«• Hébert, r 

Voici ce qui suit la lettre et termine rarticle : 

« Dans une autre leUre, M. llél)ert expose à Louis-Philippe que 
le jugement de Pithiviers est bon, en ce qu'il attribue à la couronne 
les droits de l'usufruitier, tout au mains ; mais le garde des sceaux 
ne le trouve pas tout à fait satisfaisant, à cause de la différence 
que le tribunal établit entre l'ancienne dotation qui était perpé- 
tuelle et la nouvelle qu'il considère comme viagère. Ce jugement, 
aux yeux du garde des sceaux, n'accordait donc à la couronne 
qu'un assez médiocre avantage. 

« Devant la cour d'Oriéans, le procureur général ne manqua pas 
de combattre la distinction du tribunal de Pithiviers, et l'avocat de 
la liste civile réclama non-seulement pour celle-ci le droit d'user, 
mais d'abuser. Le garde des sceaux s'empressa d'informer Louis- 
Philippe que le procureur général a^'ait donné d'excellentes con- 
clusions. » 

Quel plus éclatant témoignage pourrait-on rendre 
à ftl. Âbbatucci ?M. Hébert' était ministre de la justice; 
le président de chambre à Orléans relevait immédia- 
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tement de lui; mais le cœur du magistrat était inac- 
cessible aux préoccupations de Tintérêt. 

Il est une remarque qui nous frappe et que nous ne 
pouvons passer sous silence. 

Étrange contraste ! 

Le gouvernement de Louis- Philippe s'entourait 
d'hommes peu scrupuleux; il faisait appel aux con- 
sciences larges et élastiques. C'était l'injustice assise 
sur la démoralisation. 

Le gouvernement de Napoléon III suit au contraire 
la voie de l'honnêteté et de la probité. Il s'appuie non- 
seulement sur des intelligences d'élite, sur des coura- 
ges éprouvés, mais surtout sur des vertus éclatantes, 
comme celle que proclamait M. Hébert. C'est ce qui 
fait la haute moralité de l'Empire. 

Vers la fin de 1849, M. Abbatucci demanda sa re- 
traite de magistrat après trente-trois ans de services 
glorieux. 
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Élections générales. — Double élection de H. Abbatucci à Orléans et en Corse. — 
Constituante. — Rôle de M. Abbatucci comme représentant dv people et 
comme président du comité de législation. 



Il ne doit pas entrer dans noire esprit de faire Ta- 
pologie de la Révolution de 1848. Les grandes cata- 
strophes politiques laissent après elles une profonde 
démoralisation et une longue commotion que le temps 
a peine à calmer. Quelles que soient les fautes des 
divers gouvernements qui ont, dans Tépoque contem- 
poraine, régi la France, la cause de leur chute n'est 
pas principalement en eux-mêmes, elle résidait dans 
cet esprit permanent de conspiration, dans cette ten- 
dance révolutionnaire qui se sont implantés dans 
notre pays depuis 1789. Nous avons payé de notre 
repos les heureux avantages gagnés par la première 
révolution. 
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Mais, aujourd'hui que Tère des catastrophes politi- 
ques est fermée, tout en déplorant ce fatal enchaîne- 
ment de discordes, qui avait momentanément détruit 
la monarchie française et poussé notre paysan bord de 
l'abîme creusé par Tanarchic, nous ne pouvons nous 
empêcher de reconnaître que deux éclatants principes 
sont nés au milieu de ces bouleversements : le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple et le principe de 
la monarchie populaire éternellement assis sur la 
base de Télection, qui fait sa légitimité. 

Ce fut un immense et imposant spectacle, de voir 
le peuple entier se lever le même jour et manifester sa 
volonté suprême. Dès ce moment, le cens, la richesse, 
ne constituaient plus exclusivement la capacité poli- 
tique. Chacun puisait son droit dans sa qualité de 
citoyen, son devoir dans sa conscience; tous étaient 
appelés à participer au pouvoir. Ce jour-là, chacun 
put se croire un moment souverain, parce que de la 
volonté, du vote de chacun, allaitémaner Tacte consti- 
tutif de la France. 

Sans doute c'est là une grande cliose, que l'action 
de la souveraineté nationale. Mais elle se présentait 
alors avec des circonstances qui lui prêtaient un ca- 
ractère violent et la privaient de cette expression pai- 
sible et réfléchie qu'elle doit avoir. 

Les orgies de la presse, le dévergondage des clubs, 
la licence des rassemblements, qui dégénéraient sou- 
vent en émeutes, tout ce trouble du journalisme el 
du Fot^im donnaient au suffrage universel des élé- 
ments de passions et de discordes qui le dénaturaient 
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et le soumettaient à des influences démoralisatrices. 

Mais le peuple faisait l'apprentissage de sa souve-r 
raineté» Fraîchement émancipé, il s'ébattait bruyam- 
ment sur la place publique, au risque de prendre, un 
instant après, en dégoût cette émancipation entachéCi 
dans ses premiers moments, de désordre et de fré- 
nésie. 

Bientôt, éclairé par un sage pouvoir issu de ces 
flancs, il modérera ses écarts, comprendra la haute 
moralité de son œuvre, et déposera avec calme et re- 
cueillement le vote sincère de son esprit et de sa con- 
science. 

Cependant des comités électoraux se formaient sur 
tous les points de la France; on dressait des listes de 
candidats à la représentation nationale. Â Orléans, le 
nom de M. Âbbatucci vint tout naturellement s'inscrire 
à côté de ceux de MM. Roger (du Loiret), Emile Péan, 
Victor Considérant, etc. Chaque candidat dut faire 
sa profession de foi; celle de M. Abbatucci fut em- 
preinte d'un patriotisme, d'un esprit libéral et d'une 
modération remarquables. 

En présence des grands événements qui venaient 
d'avoir lieu, devant les ruines qu'on venait de faire et 
sur lesquelles il fallait réédiiier, la profession de foi 
de M. Âbbatucci devenait un acte grave dans sa car- 
rière et devait nettement caractériser ses tendances 
politiques. 

Et tout d'abord nous ferons une remarque. M. Ab- 
batucci ne parla qu'avec une précaution infinie et une 
piiidente circonspection de la forme gouvernemen- 
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talc. A peine prononça- l-il le mot de république sans 
lui donner aucune adhésion. Il sent que ce n'est là 
qu'une forme transitoire. M. Abbatucci, député de 
l'opposition constitutionnelle, n'a jamais représenté 
la démocratie républicaine à Orléans; par ses tendant- 
ces personnelles et par les conditions implicites de son 
mandat, il représentait la démocratie monarchique. 
Mais, quant à ce qui doit faire le fond de tout sage gou- 
vernement, la liberté prudemment réglée selon l'op- 
portunité et l'égalité, il s'en montre partisan dévpué^ 
énergique, prêt à tout braver et à tout sacrifier pour 
la soutenir et la faire prévaloir. Dans une réunioir 
électorale, le 26 mars 1848, il s'exprime ainsi : 

« Avez-vous envisagé toutes les agitations qu'enfante ta liberté, 
tous les périls que doivent affronter ses défenseurs? Que chaque 
candidat s'interroge et se demande à lui-même s'il se sent le cou- 
rage de s*élancer d'un pas hardi dans cette carrière. Quant à moi,, 
j'ai tâté mon coeur, et il m'a dit que j'aurai ce courage. . . . 

« Et, si des dangers, tels que ceux dont j'ai été le témoin à la der- 
nière séance de la Cliambre, venaient menacer l'indépendance de 
la représentation nationale, je présenterais ma poitrine d'homme* 
honnête et d'homme courageux, et, s'il le fallait, je ne regretterais 
pas ma vie, pourvu que ce sacrifice profitât à mon pays, et que Von 
pût dire de moi : 11 a fait son devoir. » 

Ces convictions, basées sur l'ordre et la modération, 
se firent encore jour d'une manière plus sensible dans 
la réunion électorale qui eut lieu à Montargis. M. Âbba- 
tucci, dans un langage plein de grandeur, éclaire les 
électeurs sur l'immense responsabilité qui pùsc sur 
eux, et les entraîne loin de la licence et de la dis- 
corde. 
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f Aujourd'hui, ditril, nous assistons à lin grand spectacle. 
Dans peu de jours, dix millions d'électeurs, mettant en pratique le 
dogme immortel de la souveraineté du peuple, vont se lever pour 
faire eux*mémes leur propre destinée ; et aujourd'hui aussi se pro- 
duit, et pour les électeurs, et pour cen:^ qu'ils honoreront de leur 
confiance, un devoir aussi grand que redoutable. 

« Il s'agit, pour les uns et pour les autres, de réédifier^ sur les 
débris du trône et des vieilles institutions, un édifice politique et so- 
cial assez solide pour résister au temps, assez vaste pour donner 
place à toutes les idées nouvelles, à tous les intérêts méconnus. 

c La liberté n'a plus de périls à courir. Assise sur la base iné- 
branlable du suiïrage universel, eUe ne redoute ni la réaction ni 
l'arbitraire; mais, pour qu^elle produise tous ses bienfaits, il faut 
qu'elle soit indissolublement liée ù l'ordre, car, sans l'ordre, la li- 
berté n'est plus que la licence, n 

Âbbatucci ne cédait que médiocrement à Tentraî- 
nement général. Au milieu de Tenivrement qui trou- 
blait les esprits et les emportait dans les manifesta- 
tions désordonnées, il restait calme et réfléchi, ju- 
geant sainement la situation. Il prévoyait vers quelles 
conséquences extrêmes on pourrait pousser la révolu- 
tion, si on ne réfrénait pas sa marche. Il s'est con- 
stamment tenu dans cette ferme modération, au prix 
même de sa popularité; il posait nettement les limites 
de son libéralisme; les passions des partis ne trou- 
vaient pas en lui un flatteur; et jamais il n'a échappé 
par quelque ambiguïté ou par des faux fuyants aux dif- 
ficultés d'une explication. Nous pouvons le dire hau- 
tement, sans crainte d'être démenti, M. Abbatucci a 
toujours été le défenseur passionné des principes mo- 
dérés. 

Cette franchise d'opinion se fit jour en Corse, où 
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Abbatucci était, comme dans le Loiret, porté candidat 
à la représentation nationale. Voici le fait. 

On n'ignore pas qu'autrefois Tîle de Corse était di- 
visée en deux départements, le Golo et le Liamone, 
dont les deux chefs-lieux étaient Bastia et Àjaccio. 
Lors de la suppression de la division administrative, et 
de la réunion en un seul de ces deux départements, 
bien qu' Ajaccio devînt alors seul chef-lieu, on parta- 
gea, entre les deux anciennes villes préfectorales, les 
prérogatives et les avantages attachés aux centres 
d'administration. Ni Ajaccio ni Bastia ne se montrè- 
rent satisfaites, et il se produisit, entre les deux villes 
et les deux anciennes divisions territoriales, un conflit 
de rivalité et de prétentions. 

M. Abbatucci prétendit nettement ne flatter aucune 
des deux parties qui divisaient la Corse et il blâma 
même sévèrement l'antagonisme qui se produisait 
entre elles. Quelques jours avant les élections, il pu- 
blia une note qui dévoilait sa pensée bien arrêtée de 
demeurer complètement étranger aux passions rivales 
' de ses concitoyens; en voici quelques extraits : 

u Je déplore, et j'ai toujours . déploré Tespèce d'antagonisme 
qui régne entre les deux parties de la Corse, l'ancien Golo cl 
Tancien Liamone. Je me suis toujours élevé, dans le conseil gè* 
néral et auprès des ministres, contre cette erreur de nos compa- 
triotes. Les choses sont aujourd'hui établies d'une manière équi- 
table pour tous et proportionnellement aux droits et aux intérêts 
respectifs des deux portions de notre ile, et, quant à moi, je 
suis résolu à ne me prêter à aucune innovation sur ce point. 
Soit que je sois appelé à représenter notre département, soit que 
d'autres -soient jugés plus dignes que moi de cet homieur, je dé- 
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sire que ceci soit entenda dans le deçà comme dans le delà des 
monls. par tous mes eondteyens. u 

Cependant les>élections eurent lieu, et Abbatucci 
eut une double acclamation. Le département du Loir 
ret et celui de la Corse relurent en même temps pour 
leur représentant. 

Il fallaft opter etilre les deux élections. Mais depuis 
longtemps M. Âbbattucci avait été adopté par la ville 
d'Orléans. Il était devenu, depuis dix-huit ans, le con- 
citoyen des électeurs Orléanais; il avait épousé leurs 
intérêts; c'eût été payer d^ingratitude leur longue con- 
fiance que de répudier leur suffrage. Non-seulement 
il avait représenté à la Chambre sa cité adoptive, mais 
il avait encore plaidé longtemps sa cause et étudié 
tous ses besoins dans le conseil municipal d'Orléans. Il 
ne pouvait pas déposer son mandat dans les circon- 
stances importantes qu'amenait la nouvelle face des 
choses. Il fut fidèle à ses engagements et il accepta 
l'élection d'Orléans. 

D'ailleurs, M. Abbatucci avait un fils élevé à son 
école et qui pouvait honorablement prétendre à se 
présenter en Corse. M. Charles Abbatucci fut en effet 
élu en 1849, à la Législative. 

On se rappelle la solennelle ouverture de l'Assem- 
blée nationale. Jamais, nous le répétons, à aucune 
époque de l'histoire des peuples, nulle assemblée n'a- 
vaitété ace point de réalité l'expression de la volonté 
nationale; et pourtant, nous devons le dire, cette as- 
semblée fut bien loin d'accomplir les vœux de la na- 
tion. 
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On ne brûle pas, en même temps qu'un trône, les 
vieilles influences et les habitudes de mensonge qui 
ont longtemps mené un peuple. Parmi les hommes 
qui se présentèrent aux suffrages de la France, beau- 
coup arborèrent hypocritement un drapeau qu'ils rér 
pudiaient intérieurement et n'embrassèrent le parti 
de la révolution qu'avec la ferme intentîbn de le 
traliir. D'autres mirent une sourdine à leur voix et dé- 
guisèrent sous une fausse apparence de modération 
les passions subversives qui les animaient. 

Des tiraillements devaient se produire; les tendan^ 
ces de chacun se découvrirent en partie; et là com- 
mença ce fractionnement des opinions, qui devait plus 
tard se continuer et s'aggraver dans l'Assemblée légis- 
lative, divisée en coteries conspiratrices. 

Pourtant la situation était des plus graves. La 
France était en quelque sorte dans un interrègne. Au- 
cune loi n'était réellement debout; il fallait élaborer 
une constitution qui contînt en genne la prospérité et 
la gloire de la France. 

Au milieu des propositions révolutionnaires ou 
réactionnaires qui furent portées à l'Assemblée, M. Ab- 
batucci suivit la voie du libéralisme intelligent et pru- 
dent qu'il avait toujours parcourue. Il ne recula pas 
vers les vieux préjugés, et ne fit aucun pas vers les 
théories hasardées qui, à cette époque, menacèrent tou- 
tes les institutions et toutes les plus saintes lois de la 
nature. 

Nous n'entrerons pas ici dans le long détail de ses 
travaux; nous ne ferons qu'en indiquer quelques-uns. 
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Mais, avant de parler des lois auxquelles Abbalucci 
a donné ou refusé le concours de son vote et.de sa pa- 
role, nous devons dire un mot de la position qu'il s'é- 
tait faite à rAssemblée nationale. Bien des jeunes 
inexpériences avaient eu la confiance du peuple et sié- 
geaient parmi les représentants. A ces jeunes hommes 
d'un libéralisme ardent, d'une foi sincère, il manquait 
la science gouvernementale. Ils n'avaient pas eu le 
temps d'étudier les réelles tendances et les besoins du 
peuple. Du reste, beaucoup étaient dominés par les 
passions et pas assez par le sentiment des intérêts gé- 
néraux. En dehors du droit, il y a la possibilité. Il fal- 
lait savoir quelles lois sont, au point de vue du temps 
et de la circonstance, applicables a un pays qui sort 
d'une longue constitution monarchique. L'humanité 
marche, elle ne va ni par bonds ni par sauts. On n'en- 
tre pas tout d'un coup du passé dans l'avenir. Le 
temps est le plus grand révolutionnaire du monde; il 
faut lui abandonner la marche du progrès, sans pré- 
tendre la précipiter. 

La profonde science de M. Abbatucci, sa longue con- 
duite parlementaire, son habitude des affaires et des 
questions de législation, lui donnèrent de suite une 
place importante dans l'Assemblée. Aussi la confiance 
de ses collègues r appela- t-elle constamment à présider 
le comité de législation. C'est là qu'il mit si heureuse- 
ment au service des idées sagement libérales son es- 
prit lucide et logique. 

Dans les débats sur les divers articles de la constitu- 
tion, son rôle ne fut pas moins utile au pays. 
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Plusieurs fois, sous le règne de I/mis-Iiiilippe, il 
arait combattu Tadmission des sabriés de TEiat à la 
représentation nationale. Cette opinion^ émise scNis 
une royauté, devait encore bien plus TÎTement être 
soutenue sous une république, où TAssemblée doit être 
Texpression sincère du peuple. Aussi ne voulut-il pas 
laisser au gouvernement ses députés dociles à ses rues 
et pris parmi ses fonctionnaires. C'est cette docilité 
des Chambres de Tancienne dynastie, qui avait ruiné 
les libertés publiques, avant de miner le pouvoir. 

11 vota donc l'incompatibilité de la représentation 
nationale et des fonctions salariées par TÉtat. 

Certains esprits, plus avides de popularité qu'ani- 
més de zèle'iiumanitaire, voulaient inscrire dans la 
constitution le principe du droit au travail. Prétexte 
de troubles et de fatales exigences, cet article irréali- 
sable jetait la Finance dans de terribles diflicultés. Âb- 
batucci combattit cette prétention, dont le bon sens de 
l'Assemblée fit justice. 

Mais la diminution de l'impôt sur le sel pouvait 
amener une amélioration dans Temploi des engrais 
et dans l'élève des bestiaux. 11 contribua donc à faire 
dégrever de droits qui le renchérissaient le sel, den- 
rée si nécessaire au paysan. 

Une question capitale se présenta. 11 s'agissait du 
mode d'élection du pouvoir exécutif. Deux systèmes 
étaient proposés : l'élection par l'Assemblée des repré- 
sentants, rélection directe par le peuple. Dans le pre- 
mier cas, le président tenait son mandat d'une cote- 
rie, et son autorité, subordonnée a l'impulsion de la 
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Chambre, demeurait sans prestige sur le pays. Or la 
situation agitée dans laquelle on se trouvait exigeait 
aux affaires une main ferme et populaire. Dans le se- 
cond cas, le chef du pouvoir ne tenait sa mission que 
du peuple, et balançait d'une manière prépondérante 
le pouvoir législatif. Expression hautement manifeste 
des sympathies, des tendances et des besoins du peu- 
ple, il pouvait seul avoir sa confiance, être assez fort 
pour remplir la mission qui incombe aux gouverne- 
ments, et assez populaire pour garantir au pays une 
ère de paix et de stabilité. 

Abbatucci défendit Télection directe par le peuple. 

Ce mode d'élection, faisant appel aux libres votes de 
la nation entière, porta au pouvoir Thomme à qui 
nous devons les grandes destinées qui sont faites à la 
France. 

M. Abbatucci vota aussi pour une Assemblée unique. 



CHAPITRE Xlll 



Élection du présideDi de U République. — Concours de H. AbbaUicci. —Ses rela- 
tions avec Louis-Napoléon. — Assemblée législative. — Les parlis. — Nomination 
d'Abbatuccf à la présidence du conseil général de la Corse. 



I.a constitution était terminée, et le peuple était di- 
rectenient appelé à nommer le chef du pouvoir. i.a 
France put enfin exprimer librement ses sympathies 
et couronner celui dont le nom était depuis longtemps 
cher à tous les cœurs. 

Et il fallait que le culte de ce nom ftit bien profon- 
dément enraciné chez le peuple, car il se produisit de 
ces faits destinés à attrister les cœurs des honnêtes 
gens et à les décourager. A quoi servent donc les révo- 
lutions, si les systèmes ne changent pas, si rien n*est 
^imélioré, si la moralité est en vain demandée aux 
gouvernements ? 

Voilà la question qu'on aurait pu s'adresser alors. 

15 
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En effet, quelle avait été la principale cause de la chute 
de Louis-Philippe? C*est la corruption, la corruption 
qui lui donnait un pouvoir (ictif, qui arrêtait la lihre 
manifestation de la volonté du pays, qui laissait le 
pouvoir sans boussole dans sa direction, privé qu'il 
était de la connaissance des besoins et des instincts de 
la nation; la corruption enfin, qui lui donnait pour 
soutiens des consciences vénales, des dévouements 
mercenaires, et Tentourait du dégoût et du mépris 
des hommes moraux et honnêtes. Ainsi on peut dire 
que le pied lui glissa dans la boue. 

Eh bien, le même état de choses se produisît en 
1 848. Les promesses, les menaces, concoururent à éloi- 
gner les votes de la candidature de Louis-Napoléon et 
à favoriser celle du général Cavaignac. Mais les moyens 
d'action du gouvernement, quoique vastes et puis- 
sants, n'avaient plus les mêmes effets. Ce n'étaient 
plus deux cent mille électeurs appelés à nommer un 
chef, c'étaient dix millions d'hommes libres, c'était la 
nation entière qui se levait et désignait l'homme qu'il 
lui plaisait de s'imposer. L'influence du |K)uvoir, 
quelle que fût son action, ne pouvait s'étendre sur 
cette masse de volontés, et Télection conserva jusqu'à 
un certain point, et malgré le gouvernement, son ca- 
ractère d'indépendance. 

Et puis le peuple a généralement une loyauté, une 
fermeté et une sincérité qu'on intimide difficilement. 
Chez lui, l'appât du gain, le désir des places et des dis- 
tinctions, se prêtent beaucoup moins à l'exploitation. 
D'un cœur et d'un esprit simples et droits, il repousse 
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les transactions. Accessible aux passions généreuses, 
il n'est guère touché que par les idées qui parlent de 
grandeur et de gloire. 

Toutefois' l'action du gouvernement se faisait scan- 
daleusement sentir; la plupart des journaux du temps 
ne manquèrent pas de la flétrir. M. Abbatucci lui- 
même en caractérisa vivement la portée et l'immo- 
ralité. 

Il écrivait à ce sujet dans une feuille bien connue, 
le Journal du Loiret : 

c Les partisans si exclusifs et si insultants de la candidature du 
général Cavaignac pourraient-ils répondre à cette simple question? 

« Supposons, pour un moment, que le chef du pouvoir exécu- 
tif, fidèle à Tesprit de la Constitution, eût, on proclamant sa can- 
didature, déposé momentanément son autorité, qu'il se fût loya- 
lement privé du droit de distribuer les places et les distinctions, 
les croix d*honneur par milliers, comme au bon temps de 
M. Guizot; 

« Qu'il eût compris, lui et les siens, que le meilleur moyen de 
rendre la Constitution sacrée pour tous, c'était de ne pas débuter 
par le renouvellement des abus dinfluence qui ont perdu le der- 
nier gouvernement ; de ne pas faire entrer les fonctionnaires de la 
République dans rornièrc où s'étaient ensevelis les fonctionnaires 
de M. Duchâtel; et de ne pas présenter aux populations ce triste 
spectacle d'une armée d'employés occupés à inonder la France de 
caricatures dégoûtantes, d'absurdes calomnies, d'outrages d'une 
grossièreté qui semblait ne devoir pas se reproduire à cette épo- 
que de civilisation ; 

« Qu'on nous dise ce que serait devenue alors la candidature du 
général Cavaignac, ainsi désarmée de l'abus des influences, s'il 
était venu, simple représentant du peuple, dire au pays : « Je ne 
• veux devoir qu'à moi-même et à votre reconnaissance le titre si 
t honorable de président de la République. » 

c Répondez! vous qui regardez comme ennemis du pays ceux 
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qui ne sont pas les servitcui*s du général, qui parlez de principes- 
lorsque vous ne servez que des intérêts!... répondez! que serait 
devenu cette candidature que vous voulez faire pousser en serre 
chaude? 

« Elle serait tombée au rang des candidatures oubliées. » 

M. Abbatiicci passe ensuite en revue les titres peir 
sérieux du général Cavaignac. Il montre cette candida- 
ture sans antécédents bien méritoires et sans racine 
profonde dans le pays, incapable de calmer les craintes 
et de remplir les espérances de la nation. 

Après avoir ainsi donné la juste valeur du concur- 
rent de Louis-Napoléon, et avoir démasqué les me- 
nées ourdies pour assurer son triomphe, Abbatucci, 
avec une impartialité calme, avec un esprit désinté- 
ressé et juste, présente au peuple la belle figure de 
Télu du 10 décembre. Et on ne dira pas qu'il pix)cède 
par voie d'éloges envei's celui qu'il préfère, ou de dé- 
nigrement envers ceux qu'il combat, car il proclame 
la sincère signification républicaine de Ledru-RoUin,^ 
la grandeur d'ame de Lamartine et le noble caractère 
du général Cavaignac. 

Mais quelles raisons puissantes, irréfragables, le 
poussent à soutenir la candidature de Louis-Napoléon? 

Nous laisserons encore parler M. Abbatucci. 

ÉLECTION DU PRÉSIDEKT DE LA RÉPUBLIQUE. 
Candidature de Louis-Napoléon Bonaparte. 

a La constitution est achevée; elle va bientôt être mise à exé- 
cution. Déjà la Répubhque s*agite pour acconnplir le grand acte de 
l'élection du président. 
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« Jamais pareil spectacle n'a été donné au monde! Dix millions 
xlc citoyens vont choisir entre eux riiounuc auquel sera remis, 
.pendant quatre ans, le pouvoir exécutif. 

« De toutes parts la lutte se passionne, les opinions se pronon- 
cent, les préférences se révèlent. La presse de la capitale et des 
départements discute, avec plus ou moins de modération, les dif- 
férentes candidatures qui se produisent. 

« A Orléans, un comité s'est formé, mais à un point de vue qui 
nous semble exclusif : avant toute discussion sur les candidatures, 
il a préalablement éliminé celle de Louis -Napoléon Bonaparte, 
comme antirépublicaine. A nos yeux, c'est une erreur. 

« Le comité examine la question à un point de vue que nous 
avons le profond regret de ne pouvoir accepter. 

u Dans cette situation, nous devons a notre indépendance d'ex- 
primer l'opinion que nous adoptons avec plusieurs de nos amis 
politiques. 

« Poumons, une seule question est à examiner, non l'intérêt 
de tel ou tel parti, de telle ou telle fraction, mais le grand intérêt 
du pays, le salut de la République. 

a La France va enfin sortir du provisoire. Ce que l'on veut au- 
jourd'hui, ce que Ton demande de toutes parts, c'est un homme, 
un drapeau qui réunisse autour de lui toutes les forces vives et 
morales du pays, tous les hommes sincèrement républicains qui, 
par leurs talents, par les efforts de leur patriotisme, puissent vain- 
cre les difficultés du moment, triompher de la crise qui inquiète 
ou bouleverse toutes les positions, et réaliser cette ère de liberté^ 
égalité, fraternité, que la République attend encore. 

ff L'instinct des masses, dit-il, ce guide si sûr dans les grandes 
circonstances, a compris qu'il fallait, dans le moment difficile où 
nous sommes, se rattacher à un de ces noms populaires qui ral- 
hent toutes les opinions et attirent à eux toutes les sympatliics. 

« L'histoire n'a pas de nom plus grand que celui de Napoléon, 
le peuple n'a pas de souvenir qui lui soit plus cher. Après trente 
•années de proscriptions, ce nom vit encore dans le souvenir du 
peuple comme le symbole de la nationahlé, de la gloire et de la 
•dignité de la France, comme l'expression des idées de puissance 
€t de sécurité. Le peuple n'a pas oublié que c'est à Napoléon qu'il 
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doit ces Codes immortels où sont déposés ces principes d'égalité 
qui se sont introduits par les lois dans les mœurs ; que c'est lui 
qui a jeté dans l'Europe et chez les peuples mêmes qu'humiliaient 
ses victoires ces idées démocratiques qui aujourd'hui se dévelop- 
pent de toutes pails. n 

« Aubsi, dés (pril s'est agi de choisir l'homme qui devait être 
investi le premier du titre de président de la République, rinstinct 
populaire a-t-il désigné l'ex-prisonnier de llam, le représentant du 
peuple, Louis-Napoléon Bonaparte, n 

Ce n'est pas seulement devant un nom que s'in- 
cline Abbatucci. Celui qui le porte est digne en tous 
points et mieux que tout autre des suffrages de la 
nation. 

(( Quant à nous, conlinue-t-il, ce n'est pas le prestige d'un nom 
qui nous détermine ; nous connaissons personnellement Louis-Na- 
poléon ; nous avons rendu compte des oiïvrages qu'il a publiés sur 
plusieurs sujets importants; nous avons appris a l'apprécier dans 
ses correspondances et dans ses écrits. 

• Ainsi guidé par nos propres impressions, détenninées par les 
sympathies si générales du pays en faveur de' cette candidature, 
nous sommes décidé à lui prêter notre concours, et à déclarer 
hautement qu'à nos yeux Thomme qui peut le mieux répondre 
aux nécessités du moment, et grouper autour de lui toutes les in- 
telligences du pays, c'est Louis- Napoléon î 

« Tout en manifestant ainsi notre préférence, nous nous garde- 
rons' bien de jeter, nous ne dirons pas l'injure, mais même la cii- 
tique aux lionorables candidats qui se pi ésentent aux suffrages du 
pays. Ce n'est pas nous qui nierons la signification républicaine 
de H. Ledru-Uollin, la grandem* d'àmc de M. de Lamartine, le 
noble caractère du général Cavaigiiac : mais nous nous demandons 
si, dans la situation actuelle des esprits, MM. de Lamaiiine, Ledni- 
RoUin, Cavaignac, ne seraient pas impuissants, quel que soit 
leur patriotisme, à vaincre les diflicultés et à consolider la Répu- 
blique? 
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« Nous saurons entourer du respect qui leur est dû ces hommes 
qui, à des titres différents, ont notre reconnaissance ou nos sympa- 
thies. De quel droit d'ailleurs pourrait-on déprécier ainsi d'avance 
rhommc que le peuple entier peut élever à la haute position de pré- 
sident de la République? De noire part, point d'attaques injustes 
ou passionnées : nous voulons un choix et non un ostracisme. » 

Abbatucci pouvait parler ainsi. Mieux que personne, 
il connaissait celui que nous avons tous acclamé. 
Longtemps il avait eu avec Louis-Napoléon des rela- 
tions d'amitié. Le prisonnier de Ilam avait souvent 
honoré de sa correspondance l'homme éminent dont 
nous écrivons Thistoire et dont il avait su apprécier 
les belles qualités. Dans cet échange de lettres in- 
times, Abbatucci avait admiré le génie, Ténergie, 
les généreuses intentions de Théritier du nom de 
Bonaparte, et il put entrevoir en lui, dans un ave- 
nir que la dépopularisation de Louis-Philippe laissait 
prévoir, le sauveur de la société et le glorieux conti- 
nuateur des gloires impériales. En même temps, Ab- 
batucci révéla à son futur souverain les beaux côtés 
de son intelligence et de son cœur. Et sans doute Til-» 
lustre prisonnier a dû se dire souvent : Voilà un ami 
dont je ferai certainement un jour un ministre. 

La lettre suivante, entre autres, prouve combien 
était grande Testime que Louis-Napoléon avait pour 
Abbatucci : 

« Fort de nam, le 14 octobre i844. 
« HOMSIËDR, 

« Un de nos amis communs, M. Frédéric Degeorges, m'a dit 
que vous aviez la charitable intention de venir me voir, mais que' 
vous ne saviez pas les formalités qu'il y a à remplir pour pénétrer 
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daiis ma prison. Je in*einpresse de vous dire que, dès que vous 
m*aurez fuit savoir votre détermination, il me sera facile d*oblenir 
à rinstant même la permission nécessaire, sans que vous soyez 
obligé de faire la moindre démarche. 

u Je serai trés-hcureux de vous voir, car depuis longtemps 
j*éprouve pour votre honorable caractère la plus grande estime cl 
la plus vive sympathie, et ce sera une véritable consolation pour 
moi que de causer quelques instants avec un homme vers lequel 
je me sens attiré depuis longtemps par une conformité d'opinions» 
de sentnnents et môme dintèrôts. Cette lettre vous sera remise 
par un de mes amis, M. Permiger, qui mérite toute votre confîance. 

« Je vous prie, monsieur, de voir dans Tempressement que j'ai 
mis à vous écrire tout le prix que j'attache à votre visite, et de 
recevoir Tassurance de mes sentiments distingués. 

« Napoléon-Louis Bonaparte. >» 

Nous regrettons de ne pouvoir publier en entier 

« 

cette correspondance précieuse, dans laquelle de 
grandes questions politiques et économiques sont 
traitées avec une hauteur de vues qu'on admire. Maïs, 
écrites pour Tintimilé, ces lettres contiennent des dé- 
tails personnels qui ne sont pas destinés à voir encore 
le jour. 

C'est cette connaissance particulière de la valeur 
immense de Louis-Napoléon qui formait la base des 
convictions de M. Abbatucci. Aussi prend-il avec cha- 
leur la défense de Théritier des Bonaparte. El son admi- 
ration pour le candidat du peuple se traduit quelque- 
fois avec une éloquence ardente. Après avoir dépeint 
les menées de la candidature officielle, il s'écrie : 

c Voyez comment s*est produite et se développe la candidature 
de Louis-Napoléon. Après trente-trois ans dVxil et une longue 
captivité, inconnu à tous ceux qui n*avaienl pas lu ses ouvrages. 
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il accourt sur la terre natale aussitôt qu'il entend retentir le cri 
de Vive la Rêpubliqtie! Sa présence ou plutôt son nom inquiète le 
gouvernement provisoire. 11 retourne dans Texil, et, sans provo- 
cation, sans circulaire, il est proclamé représentant du peuple par 
plusieurs départements à la fois. On lui dit que sa présence au 
milieu de Témotion de la capitale peut être une cause de troubles; 
il renonce à son mandat, et s'impose de nouveau l'exil. Mais Tin- 
justice du pouvoir, les violentes paroles des ennemis de l'exilé, 
n'ont fait que raviver Télan des populations. Paris et quatre autres 
départements lui renouvellent son mandat. Le pays cette fois est 
plus calme, il y rentre et vient siéger dans une Assemblée animée, 
presque tout entière, de préventions et de défiances contre lui. 

n Calme et résolu, il dissipe pou a peu toutes ces haines. Les 
hommes éminents eux-mêmes peuvent le juger et l'apprécier, et, 
d'adversaires, ils deviennent ses défenseurs. » 

Puis, après avoir caractérisé le nom et la personne 
de Louis-Napoléon, s'adressant aux soutiens officiels 
de Cavaignac, il s'écrie dans un vif élan : 

« 

(c A vous le pouvoir et ses influences î à nous l'opinion publique 
et le vœu populaire ! A nous cet instinct généreux des masses qu*on 
ne peut ni tromper ni corrompre ! 

ic A vous les menaces dans le cas où le pouvoir vous échappe- 
rait ! A nous la confiance dans le droit et dans la force invincible 
<lcs citoyens amis de la constitution ! 

« Enfîn, à vous Cavaignac! A nous Louis-Napoléon Bonaparte ! h 

C'est ainsi que M. Abbatucci prétait son concours à 
celui qui représentait le génie national. Sans doute 
Napoléon avait pour principal soutien la toute-puis- 
sance de son nom. Toutefois les calomnies, les déni- 
grements, les menaces, })ouvaient entraîner des er- 
reurs et des faiblesses, et fausser le véintable caractère 
des élections. Le résultat n'était pas douteux et la pré- 
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sidciice était assurée à Louis-Napoléon. Mais ce n'était 
pas seulement la majorité qu'il fallait obtenir; le 
grand nom qui porte le dix-neuvième siècle mé- 
ritait mieux qu'une élection. La nomination du pré- 
sident devait, pour revêtir le caractère exigé par 
l'homme et par les circonstances, avoir une immense 
signification de confiance et de popularité. Il fallait 
enfin que son élection fut ce qu'elle a été, une accla- 
mation ! 

C'est vers ce but que tendirent les efforts de M. Ab- 
batucci et de son fils Charles, qui prit une part active 
à la rédaction du Journal du Loiret. 

Le département du Loiret, où le nom d'Âbbatucci 
avait une grande influence, fut facilement entraîné à 
la cause de Bonaparte; ce fut un de ceux où Louis-Na- 
poléon recueillit le plus de suflVages. 

Et plus tard, quand il s'agit de conférer au président 
de la République un pouvoir et un titre définitifs, ce 
département fut un des dix qui se distinguèrent par 
la presque unanimité de leurs voles en faveur de 
l'Empereur! 

Six minions de voix acclamèrent Louis-Napoléon. A 
son arrivée au pouvoir, l'élu du peuple voulut signa- 
ler sa faveur et sa confiance envere M. Abbatucci, en 
le portant en tète de la liste des hommes pi-oposés 
pour la vice-présidence. 

M. Abbatucci n'avait été entraîné par aucune raison 
d'intérêt ou d'ambition en embrassant le parti du pré- 
sident. Il n'avait fait que céder aux convictions de son 
esprit et de 6on cœur. Les dévouements de cette na- 



MlNISTllE DE LA JUSTICE. "IZh 

lure n'attendent donc pas de récompense. Et M. Abba- 
tucci voulut donner une prouve de la sincérité et du 
désintéressement de son attachement pour la per- 
sonne de Louis-Napoléon, en n'acceptant pas la faveur 
qui lui était offerte. D'un autre côté, il pensa que, dans 
une position indépendante et non ofliciolle, il servi- 
rail plus eflicacement les intérêts du prince-président. 

Aussi Tentourait-il de ses conseils, et que de fois 
n'a-til pas pris sa défense contre les attaques immo- 
dérées des partis ! Dès cette époque. Napoléon avait en 
lui une confiance illimitée; il prenait son avis dans 
toutes les questions graves qui demandaient une 
grande justesse d'esprit et une profonde connaissance 
des hommes. 

Et déjà, pour l'élection du 10 décembre, ce fut ù 
lui et à M. Crémieux que fut soumis en dernier lieu 
le manifeste de Louis-Napoléon. 

Cependant, après la dissolution de la Constituante, 
la France devait nommer les représentants à l'Assem- 
blée législative. 

Les hommes d'ordre, comme on les appelait, for- 
mèrent une réunion connue sous le nom de comité de 
la rue de Poitiers; cette réunion était présidée par le 
général Baraguay-d'Hilliers; les orléanistes, les fu- 
sionnistes, les légitimistes de toutes nuances, en fai- 
saient partie; on voyait les Thiers, les Mole, les Ber- 
ryer, les de Broglie, les Rémusat, les Léon de Malle- 
ville, les Beugnot, les la Rochcjaquelein, toute la fine 
fleur du parti de l'ordre. Ces honnnes politiques vou- 
laient s'appuyer sur le grand nom de Napoléon, sans 
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vouloir prêter au prince son héritier un concours loyal 
et dénué d'arrière-pensée. M. Abbatucci, voyant quelle 
attitude prenaient ces personnages, et devinant leur 
tactique, refusa nettement de faire partie de leur 
réunion. Le président de la république l'engagea for- 
tement à prendre part aux travaux de cette assem- 
blée. M. Abbatucci se rendit au désir du prince. Mais, 
après avoir entendu la lecture du manifeste électoral 
du comité de la rue de Poitiers; il déclara qu'il n'en 
ferait plus partie, et motiva son refus de concours. 
En effet, ce manifeste prononçait à peine le nom du 
président de la République. M. Abbatucci dit avec rai- 
son à ses collègues qu'il lui était impossible d'accep- 
ter une pareille situation; que le comité avait Tàir de 
cacher le drapeau du président de la République, au 
lieu de le tenir haut et ferme; qu'on s'abritait volon- 
tiers sous son nom, pour se faire accepter par le corps 
électoral, mais qu'on ne voulait pas s'engager à le 
soutenir; qu'on recevait tout do, lui, sans rien lui don- 
ner; qu'arrivés en force a l'Assemblée, ils liniraient 
par vouloir faire la loi au président de la républi- 
que, etc. 11 donna donc sa démission de membre du 
comité de la rue de Poitiers. Cette détermination ût 
du bruit. Le comité envoya tour à tour chez M. Abba- 
tucci M. Léon de Malleville, M. de Rémusat, M. Duver- 
gier de Ilauranne, pour l'engager à retirer sa démis- 
sion. M. Abbatucci fut inflexible. 

A côté du comité de la rue de Poitiers, il en exis- 
tait un autre, rue Montmartre, 164; celui-ci était fran- 
chement bonapartiste. Il était présidé par le général 
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Piat. MM. de Persigny, Laity, Charles Âbbalucci, Eu- 
gène Bataille, aujourd'hui conseiller d'État, Piétri (le 
préfet de police), Lalou, le colonel Thiérion, etc., etc., 
en faisaient partie. Le comité de la rue de Poitiers 
fit des démarches très-actives pour opérer une fu- 
sion. Il sentait bien qu'il lui fallait, en face du pays 
et de l'opinion publique, s'appuyer sur l'élément bo- 
napartiste. Le comité de la rue Montmartre fut divisé 
sur cette question. MM. Laity, Bataille, Charles Abba- 
tuccî, soutenaient qu'il fallait que le comité bonapar- 
tiste gardât son individualité. Le comité de la rue de 
Poitiers, disaient-ils, a tout intérêt à absorber le co- 
mité bonapartiste, tandis que celui-ci n'en a aucun à 
accepter la fusion; et ils ajoutaient: Qu'arrivcra-t-il? 
Nous servirons de marchepied aux desseins des hommes 
de la rue de Poitiers; nous leur apporterons une force 
dont ils se serviront ensuite contre le président de la 
République. Déjà les tendances se dessinent. Pour eux 
le président de la République n'est qu'un instrument, 
ce n'est pas un but; ils voudront s'en servir dans leur 
întérôt et non pas dans l'intérêt de la cause napo- 
léonienne. Ces considérations prévalurent : les deux 
comités agirent séparément; seulement M. de Persi- 
gny et le général Piat firent aussi partie du comité 
rival. 

M. Abbatucci fut, comme toujours, élu à Orléans, 
pendant que son fils Cliarles était nommé en Corse. 

A l'Assemblée législative, tous les partis se trouvè- 
rent en présence, et il s'établit entre eux une lutte 
qui paralysait Paction de l'Assemblée et qui tendait en 
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même temps à frapper de stérilité le gouveriieinciit 
du prince président. Orléanistes, montagnards, socia- 
listes, légitimistes, divisés et subdivisés en fractions 
et en groupes, formaient un amalgame de dissidences 
qui s'unissaient et se séparaient selon le besoin des 
passions et des oppositions systématiques. 11 n'y avait 
ainsi pas de majorité qui représentât sincèrement les 
vœux et les intérêts du pays/ 

< Jusqu'au 15 mai, jour de rinvasion de T Assemblée nationale 
à peine réunie, dit H. Abbatucci, tous les partis avaient adhéré à 
la république; mais, dès ce jour néfaste, Tinquiéinde s'empara de 
beaucoup d'esprits, que troublèrent de plus en plus les détestables 
oumées de juin 1848. 

« Depuis cette époque, il faut le reconnaître, les vieux partis 
reprirent courage. Ils se comptèrent, et les élections de 18M se- 
fnent, non plus au point de vue républicain, mais dans lintérét, 
ou du nouveau gouvernement établi, ou de la branche cadette, ou 
du droit légitime de la branche aînée. Sous le nom n»spectable de 
parti de l'ordre, on vit s'amalgamer les opinions les plus hostiles. 
La confusion des esprits et des langues s'établit dans la presse et 
dans la représentation nationale. » 

Mais il n'est pas encore l'heure de peindre les dis- 
sentiments et les coupables intrigues des divers par- 
tis qui divisaient la Chambre. Il n'est pas temps en- 
core de flétrir, avec M. Abbatucci, les sourdes menées 
de ces représentants peu occupés ii débattre les inté- 
rêts du peuple dont ils tenaient leur mandat, et entiè- 
rement absorbés par des pensées et des actes de res- 
tauraliQn et de contre-révolution. 

Depuis plusieurs années, les circonstances politiques 
avaient tenu M. Abbatucci éloigné de la Corse. Cepen- 
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dant rUc natale lui était toujours chère, et, lorsque sa 
position lui permit de protéger plus efficacement son 
développement et sa prospérité, il alla se mêler aux 
travaux du conseil général de la Corse. Là il pouvait 
mieux recueillir les vœux et les besoins des popula- 
tions, pour les défendre ensuite à TAssemblée des re- 
présentants et les plaider devant le prince, si disposé 
déjà en faveur du berceau de sa famille. 

Au conseil général, il trouva d'anciennes amitiés, 
de jeunes sympathies. On voulut rendre hommage au 
talent, au caractère et à la position de M. Abbatucci, et, 
le 10 septembre 1849, il fut nommé président du con- 
seil général. Nous ne reproduirons pas en entier le 
discours rempli de vues utiles et de belles espérances 
qu'il prononça à cette occasion. Nous aurons, dans 
un chapitre suivant, à faire connaître en détail Tin- 
fluence de M. Abbatucci dans l'amélioration de l'état 
de la Corse. Mais, dès ce jour, il fit comprendre de quel 
puissant intérêt était pour celte île 1 élection de l'héri- 
tier du nom de Bonaparte à la présidence. En lui repo- 
sait tout l'espoir de la Corse. 

« Notre tâche est grande et difficile, disait-il, et le temps est 
venu de mesurer les difficultés et de les aborder avec résolution. 

« Il ne faut pas que cette terre, qui fut le berceau du plus grand 
des hommes, reste éternellement dans un état d'infériorité humi- 
Uant pour nous, plus humiliant encore pour le grand peuple au* 
quel nos destinées sont à jamais unies. Faisons appel au dévoue- 
ment patriotique de tous nos citoyens; n'oublions pas que jamais 
occasion plus propice ne s'est offerte à nous depuis trente et quel- 
ques années pour réahser, en partie du moins, le bien que le pays 
attend dé nos communs efforts. Depuis vingt mois, deux faits im- 
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nienses se sont produits : un ti*onc qui paraissait si solide s*est 
écroulée en quelques heures; la majesté du peuple s*est manifcsiée 
dans toute sa puissance. De ce vaste événement est né un autre 
'fait si considérable pour le pays, plus considérable encore pour 
cette île. 

« Après plus de trente années d'exil et de proscription, un nom, 
le plus grand nom de Thistoire, a fait vibrer le cœur des masses 
comme au jour où Fhomme qui la immortalisé brillait de tout 
réciat de la gloire et de la puissance. 

« Des millions de suffrages, ou plutôt une immense acclama- 
tion, ont élevé à la première magistrature de la République celui 
qui portait ce nom immortel. 

f La Corse, heureuse et fiére, a vu de nouveau un de ses en- 
fants présider aux destinées de la France. / 

« Son amour de la justice distributive autant que son affc^ction 
pour son pays d*origine ne sauraient le laisser indifférent à Tétat 
déplorable dans lequel se trouve notre département. J'ai de lui cl 
du président du conseil * la preuve certaine qu'ils entendent s'oc- 
cuper sérieusement de nous et de nos besoins, n 

M. Abbatucci occupa encore en 1851, comme nous 
le verrons, le poste éminent de président du conseil 
général de la Corse, auquel Tavaient appelé ses conci- 
toyens. Lorsque la confiance de Tempereur le mil ù 
la tête de la magistrature, M, Abbatucci put s'occuper 
plus efllcacement de sa terre natale, et d'ailleurs sa 
pensée présida encore, en la personne de son fils, sur 
ce fauteuil du conseil général oii il avail lanl de fois 
parlé des inlérêts el des gloires de son île. 

M. Charles Abbalucci succéda à son père au posle 
de président du conseil général de la Corse, où il fail» 
depuis six ans, applaudir sa mâle éloquence. 

* r/était son ami M. Odilon Barrot. 
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JÉinistèrc ilu 20 décembre iS48. — M. Ablialucci concourl à le former. — Retraite 
du ministère BaiTOl. — Motifs de celle rclrait.v — Situation du prince-président 
vis-à-vis de la Chambre. — llelation, à cette époque, d'Abbatucci avec le prince. — 
Tendances et menées des partis à la Gliambre. — Altitude de MBJ. Abbalucci père 
et fil) dans ces circonstances. — Vœux des conseils ^'néraux pour la révision de 
la Constitution. — Coup d'État du 2 décembre. 



Nous revenons un peu sur nos pas. 

Le pouvoir issu de racclamation du 10 dticcmbre 
voulut inaugurer son gouvernement par le choix d'un 
ministère qui, tout en offrant aux partis antirévolu- 
tionnaires des garanties de modération, satisfît cepen- 
dant aux exigences du système républicain récem- 
ment établi, par ses antécédents bien connus de libé- 
ralisme et ses aspirations vers les idées de progrès. 

M. Odilon Barrot remplissait à peu près ces condi- 
tions, bien que la popularité de Tancien chef de Top- 
position eiU été un peu amoindrie et effacée par cer- 
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tains noms qui s'étaient produits depuis 1848 et qui 
avaient acquis un grand retentissement. Mais nul 
peut-être des hommes de la révolution n'offrait à un 
plus haut degré un caractère, une honorabilité sans 
tache. Le chef du pouvoir executif pouvait se reposer 
en toute sûreté sur la probité politique et sur la no- 
blesse d'àme de M. Barrot. 

M. Abbatucci aurait voulu qu'on formât un minis- 
tère composé de tous les membres influents de TAs- 
semblée, Barrot, Thiers, Lamartine, Berryer, etc. Ces 
hommes se seraient ainsi trouvés engagés, et ils au- 
raient prêté au pouvoir un grand éclat. — Mais ils ne 
voulurent pas accepter la responsabilité d'un pouvoir 
jiaissant; ils se tenaient sur la réserve et attendaient 
les événements : ils se retirèrent donc. M. Abbatucci 
s'aperçut, dès lors, que le président ne pouvait pas 
compter sur eux. 

Lorsque Louis-Napoléon s'ouvrit à M. Abbatucci et 
lui demanda son avis sur la formation de son cabi- 
net, M. Abbatucci mit naturellement en avant le nom 
de M. Barrot. 

Outre les raisons de situation qui recommandaient 
ce chef de cabinet, et l'amitié qui l'unissait à M. Al)- 
batucci, celui-ci était déterminé par des causes parti- 
culières et toutes basées sur l'intérêt du président de 
la République. Le caractère ou les opinions de M. Odi- 
lon Barrot réunissaient de nombreuses sympathies à la 
Chambre. Il était donc facile de former autour de ce 
nom une majorité bienveillante, qui préservât le gou- 
vernement de ces crises ministérielles qui dépopulari- 
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sent si vile un pouvoir et jettent le pays dans Tinquié- 
tude et la perturbation. 

Après qu'on eut pesé ces raisons, M. Âbbatucci fut 
chargé de décider M. Barrot à former un ministère. 

L'ancien chef de la gauche fit d'abord quelques dif- 
ficultés; à cette époque, il connaissait peu le prince- 
président, et il hésitait à servir sa politique. Nous ne 
comprenons pas, quant à nous, ces scrupules en pré- 
sence d'un chef du pouvoir dont les tendances étaient 
sanctionnées par six millions de suffrages. Dans quel- 
que ordre de choses que l'on en puise les causes, la ré- 
serve et l'abstention vis-à-visd'un gouvernement ainsi 
établi ne sont-elles pas, de la part d'un partisan de la 
souveraineté du peuple, un démenti à des antécédents 
de libéralisme et de démocratie? M. Abbatucci s'atta- 
cha à combattre les préventions de M. Barrot. Il lui 
développa les intentions du prince-président, lui dé- 
peignit son grand caractère, son énergie, ses idées li- 
bérales, les vastes facultés de son esprit, ses aspira- 
tions patriotiques et ses tendances de gloire. Enfin il 
lui montra, dans toute sa grandeur, le providentiel 
héritier du nom de Bonaparte. 

Du reste, quelle ligne de conduite devait avoir en ce 
moment l'ancienne opposition? S'abstenir, c'était li- 
vrer à des ennemis la direction des affaires : légiti- 
misteSf orléanistes, conservateurs ou socialistes, en ar- 
rivant au pouvoir, faussaient le sens de la révolution, 
en exagéraient encore plus les conséquences ou la ra- 
menaient en arrière, plus loin même que le point de 
départ. De part et d'autre, le but était manqué, et c'é- 



24V ABBATUCCI 

tait pour arriver à un résultat négatif ou désastreux 
qu'on avait dépensé tant d'activité et versé tant de 
sang! La responsabilité était grande. Ceux qui avaient 
fait la révolution devaient, quand Toceasion se pré- 
sentait, ne pas hésiter à la diriger et à en tirer les 
vraies et sages conséquences. 

Les instances de M. Thiers vinrent encore corrobo- 
rer les raisons émises par M. Abbatucci ; M. Barrot 
consentit enfin à présenter une combinaison dans la- 
quelle il entrerait comme ministre de la justice et chef 
du cabinet. Toutefois, avant de présenter cette com- 
binaison, il voulut, pour condition préalable, avoir 
une conférence avec Louis-Napoléon. L'entrevue fut 
longue. Le chef du pouvoir écouta avec la plus grande 
bienveillance ÇA. Barrot nous Ta assuré lui-même) l'ex- 
position des principes et des intentions de son fu- 
tur ministre. 11 combattit avec la plus grande mo- 
dération certaines de ses idées qu'il n'approuvait 
pas; mais, mû par le seul amour de la vérité, il ne 
recula pas à donner son approbation à plusieurs au- 
tres qui parurent favoriser à ses yeux l'intérêt de la 
nation. 

M. Barrot sortit de cet entretien plein de confiance 
dans l'avenir du gouvernement établi par le peuple. 

On sait le nom des hommes qui prêtèrent leur 
concours à M. Barrot et composèrent le ministère du 
20 décembre. Nous ne ferons pas connaître les actes 
et les péripéties de ce cabinet. Son histoire n'entre 
pas dans notre cadre. Toutefois nous pouvons dire que 
certains membres du gouvernement ne répondaient 
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pas entièrement aux besoins de la situation. M. Âbba- 
tucci, qui avait appris à connaître et à juger les hom- 
mes, distingua dans certains ministres des esprits 
vacillants ou peu dévoués au/chef qui avait eu la con- 
fiance du peuple. Ces hommes pouvaient, dans cer- 
tains cas où le prince-président devait compter sur 
Tappui de son cabinet, plier ou s'effacer, et compro- 
mettre le gouvernement. M. Abbatucci ne cacha pas 
ses craintes à M. Barrot, et le pria de modifier, d'ac- 
cord avec le prince-président, les éléments de son 
ministère. — Il y avait, en effet, dans ce cabinet des 
membres qui se faisaient une sorte de gloire de contre- 
carrer presque constamment les vues, les tendances 
du président, et qui étaient loin même de prêter à 
M. Barrot un concours franc et loyal. Quelques-uns de 
ces personnages avaient de puissantes attaches dans la 
Chambre, ce volcan toujours fumant, cette révolution 
permanente, et ne promettaient pas de contre-balan- 
cer d'une manière assez prépondérante le pouvoir 
législatif, pour conserver au pouvoir exécutif toute sa 
valeur et toutes ses prérogatives. 

L'événement justifia les craintes et les prévisions de 
M. Abbatucci. 

C'était au mois d'octobre 1849. 

La France était intervenue dans les affaires d'Italie, 
et l'expédition de Bome poursuivait son œuvre de 
restauration. 

La réaction, suite déplorable, mais inévitable des 
excès des révolutions, outre-passait le but de la restau- 
ration du pontife, et menaçait de rétablir de condam 
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nables abus. Les intérêts publics étaient menaces. 
Pour rassurer les esprits et modérer les excès de la 
réaction, le prince-président écrivit une lettre qui 
contenait la garantie des institutions libérales pour 
les Ëtats romains. 

Aloi's, par rivalité d^influence et de pouvoir, on ac- 
cusa d'inconstitutionnalité la lettre si patriotique du 
chef du pouvoir exécutif. 

Et pourtant cette lettre ne faisait que reproduire 
plusénergiquement les déclarations du ministère dans 
l'Assemblée constituante et TAssemblée législative; 
elle marquait d'une manière précise les conditions 
qu'on entendait obtenir du concours de nos armées; 
elle inaugurait une politique nette et franche; elle 
tendait à faire sortir la France avec dignité de l'occu- 
pation romaine; enfin elle réalisait et complétait le 
but de l'expédition, but qui avait été, non de sauver 
la république, mais de sauver la liberté et l'ordre à 
Rome. 

La question, on le voit, n'était pas dans l'usurpation 
des pouvoirs, mais bien dans l'opportunité de la lettre. 
Responsable aux termes de la constitution, le prési- 
dent avait du reste le droit de tenir le langage for- 
mulé dans cette lettre. 

Quel était le devoir du ciibinet en cette occasion? 
Répondre à la confiance que lui avait manifestée le 
chef du pouvoir par une coniiance réciproque et le 
soutenir avec énergie devant l'Assemblée. 

M. Abbatucci plaida chaudement auprès de M. Bar- 
rot la cause du prince Louis-Napoléon, au nom des 
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droits et des devoirs du chef exécutif, au nom sur- 
tout du prestige et de la force qu*il doit conserver 
vis-à-vis du pays et que lui feraient perdre les faiblesses 
du ministère. 

M. Odilon Barrot, esprit juste, cœur noble et loyal, 
promit de défendre avec énergie la lettre du président. 
I^e chef du cabinet entra à la Chambre, fei^e dans 
ces résolutions. Il s'était concerté avec ses collègues, 
qui tous lui avaient promis leur concours. Mais, 
quand il était a la tribune, et au moment où il en 
arrivait à parler de la lettre, il reçoit un billet de 
M. Dufaure, ministre de Tintérieur, par lequel celui-ci 
rengageait à ne pas soutenir la lettre de Louis-Napo- 
léon. De son côté, M. Thiers lui faisait parvenir quel- 
ques mots qui Texcitaient à abandonner la défense 
qu'il allait prendre. 

La désertion de ses collègues et ce conseil de Tun 
des chefs de l'Assemblée liront craindre à M. Barrot un 
échec parlementaire. Déconcerté par cet incident, il 
perdit un peu confiance en rexcellence de la question 
qu'on allait débattre. 

Il ne recula pas, pourtant; mais son indécision se 
manifesta par la mollesse qu'il mit dans les termes de 
la défense. 

Le pouvoir n'éprouva pas un échec, et les crédits 
demandés pour l'expédition furent votés. Toutefois la 
majorité même qui avait assuré la victoire du gouver- 
nement s'était montrée hostile dans son attitude, et, 
si le ministère triompha par le fait, il échoua morale- 
ment; car le vole favorable qu'il obtint n'eut pas le 
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caractère qail attendait, d'adhésion implicite à la 
lettre du président. 

Telles furent les circonstances qui amenèrent le 
président de la république à se séparer, quelques jours^ 
après, du c^ibinet du 20 décembre. 

M. Abbatucci, bien que vivement affecté de cet in- 
cident, n'en demeura pas moins attaché à M. Odilon 
Barrot; d'un autre côté, il continua ses conseils offi- 
cieux auprès du prince-présideiit. 

Notre but nVst pas d'entrer dans la narration et 
rappréciation des actes des divers ministres qui ont 
succédé à M. Barrot. Nous ne dirons rien non plus du 
rôle de M.* Abbatucci à l'Assemblée législative. Sa pa- 
role et son vole furent généralement acquis aux sages 
mesures adoptées par la majorité; toutefois, lorsque la 
majorité, fictivement composée d'agrégations dispa- 
rates et unies seulement par les passions ou les cir- 
constances, vota des propositions (jui tendaient à com- 
promettre la force du pouvoir exécutif et à ti-oubler le 
pays, il se sépara d'elle résolument et suivit la ligne 
de conduite que lui traçait sa conscience. 

Du reste, pendant l'ère de transition constituée par 
la République, l'action de M. Abbatucci s'opère derrière 
la coulisse. C'est là que nous devons le voir et le- 
peindre. 

L'hostilité de la Chambre contre le président de la- 
République se développait peu à peu et s'accusait tou- 
tes les fois que les deux pouvoirs se trouvaient en 
conflit et même en concordance d'opinions. 

Ouel avait été le but des hommes moilérés qui me- 
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naierit les divers groupes de rAssemblee législative, en 
donnant leur concours a la candidature du princxî 
IjOuis-Napoléon? Tous espéraient avoir affaire à un 
homme docile, maniable, facile à conduire; on comp- 
tait en faire un instrument politique d'ambition. La 
plupart pensaient même pouvoir s'en servir comme 
d'un pont volant jeté sur le torrent de la révolution, 
pour y faire passer les systèmes déchus. Les uns et les 
autress'étaient vus trompésdans leur attente. Le prince 
avait inauguré avec fermeté une politique nationale. 
Accessible aux sages et sincères conseils, mais tenu en - 
garde contre toute suggestion tendant à favoriser des 
formes de gouvernement condamnées par le pays, il 
marchait droit et résolu dans le chemin que lui tra- 
çaient son cœur, son esprit et sa conscience. 

Et, dans cette marche, il était fermement soutenu 
par des hommes tels que M. Abbatucci, qui connais- 
saient les personnages politiques de cette époque et 
qui depuis longtemps avaient su démêler leurs ten- 
dances. 

M. Abbatucci servait pour ainsi dire au président de 
biographie vivante. 

Toutes les fois que des relations s'établissaient entre 
Louis-Napoléon et quelques-uns des hommes politi- 
ques du temps, le conseiller intime faisait au préala- 
ble le portrait du personnage au prince, lui dévoilait 
les cotés faibles ou forts du caractère et de l'esprit de 
Tindividu. Le prince était sans doute servi par un 
eoupd'œil sûr et prompt; mais, exilé de France depuis 
longtemps, il n'avait pu, comme M. Abbatucci, saisir 
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dans tous les cotés de leur physionomie les hommes de 
Tépoque. 

Ce rôle d'éclaireur, adopté par Abbatucci, servait 
surtout merveilleusement le prince dans ses relations 
avec les ministres et les hauts fonctionnaires. Louis- 
Napoléon savait, par les conlidences dévouées de ce 
conseiller, les dévouements sur lesquels il pouvait 
compter, les grandes intelligences qu'on devait ga- 
gner, les hostilités puissantes qu'il fallait ménager, 
employer et surveiller. 

Cependant les meneurs politiques s'agitaient, les 
socialistes étendaient le vaste réseau de leurs conspi- 
rations. M. Thiers courait à Claremont; M. Berrverse 
rendait à Wiesbaden. On faisait répandre contre le 
président des accusations, des calomnies. Un vaste 
conflit se préparait, et la guerre civile était prête à fon- 
dre sur la France. A la tribune, dans l'Assemblée, cha- 
cun portait le masque de la République; mais, au sor- 
tir de la salle, chacun reprenait son visage, et de mys- 
térieux conciliabules, tenus dans les couloirs de la 
Chambre, révélaient les intrigues et les menées des 
partis. 

En ce moment les partis, divisés par leur but, s'as- 
sociaient pour les moyens. 11 en résulta une coalition 
qui ouvrit son feu contre le pouvoir exécutif, en pre- 
nant pour prétexte la destitution du général Changar- 
nier. 

C'était au mois de janvier 1851, 

M. Sainte-Beuve formula une proposition par la- 
quelle l'Assemblée déclarait qu'elle n'avait pas con- 
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fiance dans le ministère et passait à Tordre du jour. 

On se rappelle cette mémorable lutte qui eut lieu 
entre M. Thiers et M. Baroclie. Grâce à la coalition 
qui se forma, la proposition de M. Sainte-Beuve fut 
adoptée. 

Tel était Tesprit de la Chambre. Telles étaient les 
intrigues qui agitaient le pays. Le cabinet se retira 
devant le vote défiant de l'Assemblée législative. La 
crise ministérielle dura quelques joui^s. Le prince- 
président cherchait dans la partie libérale de TAssem- 
blée des hommes qui pussent reconstituer une majo- 
rité. Ses amis lui conseillaient de prendre son temps, 
de ne rien précipiter; mais le prince voulut soustraire 
le pays à cet état anomal que constitue une adminis- 
tration intérimaire. Plusieurs combinaisons furent 
propos(;es et débattues. Enfin le prince-président con- 
fia à >!• Abbatucci le soin de former le nouveaq ca- 
binet. 

Nous lisons à ce sujet dans le numéro du 8 jan- 
vier 1851 du Journal de Rouen ^ feuille qui passait pour 
être bien informée : 

« C'est Abbatucci seul qui a reçu les pleins pouvoirs de M. Bo- 
naparte et qui travaille à dénouer toutes les difficultés en présence 
desquelles M. le président de la République s'est trouvé subite- 
ment placé. » 

Dans les moments difficiles, le dévouement de M. Ab- 
batucci, on le voit, ne faisait pas défaut au prince, et 
c'est sur lui que le prince se reposait avec confiance. 

Au milieu des attaques dirigées chaque jour contre 
le président de la République, il était deux hommes 
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qui défendaient Louis-Napoléon avec une énergie fran- 
che et courageuse. C'étaient M. Âbbatucci père et 
M. Charles Abbatucci, son lils. Le premier apportait 
dans sa défense une fermeté calme, appuyée d'une 
logique froide et implacable* le second plaidait la 
cause napoléonienne avec feu et entraînement. 

Nous lisons à ce propos, dans le Journal de Rouen, 
que nous avons cité plus haut, à la date du 8 jan- 
vier 1851 : 

« 11 ne faut pas confondre M. Âbbatucci père, représentant du 
Loiret, avec M. Cbarles Abbatucci, représentant de la Corse. Tous 
deux sont également dévoués à M. Bonaparte, mais le dévouement 
se manifeste chez eux dans des conditions bien différentes. 
M. Charles Abbatucci est jeune, ardent ; il voit toutes choses avec 
la fougue et IVnthousiasme qui appartiennent encore à son âge. 
C'est lui qui a proposé au conseil général de la Corse d'exprimer 
le vœu que les pouvoirs du président de la Républiqiie fussent 
prolongés pour dix ans et que cette prolongation fût décrétée par 
TAssemblée elle-même. C'est lui qui adresse au Journal du Loiret 
ces articles que reproduisent ensuite les feuilles élyséennes de 
Paris, et dans lesquels la conduite des vieux partis, qui parais* 
sent vouloir faire obstacle aux projets et aux espérances de 
M. Louis-Napoléon, est sévèrement appréciée. M. Abbatucci père 
a plus de retenue. 

ff On assure qu'il n'a pas été étranger au Message du 11 no- 
vembre dernier, et que c'est surtout à ses conseils qu'il faut attri- 
buer la ))Osition toute constitutionnelle que M. Louis Bonaparte a 
prise dans ce document. » 

Nous avons lu avec un vif plaisir les chaleureux ar- 
ticles publiés par M. Charles Abbatucci dans le Jour- 
nal du Loiret et dans le Pans. Ils débordent de verve, 
et sont tout briUants de foi envers la cause du prince- 
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président. Il y avait, à celte époque, quelque cou- 
rage à parler vertement à TAssemblée, comme le 
faisait le représentant de la Corse. Dans les critiques 
qu'il faisait des diverses fractions de la Chambre, il 
mordait les hommes et les partis à belles dents, et 
leur enfonçait bel et bien dans les chairs les becs 
acérés de sa plume. Cette guerre impitoyable, ou- 
verte contre les orléanistes, les légitimistes et la por- 
tion extrême des républicains, révèle de la part de ce 
fervent champion de Tempire une singulière har- 
diesse. Mais ce n*étaient pas de simples aspirations 
que formulait M. Charles Abbatucci; il n'exagérait pas 
de banales récriminations; il ne faisait pas grand 
bruit pour rien. Des preuves! des raisonnements! 
il les faisait couler tout bouillants de son cœur et 
de son cerveau, où ils chauffaient sur le brasier de 
son patriotisme et de son dévouement au nom do 
Napoléon. 

Ces articles éloquents eurent un grand retentisse- 
ment; ils furent diversement appréciés par les partis; 
mais ils produisirent un excellent effet sur la niasse 
des lecteurs. 

Du reste, M. Charles Abbatucci ne se produisait pas 
|)Our la première fois en faveur de la cause napoléo- 
nienne. Bien avant cette époque il avait plaidé cette 
cause et avait manifesté les entraînements de son cœur 
et de son esprit vers la famille des Bonaparte. Nous 
donnons quelques fragments des articles chaleureux 
publiés par le fils du garde des sceaux sur les œuvres 
eX les actes de Louis-Napoléon Bonaparte. Le lecteur 
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y appréciera la sincérité du sentiment qui ratta- 
chait à ce prince. 

Déjà, en 1846, il publiait dans le Journal du Loiret 
le compte rendu suivant sur son ouvrage ayant pour 
titre : Études sur le passé et r avenir de V artillerie : 



« Il est des hommes doués d'une organisation si riche d'énergie 
et de volonté, qu'assaillis par les malheurs de toute espèce, ils ré- 
sistent avec courage à tous les coups du sort; ils élèvent leur esprit, 
sans lutte et sans efforts apparents, dans les régions pures et se- 
reines de la pensée et de la méditation, et savent échapper, en se 
plongeant dans des études fortes et sérieuses, aux souffranc^es mo- 
rales qu'ils endurent. 

« Le prince Louis Bonapaile est un de ces hommes. Ballotté par 
les flots d'une foiiune ennemie, respirant l'air étouffant de la terre 
étrangère, traînant dans l'exil une douloureuse existence, il a de- 
mandé à l'étude des consolations pour adoucir ses douleurs; et 
une instniction tout ù la fois solide et variée a couronné ses eflbrts. 
A peine âgé de dix-huit ou vingt ans, il publiait sur l'aitillerie un 
manuel dont, h notre connaissance personnelle, les militaires les 
plus distingués de cette anne font le plus grand cas et que l'illus- 
tre et à jamais regrettable Armand Carrel a consacré par un bel 
éloge. 

« Captif, arraché à sa vie d'activité, séquestré dans un château 
fort, il a constamment arrêté sa pensée sur les plus hautes ques- 
tions d'économie politique qui agitent le sommet du corps social. 
11 a écrit sur la question des sucres des pages excellentes, dont 
plusieurs orateurs ont fait leur profit lors de la discussion de cette 
importante loi. 11 a aussi développé son système en ce qui concerne 
la grave question du paupérisme. Sa brochure, dont nous avons 
dans le temps mis un extrait sous les yeux de nos lecteurs, est 
<»crite avec précision et netteté. 

« Aujourd'hui le prince Louis s'occupe de la publication de 
l'ouvrage que nous aiuionçons avec plaisir. Cet ouvrage, dont Tau- 
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leur n'a encore publié que Tavant-propos, est le fniil de veilles 
longues et studieuses, de pénibles recherches, de profondes mé- 
ditations. H embrasse les questions de la plus haute portée. 

c Les questions que Tau leur embrasse sont immenses, et di- 
gnes de fixer Fattention de tous les esprits sérieux. 

« Pour nous, nous nous faisons un devoir d'entretenir nos lec- 
teurs d'un ouvrage de cette importance. Nous ne voulons pas imi- 
ter la réserve au moins excessive de la presse indépendante de 
Paris à l'égard du prisonnier de Ham. Cette réserve, nous ne pou- 
vons nous l'expliquer. Nous croyons que, quand un ouvrage sé- 
rieux tombe dans le domaine de la publicité, il est du devoir de la 
presse de s'en emparer et de le discuter. Qu'elle décerne le blûme 
ou l'éloge, rien de mieux, c'est son droit, qu'elle en use. Mais gar- 
der un silence obstiné à l'égard d'un prisonnier politique, homme 
de cœur et d'intelligence, qui supporte si noblement une grande, 
une immense infortune en donnant à des études profondes tout 
son temps et tous ses soins, c'est ce que nous ne pouvons pas 
comprendre. 

« Nous ne pouvons pas, encore une fois, gaixler la même ré- 
serve que nos confrères. Le prince Louis porte un nom glorieux 
et clier à la France à plus d'un titre; il est malheureux, et c'est 
encore là une raison pour qu'il ait droit aux respects de tous; car 
pour tous le malheur doit être sacré. 

« Encore une fois, ce cpii nous pousse à nous occ^uper du prince 
Louis, c'est que nous voyons un prince de sang royal, un homme 
vaincu par la plus éclatante iiifoilune, arborer d'une main ferme 
le drapeau de la démocratie. C'est à ces divers titres que nous lui 
accordons nos sympathies et que nous déplorons ce que nous ap- 
pellerions volontiers la conspiration du silence de presque toute la 
presse vis-à-vis d'un prisonnier inoffensif. Le premier devoir de la 
presse, c'est de savoir rendre justice à tout le monde. 

fc P. S. Les journaux annonçaient d(»rnièrement que le gouver- 
nement était dans l'intention de rendre à la liberté le prince Louis 
pour qu'il pût aller à Florence recevoir le dernier soupir de son 
vieux père, l'ancien roi de Hollande. — 11 n'r»n est rien; le système. 
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({iii if a ni (tMidrosse ni sensibilité dans le (*œnr, veut imposer au 
prisonnier des C4)nditions qu'un lionnne dlionneur ne peut accep- 
ter. Le prince Louis restera en prison, (»t l'ex-roi de Hollande 
mourra sur la terre étrangère sans que son (ils vienne lui fermer 
les yeux et pleurer sur sa tombe î!! » 

Mus tard, an mois de novembre 1848, alors qu'il 
rtait substitut du procureur de la République à Paris, 
il écrivait plusieurs articles qui révèlent, malgré la 
position de Tauteur, son enthousiasme pour le prince 
Louis. En voici deux que nous prenons au hasard : 

I ouivN.i|)oléon Dona|»aitG |ieut rire appela 
à juuer un (:raii I rôle. 

Arma» Carrcl. 

H Dans quelques joui^, sept ou huit millions d électeurs, mettant 
en pratique le dojrme impérissable de la souveraineté du peuple, 
vont se lever pour faire eux-mêmes leur propre destinée; dans 
(juelques joui's se produira, et pour nous et pour celui que nous 
revêtirons et que nous honorerons de notre confiance, im devoir 
aussi grand ((ue redoutable. 

« H s'agira d'élt»ver sur les débris épars des vieilles institutions 
un édifice ])olitique et social assez fortement construit pour ré- 
sister aux assauts ({u'il ])ourrait avoir à soutenir; assez solide 
pour défier le temps, mais aussi assez vaste pour donner de l'es- 
pace et de l'air à toutes les idées de progrés, à tous les intérêts 
méconnus. 

« Kli bien, c'est jiarce que nous voulons pour la France un 
^^rrand gouvernement, c'est par<!e^ que nous voulons qu'elle se 
relève enfin de son long abattement, (ju'elle soit arrachée à ces 
étemelles oscillations qui finiraient par la perdre, que nous sou- 
tenons la candidature de Louis-Napoléon Bonaparte; avec lui, sa 
libellé n'aurait plus de périls à courir; elle serait indissoluble- 
ment liée à Tordre, car sans Tordre la liberté n'est plus que la 
licence, et la licence, comme Toppression, sont les plus redou- 
tables éléments de destruction d'un gouvernement républicain. 
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a Hais, dit-on, il n'a qu'un nom à offrir à la confiance des élec- 
teurs? Il n'a qu'un nom ! Ah ! pour nous, Louis-Napoléon Bona- 
parte a une valeur personnelle très-réelle. Pour nous, nous voyons 
lliomme qui a passé sa jeunesse dans de profondes et fortes étu- 
des, qui, du fond même de sa prison, scrutait d un regard péné- 
trant les misères du peuple? Vous parlez de Strasbourg et de Bou- 
logne? Ces deux expéditions sont mieux connues aujourd'hui. 
L'histoire n'a pas dit son dernier mot sur ces deux tentatives. Un 
jour viendra où l'on sera étonné d'apprendre avec quelles grandes 
chances de succès Louis-Napoléon Bonaparte avait attaqué le gou- 
vernement chancelant de Louis- Philippe, au nom de la souverai- 
neté du peuple ; qu'on l'entende bien, car la lumière s'est faite, et 
c'est une vérité au-dessus de toute contestation. 

I 11 n*a qu'un nom ! Et à ce propos vous traitez le peuple de 
masse inintelligente! Et de quel droit venez- vous jeter à la face 
du pays une aussi éclatante injure? Il était donc stupide, ce peuple 
qui, en 1830, brisait un trône, et en 1848 chassait un roi! 11 était 
donc stupide ce peuple qui a donné au pouvoir une grande ma- 
jorité dans l'Assemblée nationale, et qui l'a soutenu malgré ses 
fautes! Non, derrière ce grand nom, écho retentissant de tant de 
gloire et de souvenirs si resplendissants, le peuple voit aulre 
chose; il voit une garantie d'ordre et un symbole de pouvoir; il 
voit la richesse dans la confiance, et la confiance dans la stabilité. 
Et nul, nous l'affirmons, et nous n'attaquons les intentions de 
personne, nous les respectons toutes; nul, en dehors de Louis- 
Napoléon Bonaparte, n'est assez puissant pour concilier la liberté 
avec l'ordre, la stabilité et le pouvoir; et c'est sur ce terrain 
surtout, parce qu'il est solide pour nous, que nous plaçons la 
question. 

« Est-il vrai, oui ou non, que Louis-Napoléon Bonaparte est en- 
touré des vives sympathies de la grande majorité des travailleurs, 
d'une grande partie de la bourgeoisie et surtout des populations 
' rurales? Oui, ces sympathies lui sont acquises, c'est incontestable. 
Eh bien, dans cet état de choses, qui plus que lui a de chances de 
fonder un gouvernement fort? Plus il aura de voix et plus la ré- 
publique possédera d'ascendant moral ; plus un gouvernement a 
de racines dans le pays, plus il a de puissance et d'autorité 1 Or 
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quel 05t celui des concurrents de Louis-Napoléon Bonaparte qui, 
dans le pays, est entouré d'autant d'adhésions et d'espérances? 
Incontestablement aucun. 

•1 M. Cavaigiiac, à tort sans doute, mais il est inutile de lutter 
contre un fait qui se dresse devant lui dans son inflexible rigueur : 
M. Cavaignac a soulevé parmi les travailleurs des haines impla- 
cables, et de plus il a contre lui la défiance d'une grande partie de 
la bourgeoisie et la complète indifTérence au moins des popula- 
tions agricoles. Louis-Napoléon seul réunit toutes les conditions 
de confiance. Seul donc il peut fortifier le gouvernement du plus 
haut ascendant moral possible, parce que, seul, il excite les sym- 
pathies des masses. 

i Le gouvernement de tout autre président serait impossible, 
par cela seul qu'il n'aurait pas de fortes racines dans la nation; 
il flotterait à chaque vent. 

fl Ainsi c*e$t parce que nous ne voulons pas que la République 
soit une dictature sans unité et un orage sans direction, que nous 
soutenons avec ardeur la candidature de Louis-Napoléon Bona- 
parte. 

Ii0DIS-5AP0LÉ0!l BONAPARTE ÉCRIVAI5. 

« Quoi qu'en disent ses ennemis, Louis-Napoléon Bonaparte a 
pris rang parmi les penseurs et les écrivains de notre époque. 
Pour tout homme qui a In ses ouvrages, c'est une incontestable 
vérité. Et, chose étrange' malgré leur mérite, ses écrits sont in- 
suffisamment connus. C'est que les fatalités politiques, en pesant 
sur son nom, ont suscité contre lui d'injustes préventions. .Mais 
nous qui avons lu ses œuvres el qui n'avons point subi ces pré- 
ventions dont nous parlons, nous rendons justice à cette remar- 
quable intelligence, et puisqu'on attaque non-seulement le candi- 
dat, mais l'homme, nous le défendrons. Toutes les œn\Tes de 
Louis-Napoléon Bonaparte sont empreintes d'une rectitude de ju- 
gement , d'une profondeur de vue, d'une élévation de pensée tout 
ù fait dignes d'éloges : et , pour que nos lecteui*s en jugent ^ar eiu- 
mémes, nous donnerons des extraits de ses ouvrages, et ils ver- 
ront si cet homme qu'on dénigre est sans talent et sans capacité. » 
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Et encore, en 1840, dans un autre article écrit à 
propos des Idées napoléoniennes^ qui venaient de pa- 
raître, M. Charles Àbbatucci- avait dit : 

« Voilà une œuvre d'une très-haute portée, tracée de main de 
maitre, écrite dans un beau et grand style. G*est un large coup 
d'œil jeté sur cette glorieuse et incomparable épopée de l'Empire, 
avec tant de justesse et de profondeur, que, pour nous, les Idées 
napoléoniennes restent, jusqu'à ce jour, l'œuvre la plus exacte et 
la plus complète qui ait paru sur l'époque impériale. » 

Nous sommes au mois d'août 1851. 

Les conseils généraux avaient ouvert leurs séances, 
et là se manifestaient les vœux du pays pour éclairer 
les délibérations et les actes des deux pouvoirs exécu- 
tif et législatif. 

Àbbatucci fut élu président du conseil général de la 
Corse. Il ouvrit la session par un discours significatif. 
Après avoir analysé rapidement les questions d'inté- 
rêt local et marqué ce qu'on avait fait et ce qu'il y 
avait encore à faire pour la Corse, il arriva à un ordre 
d'idées générales et exposa éloqucmmcnt la situation 
critique de la France. 

« Ailleurs comme ici le commerce et l'industrie, dit-il, souffrent 
du présent et s'inquiètent de l'avenir. Biais, loin de céder à de fu- 
nestes apprébensions, tous les vrais amis de la patrie s'apprêtent 
par un effort résolu à faire sortir de cette nouvelle épreuve la sta- 
bilité de l'ordre et de la liberté. 

€ Recouvrant alors le pouvoir d'agir, le gouvernement ne ren- 
contrera plus les mauvais vouloirs, les difficultés financières qui 
paralysent ses projets d'amélioration, et il saura accomplir vis-à- 
vis de nous ce que je regarde comme un impérieux devoir pour 
lui. Il dotera notre pays de moyens plus larges de viabilité, car il 
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sait comme vous que là est notre avenir; que les grandes routes 
sont les grands chemins de la civilisation, et que dans le raonde^ 
chez tous les peuples, la civilisation est plus ou moins avancée, 
selon que le système de viabilité est plus ou moins perfectionné. 

« Marchons donc, avec la grande majorité de la France, vers ce 
grand jour qui doit rendre le calme aux esprits, la confiance aux. 
intérêts et sa liberté d'action à lautorité. Marchons résolument 
vers le fantôme que les factions font planer^ sur 1852, et le fan- 
tôme s'évanouira. 

« Que s'il se rencontrait, dans la patrie du grand homme, des 
résistances au vœu si patriotique de nos concitoyens, disons-leur 
que le culte des Corses pour le plus grand nom de l'histoire ne 
doit être troublé ici par aucune opposition passionnée. Disons- 
leur que notre dignité, autant que notre intérêt, nous tracent la 
route que nous ne saurions abandonner, et qu'après avoir les pre- 
miers, en France, salué l'héritier de ce grand nom de nos suf- 
frages sympathiques unanimes, nous n'irons pas, nous, les hom- 
mes de constance et d'énergie, nous laisser égarer sur la voie 
périlleuse de la politique par les tristes clameurs du dépit ou par 
la lueur trompeuse de doctrines insensées. » 

Après ces paroles vivement applaudies, M. Charles 
Abbatucci, interprète de la pensée de son père et du 
sentiment de la Corse entière, soumit au conseil gé- 
néral une proposition tendant à la révision de la con- 
stitution et, en particulier, à Tabrogation de Tarti- 
cle 45, ainsi conçu : 

« Le président de la répubhque est élu pour quatre ans, et n'est 
rééligible qu'après un intervalle de quatre années. 

« Ne peuvent non plus être élus apré lui, dans le même inter- 
valle, ni le vice-président, ni aucun des parents ou alliés du pré- 
sident, jusqu'au sixième degré inclusivement. » 

La proposition de M. Charles Abbatucci fut adoptée 
à une immense majorité. 



MINISTRE DE LA JUSTICE. 261 

Dans la plupart des départements, 'des vœux ana- 
logues se faisaient entendre. Les circonstances et les 
tendances nationales demandaient qu'on prît en sé- 
rieuse considération ce prudent désir des populations. 
Mais des considérations de politique particulière en- 
chainaient en ce moment les votes de la Chambre, et 
Tîntérêt des partis parlementaires était mis au-dessus 
de celui du pays. 

Étrange aveuglement des hommes! malheureux 
entraînement des passions! La majorité de la Cham- 
bre, qui voulait le maintien de la constitution, bafouait 
cette même constitution et en aurait désiré une autre. 
Mais chacun craignait que la modification n'eût pas 
lieu en faveur de son parti. 

Abbatucci, dans un journal de Tépoque, analyse 
avec beaucoup de netteté les tendances et les vœux des 
partis; nous extrayons le passage suivant : 

c Ceux qui, reprenant une dénomination peu respectée dans les 
souvenirs du pays et peu appropriée à leur caractère, s'appellent 
les Montagnards y veulent, en très-grande majorité, la suppression 
4les fonctions de président, que la conslitulion dé i8i8 a établies. 
Ils ne veulent donc pas de cett^ constitution. 

« Les orléanistes se divisent. Une très-faible fraction parle du 
prince de Joinville comme candidat aux prochaines élections, 
mais la très-grande majorité veut la Régence. Pour ceux-ci plus 
de République et plus de constitution républicaine. — lis ne veu- 
lent donc pas la constitution. 

« Les bonapartistes se divisent entre ceux qui rêvent TEmpire 
cl ceux qui veulent le président actuel avec les prorogations de 
ses pouvoirs. Us veulent la constitution, mais non la clause d'iné- 
lîgibilité. — Ils ne la veulent donc qu'en partie. 

« Quant aux légiiimi«;lp«; divi es aussi en deux camns. ils sont 
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d*accord sur ce point : plus de République! mais la Monarchie! — 
Donc plus de constitution de 1848. 

I Si les uns veulent greffer la monarchie du droit divin siu* le 
suffrage universel, les autres au contraire (et ils forment Tim- 
mense majorité du parti) ne veulent que le roi légitime, il Rey- 
Netto. — Donc plus de constitution de 1848. 

« Qu'on me dise maintenant s*il n*est pas vrai que la presque 
unanimité de l'Assemblée ne veut plus de la constitution Marrast ! 
et cependant cette immense majorité votera pour le maintien de 
cette constitution, — pour son abrogation plus tard. » 

Et la France non plus ne voulait pas de cette con- 
stitution qu'on n'avait pas soumise à son approba- 
tion. 

Mais rAssemblée législative, dans sa haine pour le 
représentant de la nationalité française, était aveugle 
et sourde aux besoins iet aux cris du pays. Elle se met- 
tait ainsi en révolte manifeste contre la volonté sou- 
veraine du peuple. Elle allait plus loin. Après avoir 
cherché par tous les moyens à amoindrir le pouvoir 
de Louis-Napoléon, à Tentraîner dans des crises com- 
promettantes pour sa popularité, elle se préparait ou- 
vertement à prendre entre ses mains la direction de 
la force armée, à mettre ce prince en accusation et à 
rincarcérer à Vincennes. 

Ces faits- là datent d'hier et sont connus de tout le 
monde. Ainsi l'Assemblée, poussée par le honteux dé- 
lire des passions politiques, allait récompenser par 
l'emprisonnement les généreux efforts du prince à 
fomenter la prospérité publique; elle allait plonger le 
pays dans une situation anarchique. Tous ces coupables 
. projets, toutes ces abominables tentatives, étaient à la 
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veille de se produire, en face d'un pouvoir exécutif 
déchu, condamné, conspué. Toutes les ambitions, 
toutes les cupidités, toutes les jalousies, toutes les 
théories subversives, étaient prêtes à confondre dans 
leur manifestation simultanée leurs sanglantes satur- 
nales. 

Si ce n'était pas là la fin du monde, c'était au moins 
la fin de la société. 

Dieu ne permit pas ce crime. La Providence arrêta 
ce malheur; et Dieu, se souvenant qu'au 18 brumaire 
un Napoléon avait sauvé la France, prit encore, le 
2 décembre, un Napoléon pour la sauver. 
On a dit : Vox populi, vox Dei. 
Oui, la voix du peuple qui avait acclamé Louis-Na- 
poléon était la voix de Dieu. 

Dieu avait guidé, en prévoyance des événements 
de 1851, la main des six millions de Français qui 
avaient déposé dans l'urne de nos destinées leur vote 
en faveur de l'héritier du grand homme. 

Fort des vœux et de la volonté de la nation, soutenu 
par les énergiques conseils et par le dévouement pa-» 
triotiquc d'hommes qui, comme M. Àbbatucci, vou- 
laient le salut de la France et Tavénement du glorieux 
Empire, Louis-Napoléon se leva dans la force de son 
nom, de sa conscience, de son génie et de son mandat; 
il rassembla autour de lui le peuple et l'armée, ces 
vrais soutiens de l'ordre; il jeta hors de son repaire 
cette assemblée d'intrigants et de conspirateurs, et il 
dit alors à la nation : Tu e$ libre^ tu peux formuler ta 
volonté et la faire accomplir. 
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La nation répondit à l'acte libérateur de Napoléon 
par huit millions d'applaudissements. ' 

Oui, huit millions de suffrages proclamèrent l'Em- 
pire. 

La société fut sauvée. 

L'Europe, qui a toujours éprouvé le violent contre- 
coup des révolutions de la France, retomba dans sa 
paix, dans sa quiétude et dans sa prospérité. 

Qui pourrait dire de quel désastre Napoléon a pré- 
servé le monde ! 

M. Abbatucci fut un des premiers à porter, le 2 dé- 
cembre, son adhésion et son concours à l'acte qui s'ac- 
complissait. 

En effet, dès le matin, M. Conneau, premier médecin 
de l'Empereur, se présenta chez M. Abbatucci, entra 
vivement dans son cabinet, et, jetant avec précipita- 
tion un paquet de proclamations sur son bureau, lui 
dit: 

— Le prince vous mande, il vous attend. 

M. Abbatucci se leva aussitôt et se hâta de se rendre 
avec son fils Charles au palais de l'Elysée. Ils furent 
introduits à l'instant même auprès du prince-prési- 
dent, qui dit à M. Abbatucci * : 

— E cosa fattal... 

C'est chose accomplie ! . . . 

En ce moment, à part la maison militaire, il y avait 
peu de monde autour de Louis-Napoléon Bonaparte. 
On remarquait toutefois MM. Bérard, représentant 

* Cranier de Cassagnac, Histoire de la chute de Louis-Philippe, t. Il, 
p. 433. 
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du peuple, depuis préfet; de Bouville, rédacteur en 
chef du PaySy aujourd'hui préfet. 

Dans le courant de la journée, on vit arriver plu- 
sieurs personnages, entre autres Pierre Bonaparte, 
Antoine Bonaparte, Lucien Murât, le général d*Haut- 
poul, de Beaumont (Somme), Bataille, de la Moskowa, 
Baraguey-d'Hillitrs, GodcUe, Fortoul, Fould, Vaïsse, 
Dumas , Vieillard , Ségur-d'Aguesseau , Ferdinand 
Barrot, le général Vast-Vimeux, Gavini, le colonel 
Laborde, Eschasseriaux, de Greslan, Augustin Gi- 
raud, Leverrier, de Salis, etc., etc. 

Voilà les hommes qui vinrent entourer, au mo- 
ment de Tacte suprême, le sauveur de la France, en 
attendant que la France elle-mème.se levât et se pres- 
sât autour de son sauveur ! 

Deux jours après le 2 décembre, Louis-Napoléon 
forma une commission consultative destinée à rem- 
placer la Chambre dissoute, jusqu'à ce que le pays eût 
choisi de nouveaux représentants. 

M. Abbatucci fit naturellement partie de cette com- 
mission. 

Nous allons entrer dans une nouvelle phase de la 
vie de M. Abbatucci. Maintenant qu'un gouvernement 
régulier, stable, puissant, est constitué, il acceptera la 
haute position politique si souvent offerte par Napo- 
léon, et il pourra, en vue d'un ordre de choses dura- 
ble, commencer ces sages et belles réformes judiciaires 
qui ont illustré son ministère. Après avoir travaillé 
fortement à établir la dynastie nopoléonienne, il em- 
ploiera ses efforts à concourir à son éclat et à sa gloire. 
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Un événement inespéré venait enfin de faire sortir 
la France de ce lourd cauchemar qui pesait sur elle et 
qui présentait a ses yeux épouvantés le spectre des 
discordes civiles et des bouleversements. 

La France respirait, et avec elle toute TEurope 
prenait haleine. 

Après avoir paré au mal, il fallait en prévenir le 
renouvellement et reconstituer pour cela la société 
sur des bases nouvelles. L*œuvre était immense; nous 
verrons plus loin comment elle s'accomplit, et quelle 
part Abbatucci a pris aux mesures inaugurées jus- 



2fi8 ABBATUCCI 

qu'a c^ jour par le gouvernement. Disons d'abord à 
la suite de quelles circonstances M. Âbbatucci est entré 
au cabinet. 

Le premier soin de tout pouvoir sage et prévoyant 
est de détruire autour de lui les influences qui peu- 
vent entraver son action ou s'élever contre lui, et par 
cette raison troubler le repos de Tfitat. 

La famille d'Orléans, par les biens immenses qu'elle 
possédait en France, pouvait entretenir des hostilités 
intéressées qui, sans menacer d'un grave danger le 
nouvel ordre de choses établi, lui faisaient craindre 
des embarras et des tiraillements. 

Louis-Napoléon Bonaparte résolut de supprimer 
cette cause de troubles; et, en cela, il n'aurait eu pour 
excuse que la raison d'État que cette raison eût suffi 
a justifier sa détermination. 

Le président de la République fit donc connaître à 
son cabinet un projet de décret ordonnant la vente 
des biens de la famille d'Orléans. 

Nous n'avons pas a entrer dans la discussion de ce 
décret, son opportunité et sa justice sont évidentes. 
Une foule de raisons militent en sa faveur, et plusieurs 
précédents viennent lui prêter appui. 

Par un second décret, Louis-Napoléon voulait faire 
rentrer dans, le domaine de l'État des propriétés d'une 
valeur énorme, dont une manœuvre habile de la part 
de Louis-Philippe l'avait privé. Nous voulons parler 
des biens que l'ex-roi possédait avant son couronne- 
ment, et qui, en vertu de plusieurs décrets, toujours 
observés lors de l'avènement des nouvelles dynasties, 
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étaient dévolus à TËtat d'uiw manière perpétuelle et 
irrévocable. 

L'élu du peuple, en vertu du pouvoir extraordi- 
naire que lui confiait une nouvelle situation, faisait 
donc un acte de justice et de restitution en rendant 
à leur véritable propriétaire, à TÉtat, les biens dont 
il avait été peu loyalement frustré par Tacte illégal 
du 7 août 1850, acte nullement consacré par la lo 
de 18a2. 

Du reste, ces deux décrets, tout en privant la fa- 
mille d'Orléans de deux cent millions de biens, dont 
le produit devait être employé à des institutions pa- 
triotiques, lui laissaient pour cent millions de pro- 
priétés formant le domaine privé de cette famille, et 
dont la vente devait permettre aux princes d'Orléans 
de tenir dignement leur rang à Tétrangcr. 

Le président trouva quelques hésitations parmi di- 
vers membres de son cabinet; tous les ministres ne 
saisirent pas, de prime-abord, l'opportunité et la 
légalité parfaite des deux actes que le prince leur sou- 
mettait. Des répugnances faciles à comprendre, un 
scrupule commandé par des excès de délicatesse per- 
sonnelle qui trouvait son origine dans d'anciens sou- 
venirs, des divergences de principe sur des questions 
de droit, scindèrent l'opinion du ministère, sans 
toutefois altérer son dévouement à la cause de Na- 
poléon. 

Ainsi donc plusieurs des secrétaires d'État ne vou- 
lurent pas prendre la responsabilité des deux décrets 
et demandèrent à résigner leurs fonctions. Cependant 
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ils ne reliraient pas pour cela leur concours au pouvoir 
du 2 Décembre. 

Napoléon, fort dans son idée et dans sa volonté, 
résolu à marcher dans sa voie sans s*inquiéter des 
adhésions ou des défaillances, Tœil toujours fîxé sur 
son étoile, qui est Tétoile de la France, déclara qu'il 
passait outre. 

11 s'agit alors de reconstituer le cabinet et de 
remplacer les membres qui se retiraient. Le por 
tofeuille de la justice fut offert à M. Abbatucci, le 21 
janvier. 

Abbatucci avait eu une position éminente dans la 
magistrature; ses lumières étaient univei'sellement 
reconnues; son caractère réunissait toutes les sympa- 
thies. Doux décrets portant le contre-seing d'un ma- 
gistrat aussi important devaient acquérir un litre 
incontestable d'autorité et de sanctionnement. 

Tout dévoué qu*il fût à la cause bonapartiste, 
Abbiitucci demanda à réfléi*hir; non qu*il doutât de 
rop[H)rtunité ot de la légalité des actes proposés par 
le président, mais jusqu'à ce jour il avait montré peu 
dVmpressoment à pi^endre une part du pouvoir : son 
i\>le était tout de dévouement et d'abnégation per- 
sonnelle. M. Abbatucci aimait à s'oublier et à se faire 
oublier, ne demandant qu'une place d'ami auprès de 
Na|>oKH>n, et ottanl un concoui's sincère, mais sans 
Mm et sans position onîcielle. 

Toutefois, en cette circonstance, alors que les per- 
sonnages, mémo les plus dévoués à Louis-Napoléon, se 
rejetaient dans la K^^rvo, il s'agissait de donner un 
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grand exemple de confiance et de foi dans la mission 
du prince. 

M. Abbatucci dîna avec le prince et parut le soir 
dans la loge présidentielle, à côté du chef du Pouvoir, 
et, dès ce moment, se répandit la nouvelle de la for- 
mation du nouveau ministère. 

Les hésitations d'Âbbatucci soulevées par sa mo- 
destie et par son éloignement des honneurs et de la 
puissance, tombèrent dans une dernière entrevue 
qu'il eut avec Louis-Napoléon. 

Il accepta. 

Le prince, vivement satisfait d'avoir pour ministre 
un homme vers lequel il se sentait depuis longtemps 
puissamment attiré, Fembrassa avec cordialité, pour 
lui exprimer le joyeux sentiment qu'il éprouvait de 
son acceptation. 

Le lendemain, 22 janvier 1852, le Moniteur annon- 
çait que la démission de MM. de Morny, ministre de 
l'intérieur, Fould, ministre des finances, et Rouher, 
garde des sceaux, était acceptée. Étaient appelés à les 
remplacer : MM. de Persigny à Fintérieur, Bineau aux 
finances, et Abbatucci à la justice. 

La magistrature accueillit avec la plus grande fa- 
veur la nomination d'Abbatucci ; elle trouvait dans 
les lumières et la modération du garde des sceaux 
une garantie de sagesse et de bonne administration. 
Le pays donna une signification encore plus large au 
choix du président; il vit dans cette promotion l'éta- 
blissement dans un des départements les plus impor- 
tants de l'administration, d'une direction inébranla- 
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blement napoléonienne, mais conciliatrice et libérale» 
capable par cela même de rallier bien des diver- 
gences. 

La presse se montra unanime à faire l'éloge de 
M. Abbatucci, elle vanta le caractère si honorable du 
garde des sceaux ; en même temps elle fit es^rer, dès 
ce moment, d'heureuses modifications dans la législa- 
tion française. 

L'événement a justifié cette prévision. 

Nous mettrons bientôt sous les veux de nos lecteur» 
les tableaux des travaux de M. Abbatucci, des lois el 
décrets qui ont été promulgués pendant les années 
1852 et 1853, qui constituent la première période de 
son administration; mais nous raconterons préalable- 
ment certains faits qui se rattachent aux événements 
personnels de sa vie. 

Les circonstances appelaient à la représentation 
nationale des hommes nouveaux dévoués a Tordre 
des choses récemment établi, et qui aidassent le pou- 
voir à établir Tœuvre que le pays attendait de lui. 

Jusqu'à ce jour, Abbatucci avait été le mandataire 
de la ville d'Orléans. La haute position que lui faisait 
le choix de Napoléon brisait tout à coup cette longue 
mission spéciale donnée à Abbatucci par la confiance 
des Orléanais. 

Le garde des sceaux ne voulut pas toutefois dire 
un dernier adieu à ses électeurs sans leur exprimer sa 
gratitude et ses regrets. En conséquence, il leur écrivit 
la lettre suivante : 



» MINISTRE DE LA JUSTICE. '273 

AUX ÉLECTFUnS DU DÉPARTEMENT DU LOIRET. 

* 

u Paris, le 2 fôrrier1852. 
« SfESSIEURS, 

u Au moment où de jiouvclles élections vont rompre le lien 
politique qui m'unissait depuis tant dannéos au déparlement du 
Loii*et, je me dois ù moi-même, je dois surtout à mes anciens 
-électeurs de leur exprimer les sentiments de vive gratitude que 
je conserve pour eux. 

fl Orléans a été et sera ma patrie d'adoption ; je lui dois d'avoir 
été rendu à la vie politique, et les avantages que j'ai pu trouver 
dans ma carrière, c'est à votre choix, c'est à votre bienveillance 
que je me plais à les reporter. 

c Si officiellement je n'ai plus aujourd'hui le droit de vous 
représenter, je ne me considère pas moins connue obligé par la 
recoimaissance à vous sei*vir dans toutes les circonstances où je 
pourrai le faire avec honneur. 

fl Ce lien, quoique moins étroit, ne sera pas moins puissant. 

« Je vous prie, en retour, de me conserver votre bienveillance 
et votre estime à laquelle je tiens par-d<»ssus tout. 
Recevez, messieurs, etc. 

tf AOBATUCCI, 
■« lliiiiiïlre de la justice. » 

M. Abbatiicci ne réclamait plus des Orléanais que 
la bienveillance et Testime. C'est plus que cela qu'on 
lui devait; il méritait la reconnaissance. 

Ce sentiment ne lit pas attendre sa manifestation. 
Le Journal du Loiret^ principal organe de la ville 
d'Orléans, en reproduisant la lettre du ministre de la 
justice, la fit précéder de quelques réflexions pleines 
de regrets, de sympathies et de gratitude envers Ab- 
batucci. 

En voici quelques passages : 

i Nos lecteurs auront compris le sentiment de réserve qui nous 

18 
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a empêché de parler de notre ancien et honorable représentant 
M. Abbatucci, lors de son entrée au ministère de la justice. Chacun 
sait ici les liens de respectueuse intimité et de communauté 
d'opinions qui nous attachent à lui depuis longtemps. La circulaire 
que nous publions est moins une lettre d'adieu, nous Tespêrons, 
qu'une lettre de remercîment de M. Abbatucci à ses fidèles com- 
mettants. Quant à présent, il pense avec raison que la position 
nouvelle où Ta appelé la confiance du président lui permet, plus 
que le mandat de député, d*étre utile à l'opinion libérale et conser- 
vatrice qu'il a toujours servie, aussi bien qu'au département que, 
dans sa reconnaissance et son attachement, il appelle sa patrie 
adoptive. 

.ff Ceux qui comme nous connaissent M. Abbatucci lui rendront 
ce témoignagne, qu'il n'a pas été au-devant de sa position, mais 
qu'elle est venue le trouver. En effet, depuis l'élection du 10 dé- 
cembre 1848, le ministère a été offert à plusieurs reprises et avec 
de vives instances à M. Abbatucci, qui chaque fois avait cru devoir 
le refuser, préférant servir le chef du pouvoir exécutif dans ses 
conseils intimes et par une assistance officieuse plutôt que d'oc- 
cuper un poste élevé et brillant. Mais nous ne craignons pas de 
dire que, dans toutes les questions de liberté et de progrès, son 
influence s'est fait particulièrement sentir et qu'il s'est toujours 
rencontré de cœur et de sentiment avec les résolutions les plus 
généreuses de Louis-Napoléon. Beaucoup de familles ici s'associe- 
ront à notre témoignage lorsque nous dirons que le département 
du Loiret, dans la dernière crise que nous venons de traverser, doit 
à M. Abbatucci un actif concours de clémence. » (Pagkerre). 

Nous n'avons rien à ajouter après des adieux si tou- 
chants. Ils révèlent assez quel fond d'honnêteté, de 
sagesse, d'intelligence et de cœur il avait fallu à 
M. Abbatucci pour conserver ainsi inaltérée la con- 
fiance de ses commettants. Ces bonnes paroles durent 
être une douce consolation pour le ministre, au mi- 
lieu de sa vie active et agitée. 

Nous sommes, du reste, à une époque où le person- 
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nage dont nous écrivons la vie recueille en partie les 
fruits et la récompense de ses travaux. 

En effet, le 2 décembre de la même année un grand 
honneur lui fut décerné par le chef de l'État. Un décret 
impérial éleva à la dignité de sénateur le garde des 
sceaux le jour môme de Tanni versa ire de ce grand 
événement qui avait sauvé la société, et à l'accomplis- 
sement duquel Abbatucci avait coopéré de tout le pou- 
voir de son dévouement et de ses facultés. 

1^ 2 au soir, dans les salons de réception des Tuile- 
ries, en recevant les remcrcîments de M. le garde des 
sceaux, l'empereur lui dit : ' 

« Je récompense le ministre éclairé. 

— Et surtout le ministre dévoué et fidèle, Sire, » 
répondit avec^lan Abbatucci. 

Du reste, la place de M. Abbatucci était depuis long- 
temps marquée au sein du Sénat. Ce grand corps de 
lÉtat, ouvert à toutes les illustrs^tions de la France, à 
tous les fermes défenseurs de l'ordre et du progrès de 
la société, aurait senti un vide dans ses rangs s'il 
n'eut compté parmi ses membres une intelligence, un 
cœufct un caractère oomme étaient ceux d' Abbatucci. 

Et là ne s'arrêta pas la munificence de l'empereur 
envers son fidèle ministre. Six jours s'étaient, en effet, 
à peine écoulés, que de nouveaux honneurs vinrent 
décorer le mérite du garde des sceaux. Le 8 décembre 
1852, un nouveau décret impérial lui conféra le grade 
de commandeur de l'ordre de la Légion d'honneur. 

De toute part on applaudissait à ces marques écla- 
tantes de distinction décernées d'une manière si équi- 
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table par le chef de TÉtat. Toute la presse énuniéra 
les titres glorieux de M. Abbatucci, et la magistrature 
exprima avec chaleur à son digne chef les sentiments 
d'une vive sympathie et de la congratulation la plus 
sincère. 

Mais cette série non interrompue d'honneurs et de 
prospérité devait trouver enfin un triste événement 
qui suspendit la joie des triomphes dont elle marquait 
le cours. 

J. B. Rousseau a dit : 

« Le ciel nous vend toujours les biens qu il nous procure. • 

Sans doute Abbatucci avait acheté par de longs tra- 
vaux les biens dont le ciel le comblait. Mais la coupe 
des malheurs est plus large que celle des voluptés, et 
le sort impitoyable ne Téloigne de nos lèvres que lors- 
qu'elle est entièrement vidée. 

Le 9 janvier 1853, les journaux de Paris annoncè- 
rent la mort de madame Marie-Euphrasie Abbatucci, 
née Colonna d'Istria, épouse du garde des sceaux. 

Madame Abbatucci n'avait jamais quitté la Corse. 
Toute sa vie s'était écoulée dans un pieux dévouement 
envers les siens. Durant de longues années, faisant 
abnégation d'elle-même, renonçant aux plaisirs du 
monde, du luxe, des honneurs, elle vivait modestement 
retirée dans son pays natal, consacrant ses soins les 
plus tendres à un vieillard, Pascal Abbatucci, père de 
son mari. Femme vraiment remarquable par la beauté 
de son caractère et les grandes qualités de son cœur, 
elle avait étendu son dévouement à toutes les infor- 
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tunes qui se produisaient dans son pays; aussi y était- 
cUe généralement vénérée, et sa mort, si douloureuse 
pour sa famille, fut profondément sentie pas ses com- 
patriotes. Le noble vieillard à qui elle avait dévoué sa 
vie Tavait précédée de dix-huit mois dans la tombe. 
A Toccasion de la mort de madarfte Âbbatucci, 
l'Empereur écrivit à son mari la lettre suivante : 

« Aux Tuileries, le 8 janvier 1855. 

« Mon cher monsieur Âbbatucci, j'ai appris avec peine la perte 
que vous venez de faire, car vous me connaissez assez pour savoir 
que je ne saurais ôlre étranger à tout ce qui vous airive d'heu- 
reux ou de malheureux; recevez-en Tassurance. 

« \.\r0LÉ05. » 

Il nous reste maintenant à faire connaître les tra- 
vaux de M. Abbatucci. Nous en donnerons le résumé 
avec leur date fidèle. Parmi les décrets que nous pu- 
blions, il en est quelques-uns qui offrent peu d'in- 
térêt, d'autres ont une portée large et sérieuse, et 
pourtant nous ne faisons que les énoncer. 

Le lecteur comprendra aisément notre manière de 
procéder. D'un côté, nous avons voulu présenter un 
état complet de tous les actes administratifs du garde 
des sceaux; d'un autre côté, le cadre dans lequel nous 
devons nous renfermer nous interdit certains déve- 
loppements que le sujet aurait demandés. 

Toutefois il est quelques lois importantes que nous 
avons essavé de mettre en relief, et dont nous avons 
fait ressortir les heureuses conséquences. 

Nous croyons que le lecteur nous saura gré de n'a- 
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voir rien omis des travaux du ministre de la justice, 
et qu'il excusera notre silence sur quelques parties 
, sommairement indiquées. 

Les divers états des lois et décrets que nous mettons 
sous les yeux du lecteur ont une source authentique. 
Pour les établîr, pous avons compulsé avec le plus 
grand soin les collections du Moniteur et du Bulletin 
des Lois. Aussi espérons-nous avoir accompli un travail 
exempt d'erreur et de lacune. 

PREMIÈRE PÉRIODE 

1852 " 1853 



ANNÉE 1852 

24 janvier. — Décret 1|ui abroge celui du 29 fé\Tier 1848 concer- 
nant les anciens titres de noblesse. 

51 janvier. — Décret portant prorogation des chambres tempo- 
raires des tribunaux de Saint-Marcellin et de Bourgôin. 

1" mars. — Décret sur la mise à la retraite et la discipline des 
magistrats. 

1" mars. — Décret portant qu'à l'avenir les fonctions de juge 
d'instruction pourront être conférées aux juges suppléants près 
les tribunaux civils. 

2 mars. — Décret sur les tribunaux de commerce. 

2 mars. — Décret portant prorogation de la chambre temporaire 
du tribunal de première instance de Saint-Gaudens. 

8 mars. — Décret relatif au serment des ministres, des membres 
des grands corps de l'État, des officiei^s de terre et de mer, des 
magistrats et des fonctionnaires. 

8 mars. — Décret qui crée une quatrième chambre civile à la cour 
d'appel de Paris. 
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13 mars. — Décret relatif à la formule exécutoire des arrêts, ju- 
gements, mandats de justice, contrats et autres actes. 

i9 mars. — Décret portant que les juges suppléants, non officiers 
ministériels, peuvent être chargés de la confection des ordres et 
des distributions par contribution. 

\9 mai-s. — Décret qui rend applicable à l'Algérie la loi du 10 dé- 
cembre 1850, relative au mariage des indigents. 

19 mai*s. — Décret relatif aux traitements dès membres de la cour 
de cassation. 

19 mars. — Décret relatif aux traitements des premiers présidents 
et procureurs généraux des cours d'appel, des membres de la 
cour d*appel de Paris et des membres du tribunal de première 
instance de la Seine. 

^2 mars. — Décret relatif à la prestation de serment des ma- 
gistrats. 

22 mars. — Décret relatif aux élections du barreau. 

27 mars. — Décret portant que le Code ci>il reprendra la déno- 
mination de Code Napoléon. 

5 avril. — Décret relatif à la prestation de serment des greffiers 
et commis greffiers, des avocats au conseil d*État et à la cour 
de cassation, des avoués, des notaires, des commissaires-pri- 
seurs, des huissiers, des gardes du commerce et des gardes 
champêtres. 

21 avril. — Décret qui alloue une indemnité de déplacement aux 
magistrats des cours d'appel qui auront été délégués pour rece- 
voir le serment des membres des tribunaux de première in- 
stance et de commerce. 

22 mai. — Décret qui régie le costume de ville des membres de la 
cour de cassation, des cours d*appel et des tribunaux civils 
d'arrondissement. 

18 juin. — Décret qui modifie le costume de ville des membres 
de la cour de cassation,' des cours d*appel et des tribunaux civils 
de première instance, tel qu'il a été déterminé par le décret du 
22 mai 1852. 

29 juin. — Loi qui divise le canton de Rochefort en deux cantons. 

3 juillet. — Loi sur la réhabilitation des condamnés. 

10 octobre. — Décret relatif à Texercice de la contrainte par 
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corps cil AlgiTic, à l'égard des chefs indignes investis d'urr 
coiniiiaiuloinent par le p;ouveriionieiU français. 

20 octobre. — Décret qui fixe les traitements des premiers prési- 
dents et procureurs généraux prés les cours d*appel de Bor- 
deaux, Lyon, Rouen et Toulouse, des commis assermentés 
prés la cour d'appel de Pai'is, du secrétaire général du mi- 
nistère de la justice et des directeurs au même ministère. 

10 novembre. — Décret portant prorogation de la chambre tem- 
poraire du tribunal de première instance de Besançon. 

2 décembre. — Décret qui règle la formule de promulgation des 
séiiatus-consultes, des lois et des décrets. 

2 décembre. — Décret relatif à la formule exécutoire des arrêts 
jugements, mandats de justice, contrais et autres actes. 

2 décembre. — Décret relatif au sceau de l'Kmpire et aux sceaux, 
timbres et cachets des grands corps de rKtat, des iiiinistéres. 
des cours et tribunaux et des administrations et autorités pu- 
bliques. 

16 décembre. — Décret portant prorogation de la chambre tem- 
poraire du tribunal de Bagnères. 

ANiNÉE 1855 

12 janvier i85r». — Décret impérial portant que la cour d'assises 
de la Seine sera divisée en cpiatre sections pendant les deux der- 
niers mois du premier trimestre de 1853. 

15 janvier. — Décret impérial qui modifie l'article 19 de Tordon- 
nance du 10 octobre ISil , contenant le tarif des frais et dépens 
relatifs aux ventes judiciaires de biens innneubles. 

8 février. — Décret impérial qui ouvre, sur l'exercice 1852, un 
crédit supplémentaire pour les frais de justice criminelle. 

12 février. — Décret impérial qui crée un emploi de sui)j»léanl 
salarié à la justice de paix de iMoslaganem. 

19 février. — Décnl impérial portant prorogation de.^ chambres 
temporaires d(is tribunaux de première instance de Saint-5lar- 
ccllin et de Bourg oiu. 

19 mars. — Décret impérial portant prorogation de la chambre 
temporaire du tribunal de première instance de Saint -Gaudens. 
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19 mai. — Décret impérial sur les vacances de la cour impériale 

d*Alger et des tribunaux de première instance de TAlgérie. 
4 juin. — Loi sur la composition du jur}*. 

8 juin. — Décret impérial portant prorogation de la chambre tem- 
poraire du tribunal do première instance de Limoges. 

9 juin. — Loi sur la déclaration du jury. 

iO juin. — Loi qui modifie les articles 8G et 87 du Code pénal. 

iO juin. — Loi sur les pourvois en matière criminelle. 

i7 juin. — Décret impérial qui alloue, à titre de frais de repré- 
sentation, une somme annuelle de cinq mille francs au direc-' 
teur de l'imprimerie impériale. 

13 juillet. — Décret impérial portant établissement d'un se- 
cond juge d'instruction dans l'arrondissement du tribunal de 
Strasbourg. 

20 juillet. — Décret impérial qui prescrit les mesures à prendre 
pour assuré la conservation du mobilier aiïeclé au service des 
cours et tribunaux. 

20 juillet. — Décret impérial qui ouvre, sur l'exercice i85o, un 
crédit extraordinaire pour travaux urgents à faire ù Ihutel de 
la Chancellerie. 

30 juillet. — Décret impérial qui ouvre un crédit extraordinaire 
pour la founiiture aux cours et tribunaux de nouveaux sceaux^ 
timbres et cachots portant pour type l'aiglo impériale. 

\ù août. — Décret impérial qui ouvre au garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un crédit suppléihonlaire pour une créance 
de l'exercice clos 1849. 

26 novembre. — Décret inipôrial portant prorogation de la cham- 
bre terpporaire du tribunal de promière instance do Besançon. 

5 décembre. — Décret impérial i)ortant prorogation do la chambre 
temporaire du tribunal de première instance de Bagnéres. 

7 décembre. — Décret impérial qui crée trois nouvelles justices 
de paix en Algérie. 

21 décembre. — Décret impérial portant répartition, par article, 
du crédit accordé pour les dépenses du ministère de la justice 
pendant l'année 1854. 

28 décembre. — Décret impérial qui ouvre, sur Texercice 1853^ 
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lin crédit supplémentaire pour le service de la justice en 
Algérie. 
30 décembre. — Décret impérial portant fixation du traitement 
des commis greHiers de chambre à la cour de cassation. 

Parmi les décrets qui ont produit une réelle sen- 

• 

sation dans la magistrature, il faut citer celui du 
1*' mars 1852, relatif à la limite d'âge des magistrats. 
Au lieu de donner des considérations qui nous soient 
personnelles, nous publions le savant exposé des mo- 
tifs dont M. Abbatucci lit précéder le décret, et qui 
donnera une idée de la hauteur de vue et du profond 
talent de M. le garde des sceaux. 

rapport au prince président de la république. 

« Monseigneur, 

« L'inamovibilité de la magistrature, que vous avez conservée 
dans un intérêt social, a besoin, pour que ce but soit atteint, 
d*étre renfermée dans certaines limites, destinées à la préserver 
de toute exagération. 

« L'inamovibilité du juge est respectée en France, parce qu*on 
la considère avec raison comme la garantie d'une bonne justice. 
Cependant on ne saurait nier que l'opinion publique, toute favo- 
rable qu'elle soit au principe antique et respecté qui fait la force 
de la magistrature française, ne soit préoccupée depuis longtemps 
de plusieurs abus dont elle attend le redressement. Et, encCfet, 
inamovibilité n'a pas été donnée au juge à titre de faveur person- 
nelle : elle a été créée pour le seul avantage des justiciables, afin 
qu'ils aient la certitude que le magistrat, placé au-dessus des in- 
fluences qui assiègent la fennelé de l'homme, ne dépend que de 
sa conscience et de la loi, dont il est l'organe et l'esclave. Mais 
lorsque, au contraire, il arrive que l'inamovibilité cesse de proté- 
ger le justiciable pour favoriser uniquement la personne du juge, 
elle cesse d'ôtre un bienfait ; elle devient un embarras pour la 
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bonne administration de la justice; elle nXplus sa raison d*être que 
dans une espèce de culte superstitieux qu'on ne saurait respecter. 

c C*est d'après ces règles, monseigneur, que doit être résolue la 
question que j'ai Thonneur de soumettre à votre décision. Comme 
il n'y a pas, dans les sociétés humaines, de droits absolus, l'ina- 
movibilité du juge n*est pas plus exempte de restrictions que ne 
le sont les principes les plus sacrés du droit public et privé : et 
ces restrictions deviennent nécessaires lorsque le jour arrive où 
l'intérêt des justiciables est sacrifié aux convenances du juge. Alors 
Tordre public et la dignité même de la magistrature commandent 
une séparation pénible, mais inévitable; car on remplit sans di- 
gnité des fonctions dont on ne peut plus supporter le fardeau; et 
l'on compromet les droits des justiciables, lorsque Tâge et la las- 
situde ont énervé, sinon détruit, Tamour du devoir et la notion 
précise du juste et de l'injuste 

c Ces pensées avaient éveillé l'attention du législateur; nos lois 
attestent sa sollicitude à cet égard; des textes précis avaient si- 
gnalé et attaqué l'abus; mais l'expérience a démontré l'inefficacité 
de ces dispositions. 

f Deux cas, en effet, ont été prévus : 1° celui d'une condanma- 
tion prononcée; 2^ celui d'infirmités graves et permanentes. Dans 
le premier cas, l'article 59 de la loi du 20 avril 1810 autorise 
la cour de cassation à prononcer, s'il y a lieu, la déchéance du 
magistrat condanmé et déféré à sa juridiction par le garde des 
sceaux. Dans le second cas, la loi du 16 juin 1824 trace une pro- 
cédure particulière pour constater l'existence des infirmités et 
arriver ensuite, selon l'exigence des cas, à la retraite forcée du 
magistrat. Mais, dans le premier cas, la loi n'avait été ni assez 
complète ni assez prévoyante dans ses combinaisons. Dans le se- 
cond, la mesure adoptée n'a rien d'efiicace; elle ne garantit ni 
l'intérêt public ni la dignité de la magistrature elle-même. Car ce 
n'est pas seulement par un jugement de condamnation pour un 
délit do droit connnun qu'un magistrat est atteint dans sa consi- 
dération. Où la loi pénale se tait, la discipline établie pour l'ordre 
judiciaire saisit le magistrat qui compromet^ sa dignité; elle veille 
sur lui pour le ramener dans les voies de l'honneur et de la déli- 
catesse, lorsqu'il s'en écarte. 
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u Dans ces cas, la loi du 20 avril 1810 (art. 50 et suivants) 
autorise la cour d'appel à suspendre de ses fonctions, sauf appro- 
^' bation du garde des sceaux, tout magistrat de son ressort qui 
compromet la dignité de son caractère. La cour de cassation peut 
aussi, pour causes graves, suspendre les juges de leurs fonctions, 
en vertu des dispositions du sénalus-consulte du 16 thermidor 
an X. Mais, comme la durée de cette suspension est abandonnée 
au pouvoir discrétionnaire des juges, il est arrivé plusieurs fois 
qu'elle a été étendue à de si longues années, qu'elle est devenue 
Téquivalent d'une destitution. Et cependant, tandis que le siège 
reste vide, que ce vide gène ou paralyse l'action de la justice, le 
juge expulsé conser\'e le pouvoir qu'il ne peut exercer, et attend 
le jour où il pourra remonter sur ce siège, que nul autre que lui 
ne peut occuper, et où il ne trouvera peut-être que le mépris. 

(( Une telle situation est-elle tolérable? La magistrature, jalouse 
de sa considération, peut-elle conserver dans ses rangs celui qui 
ne sait pas s'imposer à lui-même la justice volontaire de l'homme 
d'honneur. Ne doit-elle pas désirer que dans ce cas la loi soumette 
malgré lui cet homme opiniâtre aux inflexibles décrets de la jus- 
tice du pays. Son inamovibilité ne saurait être un obstacle, puis- 
qu'elle ne sert plus qu'à couvrir moins son indépendance que son 
indélicatesse. 

« J'ai donc l'honneur de vous proposer, monseigneur, d'ajouter 
aux lois existantes sur la disciphne une disposition tendant à au- 
toriser le ministre de la justice à déférer à la cour de cassation le 
magistrat frappé de suî<f)ension, afin que cette cour prononce, s'il 
y a lieu, la déchéance. Le garde des sceaux, qui exerce sur les 
questions de discipline une direction supérieure, aura l'initiative 
du renvoi ù la cour de cassation, et ce renvoi sera réservé pour 
les circonstances où l'éclat et la gravité des faits lui paraîtront né- 
cessiter une mesure suprême. Celle innovation en nécessite une 
autre qui n'en est que la conséquence : c'est que, dans les cas où 
la cour de cassation est appelée, aux termes de l'article 82 du sé- 
nalus-consulte du 16 thermidor an X, à prononcer la peine de la 
suspension pour causes graves^ il faut qu'elle puisse aussi, s'il y a 
lieu, prononcer directement la déchéance, comme elle le peut 
lorsque, la suspension émanant d'une cour d'appel, elle est ap- 



MINISTRE DE LA JUSTICE. t>85 

pelée à prononcer sur la destitution du magistrat suspendu; il ne 
serait pas logique qu'elle n*eût pas le même pouvoir dans des cas 
identiques, et qu'elle ne pût pas faire directement ce qu'elle est 
appelée à faire d'une manière indirecte par une suspension in- 
définie. 

« Elle seule sera investie de ce droit. La haute position qu'elle 
occupe dans l'organisation judiciaire, les attributions souveraines 
que lui donne le sénatus-consulte de l'an X sur tous les auti^s 
corps en matière disciplinaire, tout justifie la nouvelle attribution 
qui lui sera confiée. 

« Après avoir ainsi complété le système de la discipline judi- 
ciaire, nous sommes, monseigneur, amenés à résoudre la question 
capitale du décret que j'ai l'honneur de vous proposer : je veux 
dire, la limite d'âge posée comme principe de la retraite forcée. 

« La loi du 10 juin 1 824, en prescrivant la mise à la retraite des 
magistrats atteints d'infirmités graves et permanentes, avait fait 
un premier pas dans cette voie. Mais, vague dans ses énonciations, 
inefficace dans les combinaisons adoptées pour atteindre le but 
proposé, elle n'a en rien remédié au mal qu'elle voulait attaquer. 
Depuis 4824, un grand nombre de tribunaux ont subi la présence 
inutile de magistrats que l'âge ou des infirmités rendaient impro- 
pres à leurs fonctions, et dans bien peu de cas il a été possible de 
"vaincre la force d'inertie qui s'opposait à toute mesure de sévérité 
nécessaire. Le sentiment de la confraternité, l'intérêt qui s'atta- 
chait à la position personnelle de tel ou tel magistrat honorable, 
mais impotent, tous ces motifs ont assuré la coiitinualion des 
abus et fait tomber presque en désuétude la loi du 16 juin 1821. 

« Aussi, tout en conservant â cette loi son autorité, tout en la 
réservant, afm de pourvoir à certaines nécessités qui peuvent en- 
core se présenter, et dans lesquelles un pouvoir juste et fort saura 
tirer avantage des dispositions de la loi de 1824, j'ai pensé, mon- 
seigneur, qu'il fallait arriver à une mesure plus efficace et plus 
pratique; réclamée par l'opinion publique, cette mesure est ap- 
prouvée par tous les magistrats qui, moins préoccupés de leur 
propre intérêt que de l'intérêt public, feront avec dignité le sacri- 
fice de leur position à l'intérêt bien entendu de la magistrature et 
de la justice. 
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. « Investi, par la volonté presque unanime de la nation fran- 
çaise, du droit immense de décréter la constitution du pays, vous 
avez dû, monseigneur, examiner la grave question de savoir si la 
magistrature serait soumise à une nouvelle organisation, ou à une 
nouvelle institution; une sage appréciation des vrais besoins du 
pays vous a bientôt fait comprendre que la magistrature française 
avait conquis, par le respect qu'elle inspire, le droit d'être main- 
tenue en possession de son inamovibilité. Mais l'inamovibilité n'est 
pas un dogme absolu : elle doit céder à la force des choses. Aussi, 
usant du pouvoir que vous tenez du peuple, vous avez dû exami- 
ner s'il ne convenait pas de poser une limite que la raison et la 
connaissance des choses humaines ont déjà indiquée, s'il ne fallait 
. pas imposer par la loi écrite la retraite au magistrat que la nature 
même avertit de songer au repos. 

ff Les hommes qui ont conquis le plus de considération et de 
gloire par leurs travaux ne savent pas toujours s'arrèler à temps; 
l'illusion les soutient, leur passé les fascine et les encourage. Il 
n'appartient qu'aux natures fortes, aux intelligences vigoureuses, 
de prévoir le moment fatal de leur déclin, et de prévenir par une 
courageuse résolution le moment si triste de la décadence. Épar 
gnons aux magistrats un combat si périlleux pour leur dignité. 
Par respect même pour leur vieillesse, ne les laissons pas se ha- 
sarder trop longtemps sur un terrain où ils ne marchent plus 
qu'en se survivant à eux-mêmes. 

« On peut, il la vérité, citer quelques hommes d'élite qm, par 
une heureuse exception, ont conservé, jusqu'à leur dernière heure 
et dans un âge très-avancé, les hautes facultés par lesquelles ils 
avaient brillé dans leurs meilleurs jours. Mais ce sont là de rares 
piîviléges ; et les lois sont faites pour les cas les plus nombreux et 
non pour les exceptions, pour le commerce des hommes et non pour 
les natures favorisées des dons les plus riches de la Pro\idence. 

a Si vous adoptez ces idées, monseigneur, il ne reste plus qu'à 
déterminer l'àge où la retraite de plein droit sera obligatoire. 

to J'ai l'honneur de vous proposer cette limite à soixante-dix 
ans pour les membres des tribunaux de première instance et des 
cours d'appel, et à soixante-quinze pour les membres de la cour 
de cxissation. 
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« Les tribunaux de première instance, dont le personnel est 
toujours peu nombreux, ont besoin du concours actif de tous leurs 
membres ; quand un seul vient à faiblir, le corps entier est atteint. 
Mais le mal est pniliculièrement sensible, si la direction manque 
par raffaiblissemrnt du chef de ces petites compagyies, qui, avec 
peu d'hommes, sont appelées à vaquer à beaucoup de devoirs 
importants. Des exemples trop nombreux ont prouvé combien 
alors la justice perd de sa promptitude et de son autorité, com- 
bien la discipline s*énerve, combien les abus grandissent parmi 
les ofîQciers ministériels non surveillés. 

f Les cours d'appel, quoique plus laidement organisées, ne 
peuvent pas non plus supporter, sans de graves inconvénients 
d'inertie, des magistrats qu'affaisse le poids des amiées. La prési- 
dence des chambres, la présidence des assises, la coopération 
aux affaires correctionnelles, l'examen approfondi des procès dans 
les affaires civiles, l'étude scrupuleuse des mémoires de frais, les 
taxes vigilantes et rigides, tous ces devoirs si séiieux, de laccom- 
plissement desquels dépend la bonne administration de la justice, 
tant dans les cours d'appel que dans les tribunaux de première 
instance, sont, en général, trop lourds pour les magistrats qui ont 
accompli leur soixante-dixième année. 11 faut alors que l'indulgence 
de leurs collègues vienne au secours de leur défaillance : ce n'est 
qu'en souvenir de leurs services passés qu'on oublie qu'ils ne 
peuvent plus en rendre de nouveaux. 

« Les ménagements sont défendus à la loi, qui place l'intérêt 
public nu-dessus des considérations personnelles. C'est donc à la 
loi de parler et de faire disparaître ces faiblesses et ces complai- 
sances. 

i Quant à la cour de cassation, il m'a semblé qu'une autre li- 
mite d'âge devait être préférée ; là les travaux pi*ennent en s'éle- 
vant quelque chose de plus spéculatif. Les débats, dégagés des 
controverses ardentes du point de fait, se concentrent dans les 
hautes régions du droit : pour décider, l'esprit a moins besoin de 
promptitude et de vivacité que de ce sang-froid qui s'accorde avec 
les lenteurs de la vieillesse. La cour de cassation n'a pas, d'ail- 
leurs, à instruire des procédures par des enquêtes ou des descen- 
tes sur les lieux ; elle n'a pas à s'anner d'une surveillance inces- 



288 ABBATUCCI 

sanle pour prévenir les vexations contre les plaideurs, et à réprimer 
l'exploitation dos parties ; auprès d'elle la justice a beaucoup moins 
de ce mouvement qui assiège les tribunaux et les cours ; et le 
magistrat, placé, malgré ses labeurs, dans une sphère de tran- 
<|uillité, y voit de plus loin l'agitation des hommes et les luttes 
des intérêts locaux qui usent les forces et rendent la lassitude 
précoce. # 

« Il me paraît donc que c'est à soixanto-cpiinze ans que doit être 
portée la limite d'âge pour les membres de la cour de cassation : 
ce n'est pas un privilège sur les autres juges ; c'est une loi diffé- 
rente, qui s'expli(|ue par la différence des <levoirs, et j'espère qu'on 
applaudira à la sagesse d'une mesure r|ui porte aussi loin que 
possible la déférence à l'égard d'hommes èminents, dont la ma- 
gistrature s'honore et dont elle ne se sépare qu'au moment fatal 
où eux-mêmes auraient dû la quitter. 

« Agréez, monseigneur, etC; 

r 

(1 Adbatocci, 

« Ministre de la justice, r 

La loi sur la réhabilitation des condamnés à des peines 
correctionnelles a comblé une lacune dont, depuis 
longtemps, on signalait la regrettable existence dans 
nos codes. Jusqu'au 5 juillet 1852,1a loi, inflexible et 
souveraine, s'arrogeait le droit, dans la pénalité, d*al- 
tacher à son gré l'infamie, sans prendre en considé- 
ration la voix de l'opinion publique. 

Les peines juridiquement infiimantes, et qui sont 
du ressort des cours d'assises, pouvaient seules être 
un jour effacées par un acte de réhabilitation, tandis 
que les peines correctionnelles, auxquelles la loi ne 
reconnaît pas de caractère d'infamie, bien que le 
mépris public flétrisse éternellement celui qui en est 
atteint, ne pouvaient espérer d'être un jour lavées. 



* 



c 
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Quelle que pût se montrer postérieurement sa con- 
duite, le condamné ne pouvait espérerde se relever; 
la loi, moralement parlant, restait pour lui sans grâce 
ni pardon, la tache ineffaçable; le sceau de réproba- 
tion demeurait indélébile. 11 y avait là une grande in- 
justice; le crime avait plus d'espoijr que la simple 
faute. Évidemment le législateur avait commis une 
iaconséquejice qu'il fallait supprimer. 

M. Âbbatucci, au nom de la justice, a donné un 

sens philosophiquement plus large à la réhabilitation 

. des condamnés, et désormais le crime ou le délit 

pourront être oubliés, et le condamjié ne se verra 

pas éternellement rejeté par la société. 

Parmi les lois qui ont heureusement concouru à la 
réforme du droit criminel, nous devons citer la loi 
du 4 juin 1853, qui, en organisant sur de nouvelles 
bases la composition des listes du jury, a entouré 
celte institution des garanties de capacité et de mo- 
ralité qui lui manquaient jusque-là. Comme consé- 
quence de cette loi, celle du 9 juin, en décrétant la 
simple majorité pour les déclarations de culpabilité, 
a donné plus de force à la répression sans rien enlever 
à l'infaillibilité du jugement. 

Nous citerons, à l'appui de cette appréciation, un 
passage du discours de rentrée que M. Rabou, procu- 
reur général, a prononcé à Caen, le 3 novembre 1837 : 

i Depuis quarante ans, dit-il, le gouvernement de TEmpereui 
est le premier qui soit véritablement entré dans la voie d*unc sage 
répression. Les prévisions judicieuses de la loi de 1853 sur le 
jury, les instructions si complètes et si précises du chef de la jus- 

19 
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tice poui* en assurer l'exacte application, ont produit les plus 
iieureux résultats. Les derniers comptes de la justice criminelle 
constatent que, pour les années 1854 et 1S55, le nombre des 
acquittements a été, d'une manière notable, inférieur à ce qu'il 
avait été dans le cours des périodes quinquennales commençant 
à 1826. En 1855, on remarque que, pour la première fois depuis 
1 831 , le nombre des peines afllictives et infamantes a été supérieur 
à celui des peines correctionnelles, ce qui indique deux choses : 
la première, que le jiiry a été moins prodigue de circonstances 
atténuantes; la seconde, que les magistrats ont moins fréquemment 
abaissé la peine de deux degrés. » 

La loi du 10 juin 1855, qui a modifié les articles 86 
et 87 du Code pénal sur Tattentat et le complot, a 
rendu ces articles plus efficaces. 

Le même jour parut une loi qui changeait d'une 
manière heureuse les dispositions des articles 293 et 
301 du Code d'instruction criminelle, sur les pour- . 
vois formés contre les arrêts de renvoi. 

Tels sont, au milieu des nombreux travaux de 
M. Abbatucci, pendant les années 1852 et 1853, les 

principaux titres qu'on peut revendiquer en faveur de 

* 

sa mémoire, et qui lui ont conquis la haute considé- 
ration de tous les esprits appliqués à Tétude de la lé- 
gislation et versés dans la science sociale. 



CHAPITRE XVI 



Années 1854 et i855. — Travaux, lois et décrets de M. Abbatucci dorant ces 
deax années. ^- Importance de plosieurs de ces traTaux. — > Nomination du 
garde des sceaux au grade de grand'-croix de la Légion d'honneur. — Inau- 
guration de la statue de Jeanne d'Arc à Orléans. — Abbatucci assiste à cette 
fite. — Son discours. 



Les lecteurs ont pu apprécier, dans le chapitre pré- 
cédent, par renscmble des lois et décrets que nous 
avons reproduits et par ceux d'entre eux que nous 
avons mis en relief, le but que le garde des sceaux a 
voulu atteindre et la voie qu'il a suivie pour arriver 
à ce but. 

Les modifications introduites dans le Code n*ont 
pas tendu à opérer un remaniement ni a changer 
les dispositions générales de la législation française. 
Elles ont porté sur le détail de certains articles 
dont elles ont élucidé l'esprit, facilité l'application, 
généralisé l'effet. On a fait disparaître certaines lois 
que nos nxBurs répudiaient, quelques-unes rendues 
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inutiles ou embarrassantes, quelques autres trop ri- 
goureuses et en disproportion d'effet avecracte qu'elles 
doivent arrêter, réprimer ou faire accomplir, certa ines^ 
enfin, qui rendaient illusoire le système répressif du 
Code pénal. 

Instruit par une longue pratique et par une étude 
approfondie des faits de la justice et des rouages qui 
la font mouvoir, M. Abbatucci po.uvait prendre une 
sage initiative et formuler des mesures de perfection- 
nement commandées par les lacunes, les obscurités, 
les superfluités et les quelques exagérations que con- 
tient la législation. 

C'est principalement dans la rédaction des lois de 
procédure criminelle qu'on a cherché à sauvegarder 
une double garantit), celle des intérêts de la société et 
celle des intérêts de l'accusé. A la société et à l'accusé 
le législateur doit accorder une égale protection. 

Le principal obstacle apporté à cet effet consistait 
dans la lenteur avec laquelle s'accomplissait la justice. 
Fatale à l'innocence, sur laquelle elle faisait peser une 
injuste prévention, fatale à la société, dont elle entra- 
vait les moyens de répression, elle présentait un ca- 
ractère d'iniquité qu'on ne pouvait laisser subsister 
sans nuire aux intérêts d'ordre et d'humanitéi 

Les réformes inaugurées par M. Abbatucci ont donc 
tendu surtout à faire disparaître les lenteurs et les 
embarras de la procédure. 

Ce système de modifications se poursuit encore dans 
les lois et décrets de la seconde période que consti- 
tuent les années 1 854 et i 855. 
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Avant d'entrer dans Tappréciation particulière de 
certaines lois capitales, voici pendant cette période le 
lableau des lois et décrets promulgués par Abbatucci : 

DEUXIÈME PÉRIODE 

18W — 1855 



ANNÉE 1854 

16 janvier. — Décret impérial portant que la cour d'assises de la 
Seine sera divisée en quatre sections, à partir du 1 5 février 1854, 
cl jusqu'à la fin du premier trimestre de cette année. 

"25 janvier. — Décret impérial portant prorogation des chambres 
temporaires des tribunaux de première instance de Saint-Mar- 
celliu et de Bourgoin. 

8 février. — Décret impérial qui augmente le nombre des juges 
suppléants du tribunal de commerce de Nimes. 

il février. — Décret impérial qui ouwe, sur l'exercice 1853, un 
crédit supplémentaire pour les frais de justice criminelle. 

"25 mars. — Décret qui augmente le nombre des membres du tri- 
bunal de commerce de Saint-Etienne. 

12 avril. — Décret impérial portant prorogation de la chambre 
temporaire du tribunal de première instance de Saint-Gaudens. 

20 mai. — Loi qui modifie l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 sur 
les justices de paix. 

25 mai. — Loi relative aux traitements des magistrats de Tordre 
judiciaire et des présidents et conseillers-maîtres de la cour des 
comptes. 

24 mai. — Décret impérial portant fixation des émoluments attri- 
bués, en matière civile et commerciale, aux greffiers des tribu- 
naux civils de première instance et aux greffiers des cours im- 
périales. 

30 mai. — Loi sur Tcxécution de la peine des travaux forcés. 

31 mai.' — Loi portant abolition de la mort civile. 
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24 jain. — Décret impérial portant que la justice de paix d'Au- 
male ressortira au tribunal d*Alger. 

5 juillet. — Décret impérial portant prorogation de la chambre 
temporaire du tribunal de première instance de Limoges. 

15 juillet. - Décret impérial qui autorise des virements de crédit 
au budget du ministère de la justice (exercice 1855). 

2 août. — Décret impérial qui augmente le nombre des membres 
du tribunal de commerce de Nantes. 

19 août. — Décret impérial portant organisation de la justice en 
Algérie. 

11 octobre. — Décret impérial qui augmente le nombre des con- 
seillers de la cour impériale d*Alger. 

SI octobre. — Décret qui crée une justice de paix à Sétif. 

28 octobre. — Décret impérial relatif au mode du roulement des 
magistrats dans les tribunaux de première instance composés 
de deux chambres. 

1*' novembre. — Décret impérial portant fixation du supplément 
de traitement et de l'indenuiilé alloués aux magistrats de la cour 
impériale d'Alger délégués pour présider ou composer les cours 
d'assises en Algérie, en dehors de larrondissement d'Alger. 

15 novembre. — 'Décret qui attribue à plusieurs juges de paix de 
l'Algérie la compétence étendue telle qu'elle est déterminée par 
l'article 2 du décret du 19 août 1854. 

11 novembre. — Décret impérial portant prorogation de la cliam- 
bre temporaire du tribunal de première instance de Bagnères.^ 

15 novembre. — Décret impérial portant prorogation de la cham- 
bre temporaire du tribunal de première instance de Besançon. 

9 décembre. — Décret impérial qui supprime le tribunal de com- 
merce de Dourdan. 



ANNEE 1855 



20 janvier. — Décret impérial portant prorogation des chi 
bres temporaires des tribunaux de première instance de Sa 
Marcellin et de Bourgoin. 

7 mars. — Décret impérial qui distrait le dii>trict de Cherche 
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rarrondissement judiciaireid'Aiger, et le réunit à l'arrondisse^ 
ment judiciaire de Blidah. 

21 mars. — Loi qui modifie l'article 253 du Code d'instruction 
criminelle. 

26 mars. — Loi qui modifie le g 5 de Farticle 78i du Code de 
procédure civile et l'article 15 du décret du i4 mars 1808. 

iS avril. — Loi qui modifie l'article 94 du Code d'instruction 
criminelle. 

23 avril. — Décret qui crée quatre nouvelles justices de paix en 
Algérie. 

96 avril. — Décret impérial portant prorogation de la chambre 
temporaire du tribunal de première instance de Saint-Gaudens. 

2 mai. — Loi qui modifie celles des 25 mai 1838 et 20 mai 1854 
Bur les justices de paix. 

19 juin. — Décret qui promulgue la convention d'extradition con- 
clue entre la France et le Hanovre. 

SO juin. — Décret qui ouvre au garde des sceaux, ministre de la 
justice, un crédit supplémentaire pour une créance constatée 
sur un exercice clos. 

30 juin. — Décret qui ouvre un crédit supplémentaire pour solde 
des dépenses du service de la justice en Algérie. 

7 juillet. — Décret qui autorise un virement de crédit au minis- 
tère de la justice (exercice i 854) . 

18 juillet. — Décret sur la promulgation en Algérie de la loi qui 
modifie Taiticle 781 du Code de procédure criminelle et de la 
loi du 2 mai 1855 sur les justices de paix. 

18 juillet. — Décret portant prorogation de la chambre temporaire 
du tribunal de Limoges. 

25 juillet. — Décrets qui ouvrent un crédit extraordinaire pour 
dépenses faites par l'imprimerie impériale à l'occasion de l'Ex- 
position universelle. 

25 septembre. — Décret qui (i\e le traitement des commis gref- 
fiers assermentés prés le tribunal de police de Paris. 

22 décembre. — Décret qui étend le ressort des justices de paix 
de Guelma et de Bone. 

Plusieurs des dispositions énoncées dans le tableau 
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que le lecteur vient de lire s()nt très-importantes. I^ 
loi du 30 mai 1854, sur Texécution de la peine des 
travaux forcés, a donné de nouvelles garanties à la 
société. Les bagnes étaient, en quelque sorte, devenus 
une école de crime. Les condamnés v trouvaient, à 
leur arrivée, des frères dévoués, prêts à travailler, avec* 
toutes les ressources deTimagination et de la force, à 
l'élargissement de chacun. L'espoir restait toujours au 
condamné, et l'effet moral de la peine qu'il subissait 
était considérablement amoindri. La punition ne se 
dressait pas terrible et implacable à l'œil du pervers, 
et n'avait pas assez d'intimidation pour arrêter un 
acte coupable. La loi du 50 mai, sur l'exécution de la 
peine des travaux forcés, en reléguant les forçats loin 
de la France, en leur interdisant la rentrée dans leur 
patrie, môme après leur libération, en frappant l'éva- 
sion d'une peine énergique, a donné à la répression 
un caractère d'exemplarité et d'intimidation qu'elle 
ne présentait pas assez. 

La loi du 51 mai de la même année, portant aboli- 
lion de la mort civile, a fait disparaître de notre lé- 
gislation, une peine qui restait à peu près sans effet 
moral contre la perpétration des crimes. Les rigueurs 
de la mort civile étaient ou injustes ou inutiles; 
elles entraînaient certains actes irrévocables qui ne 
doivent être que la conséquence de la mort naturelle, 
elles pouvaient enfin amener des situations anormales 
et d'une moralité contestable. 

Les travaux de législation de l'année 1855 ont 
accompli aussi de notables améliorations. 
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Le 8 aoûl 1855, une modification a été apportée aux 
pouvoirs du juge d'instruction dans l'intérêt de la mise 
en liberté provisoire. 

La loi du 26 mars 1855, qui modifie le paragraphe 
5 de Tarticle 781 du Code de procédure civile, et 
l'article 5 du décret du 14 mars 1808, a heureuse- 
ment remédié aux inconvénients rencontrés dans la 
pratique pour r exercice de la contrainte par corps; 
elle a rendu aux justiciables un service réel, en fai- 
sant cesser les divergences qui s'étaient produites 
dans la jurisprudence. 

La modification introduite, le 2 mai 1855, dans la 
compétence des juges de paix en matière locative, n'a 
pas été non plus sans avantages. La clause qui rend 
obligatoire la formalité des avertissements avant 
citation a eu pour louable résultat de faciliter les 
libérations, de prévenir l'abus des actes onéreux et 
de favoriser les conciliations. 
. Tous ces travaux, et beaucoup d'autres qui mérite- 
raient une mention particulière, forment une somme 
notable de services importants dus à l'initiative gé- 
néreuse, éclairée, infatigable, de M. le garde des 
.sceaux. 

En même temps qu'il modifiait avec tant d'à-propos 
notre législation, M. Abbatucci prêtait un concours 
actif à l'Empereur pour les affaires intérieures et 
extérieures de la France. Aussi le chef de l'État, en 
son nom et au nom du pays servi avec tant de zèle et 
d'intelligence, manifesta par de nouveaux honneurs 
une vive reconnaissance au garde des sceaux. 
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M. Abbatucci fut nommé grand-croix dans l'ordn^ 
de la Légion d*honneur le 50 décembre 1855. 

Déjà M. Abbatucci avait reçu d'une puissance étran* 
gère un grand insigne honorifique. 

En effet, en 1855, la reine de Portugal fit deman- 
der à TEmpercur lequel de ses ministres il désignait 
pour être nommé grand-croix de Notre-Dame-de-la- 
Conception de Villa-Vigosa ; TEmpereur choisit M. Ab- 
batucci. 

Plus tard, en 1856^ M. le garde des sceaux fut ho- 
noré du litre de grand-croix de Tordre de Léopold. 

Nous ne terminerons pas ce chapitre sans dire un 
mot d'une fête qui eut lieu à Orléans et qui fut Poc- 
casion d'une manifestation sympathique envers le 
ministre de la justice. 

Le 8 mai 1855 fut pour la ville d'Orléans un jour 
de solennité inusitée. Ainsi on célébrait la fête an- 
nuelle instituée en Phonneur de Jeanne d'Arc, et on 
inaugurait en même temps la belle statue dePhéroïne, 
due au ciseau de Foyatler, et PHôtcl de Ville récem- 
ment restauré. 

Cette solennité avait attiré dans le chef-lieu du dé- 
partement du Loiret un grand nombre de hauts digni- 
taires de PEmpire. M. le garde des sceaux honorait 
cette fête de sa présence. La cérémonie d'inaugura- 
tion eut lieu sous sa présidence. 

I-es grandes fêles nationales célébrées à Paris avec 
tant de magnificence n'ont pas de splendeurs plus 
éclatantes que celles déployées ce jour-là à Orléans. 

Le soir, un brillant banquet de cent quatre-vingts 
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couverts avait lieu à Tllôtel de Ville. M. \bbatucci 
était au nombre des convives. Plusieurs toats furent 
prononcés au dessert. L'un d'eux, porté à TEmpereur 
par le maire de la ville d'Orléans, fut la glorification 
de la politique ferme et nationale inaugurée parle 
nouvel Empire. M. le garde des sceaux se leva ensuite 
et prit la parole en ces termes : 

■ 

« Messieurs, 

« J*ai Thonneur de vous proposer un toast que je ne puis pro- 
noncer sans émotion : 

a A la ville d'Orléans! 

« Il a toujours été dans les destinées de la France que, toutes 
les fois qu'elle était menacée d*une crise politique ou d'un grand 
péril, la Providence suscitait pour elle un de. ces êtres privilégiés 
qui sont chargés de sauver les empires. 

i Les cinquante premiéi*cs années de ce siècle nous ont deux 
fois offert ce merveilleux spectacle. Une première fois par l'appa- 
rition de cet homnie extraordinaire qui est resté le plus grand 
génie et le plus grand nom de l'histoire. Aujourd'hui nous avons 
dû encore à l'illustre continuateur de cette gloire et de ce nom de 
voir l'ordre rétabli en dedans et notre di^apeau se redresser fière- 
ment devant l'Europe étonnée. 

« C'est aussi un des privilèges de notre patrie de savoir louer 
les héros qu'elle enfante. Les empires et les cités, comme les in- 
dividus, grandissent en entourant de leur enthousiasme leurs 
bienfaiteurs. La mémoire du cœur est la vertu des ûmcs géné- 
reuses! 

« Honneur donc à cette noble cité qui pendant plus de quatre 
siècles a voué un culte si pur à cette bergère héroïque et sacrêtî 
qui rafTermit un roi fugitif sur son trône ébranlé, et commença 
sur ce sol glorieux l'œuvre de la délivrance de la patrie. 

< Honneur a l'illustre prélat qui a fait revivre devant nous, dans 
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iine saisissante trilogie, la douceur inspirée de la bergère de Doui- 
rémy« ses exploits à Orléans et son martyre à Uouen ^ ! 

t Ilonneur aux administrateurs dont les soins intelligents et pa- 
triotiques ont aujourdliui célébn'* la fête de Jeanne d'Arc et l'inau- 
iruration de sa statue avec une pompe et un éclat dignes de cette 
noble cité et de riiéroîne à laquelle elle a donné son nom ! 

c .4 la ville dC Orléans l » ( Longs et unanimes applaudisse- 
ireuts. ! 

M. Boselli, préfet du Loiret : 

« Messiecrs, 

- Après les meneilles de cette éclatante journée, après les 
élbges si justement accordés à ceux dont Tintelligente activité a 
organisé celte fêle et en a assuré le succès, il nous reste im de- 
voir à remplir, et je ne serai que l'interprète de votre pensée à 
tous en vous proposant de boire à la santé de M. le garde des 
sceaux. ^Inanimé adhésion.) 

« Rattacbé à notre cité par les plus longs et les plus honorables* 
souvenirs, il a toujours cherché à resserrer des liens qui l'unis- 
saient à nous. Dans les circonstances les plus délicates et les 
plus difficiles que la ville ait eu à traverser, elle a toujours trouvé 
en lui le défenseur lîévouê et chaleureux de ses besoins et de ses 
intérêts. 

* Nous ne serons que justes, messieurs, si, en échange des sen- 
timents que M. le ganle des sceaux nous a voués et qu'il nous 
conserve, nous lui offrons l'expression de notre reconnaissance et 
de notre sympathie. 

* A la santé de M. le garde des sceaux! • (Vifs applaudisse- 
ments.! 

M. le ganle des sceaux se lève immédiatement après 
ces paroles, et so tournant vers M. le préfet du Loiret: 

« Je ne mérite pas ces éloges : il en est an pourtant que j'ac- 
cepte, c'est celui de la reconnaissance. Ce n'est, au ivsle, que le 

* XoQseijmur Dupant onp. 
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devoir de tout cœur généreux, cl je ne le déserterai jamais ! » 
(Nouveaux applaudissements.) 

C'est ainsi que M. Abbatucci conservait pour son 
ancienne patrie d'adoption une affection toute parti- 
culière» et qu'il saisissait avec bonheur toutes les 
occasions favorables pour la faire éclater. De son côté, 
la ville d'Orléans se montrait fière de la sympathie 
dont elle était l'objet; elle se montrait fière surtout 
d'avoir eu pendant si longtemps ses intérêts repré- 
santés par un homme de tant de cœur et de tant 
d'intelligence. 



CHAPITRE XVII 



Années 1856 et 1857. — Travaux, lois et décrets pendant cette troisième pé- 
riode. — Commissions instituées par M. le garde des sceaux. — Rapports, 
projets de luis et nouvelles améliorations préparées par M. Abbatncci. 



Durant la période constituée par les années 1856 et 
1857, M. Abbatucci poursuit toujours, dans le même 
esprit, le système des réformes judiciaires. Au milieu 
du plan détaillé qu'il s'est tracé, plusieurs idées gé- 
nérales dominent et donnent la synthèse du but qu'il 
veut atteindre. Ces idées générales, le lecteur les a sans 
doute saisies dans l'ensemble des lois et décrets mis 
sous ses yeux. 

Ce qui préoccupe M. Abbatucci, ce sont d'abord les 
questions d'équité et de promptitude dans la justice; 
ensuite celles d'efficacité et de rigueur, en même 
temps que de modération. 

n s'applique à désarmer les lois rigoureuses et inu- 
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tiles, tout en détruisant les retranchements derrière 
lesquels les méfaits pouvaient s'abriter. 

Personne ne niera que le Code français soit sorti de 
ses mains sensiblement amélioré. 

Voici les lois et décrets élaborés pendant les deux 
dernières années du ministère de M. Abbatucci, et 
qui trahissent l'idée constante qui inspirait le garde 
des sceaux. 

TROISIÈME PÉRIODE 

l8aC — 1857 



ANNÉE 1856 

19 janvier 1856. — Décret qui supprime le tribunal de cooiinerce 

de Pertuis. 
30 janvier. — Décret qui autorise un virement de crédit. 
50 janvier. — Décret qui proroge les chambres temporaires des 

tribunaux de Saint-Marcellin et de Bourgoin. 
2 février. — Décret portant promulgation de la convention d'ex- 
tradition conclue entre la France et T Autriche. 
6 février. — Décret qui établit un tribunal de première instance a 

Mostaganem. 
16 mars. — Décret qui accorde amnistie pour les délits de chasse 
et fait remise des peines d'emprisonnement pour infraction en 
matière de douanes, de contributions indirectes, de forêts ou de 
pèche, et des condamnations à Tamende pour contravention aux ^ 
lois sur la garantie des matières d*or et d'argent. 
o mai. — Décret portant prorogation de la chambre temporaire 

du tribunal de Saint-Gaudens. 
26 mai. — Décret perlant promulgation de la convention d'extra- 
dition conclue entre la France et la république de Venezuela. 
51 mai. — Décret qui rend exécutoire en Algérie le décret du 
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U mai 1854 portant fixation des émoluments attribués, en 
matière civile et commerciale, aux grefOers des tribunaux de 
première instance et aux greffiers des cours impériales. 

12 juin. — Décret qui rend commun au tribunal de première in- 
stance et aux justices de paix de Marseille le tarif des frais et ^ 
dépens décrété le 16 février 1807 pour le traitement de pre- 
mière instance et pour les justices de paix de Paris. 

13 juin. — Loi sur les appels des jugements correctionnels, 
i 3 juin. — Loi sur la division en deux cantons. 

U juillet. — Décret qui autorise un virement de crédit. 

17 juillet. — Loi qui dispense de raffirmation les procès-verbaux 
de la gendarmerie. 

17 juillet. — Loi qui modifie plusieurs dispositions du Code dm- 
struction criminelle. 

17 juillet. — Loi relative à l'arbitrage forcé. 

17 juillet. — Loi Relative au concordat par abandon. 

17 juillet. — Loi relative au majorât de H. le duc de Rovigo. 

4 août. — Décret qui augmente le nombre des commis-greffiers 
assermentés près la Cour de Paris. 

11 août. — Décret qui augmente le nombre des juges du tribunal 
de conunerce de Cognac. 

19 août. — Décret qui prorogé la chambre temporaire dû tribu- 
nal de Limoges. 

25 août. — Décret qui supprime le tribunal de commerce de Sau- 
iieu. 

l*' septembre. — Décret qui ouvre au garde des sceaux un crédit 
supplémcntaii'e pour des créances constatées sur un exercice 
clos. 

3 octobre. — Décret qui autorise un virement de crédit au minis- 
tère de Injustice (exercice 1856). 

3 octobre. — Décret relatif à la compétence et aux attributions du 
juge de paix de Mostaganem (Algérie). 

15 octobre. — Promulgation de la convention additionnelle au 
traité d'extradition conclu entre la France et la Belgique. 

31 octobre. — Décret qui ouvre un crédit supplémentaire appli- 
cable au chapitre H du budget de l'imprimerie impériale (exer- 
cice 1856 J. 

20 



306 ABBÂTUCCl 

3 décembre. — Décret qui proroge la chambre temporaire du tri- 
bunal de Bagnères. 

10 décembre. — Décret portant répartition, par articles, du cré- 
dit accordé pour les dépenses du ministère de la justice pen- 
dant Tannée 1857. 

30 décembre. — Décret qui supprime le tribunal de commercé de ' 
la Ciotat. 

ANNÉE 1857 

3 janvier. — Décret qui autorise un virement de crédit au budget 
du ministère de la justice (exercice 1855). 

24 janvier. — Décret portant promulgation de la convention d ex- 
tradition conclue entre la France et les Étals de Parme. • 

26 février. — Décret qui proroge les chambres temporaires des 
tribunaux de Bourgoin et de Saint-Marcellin. 

18 avril. — Décret portant promulgation de la convention relaKve 
aux digues du Rhin, conclue entre laf'rance et le grandiduehè 
de Bade. • 

50 mai. — Décret portant prorogation de la chambre temporaire 
du tribunal de Saint-Gaudens. 

30 mai. — Loi qui autorise les sociétés anonymes cl autres asso^- 
cialions commerciales, industrielles et financières, légalement 
constituées en Belgique, à exercer leurs droils en France. 

23 juin. — Loi sur les marques de fabrique et de commerce. 

2 juillet. — Décret portant que les juges suppléants, chargés, tem- 
porairement de rinstruclion dans les tribunaux de première 
instance, recevront le supplément de traitement d'instruction 
défini par Tordonnance du 1 6 octobre 1822. 

26 août. — Décret qui proroge la chambre temporaire du tribunal 
de Limoges. 

22 septembre. — Décret portant que M. le général Edgard Ney 
prendra le litre de prince de la Moskowa. 

28 octobre. — Décret qui fixe le traitement du secrétaire général 
du ministère de la justice. 

Plusieurs des lois énoncées dans le tableau précé- 
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dent ne sont pas sans importance. Nous porterons 
d'abord l'attention du lecteur sur la loi du 13 juin 
1856, relative aux appels des jugements correction- 
nels. La nouvelle disposition introduite dans le Code 
a fait disparaître une contradiction considérée depuis 
longtemps comme fâcheuse et attentatoire à Tautorité 
de la chose jugée. 

D'après Tancienne loi, tous les appels en matière 
civile étaient portés devant les cours impériales. Cette 
règle ne s'appliquait pas aux affaires correctionnelles, 
et le tribunal résidant au chef-lieu revisait, pour cha- 
que département, les décisions rendues par les tribu- 
naux d'arrondissement. Les départements où siège la 
cour impériale ne dérogeaient pas, sauf encore quelques 
exceptions, au principe fondamental de l'appel, qui dit 
que tout recours implique l'idée d'un juge supérieur 
par le titre, le rang et les lumières. Mais, dans les dé- 
partements où la cour impériale ne réside pas, ce prin- 
cipe était violé, et cet état de choses amenait des 
résultats regrettables. Ainsi les magistrats du premier 
degré n'acceptaient pas avec respect la décision con- 
tradictoire d'un tribunal qui n'avait pas sur eux une 
supériorité réelle. 

L'incertitude s'introduisait dans la jurisprudence 
correctionnelle; l'unité du pouvoir était rompue, l'é- 
galité devant la loi était méconnue et sacrifiée. Les 
prévenus poursuivis pour un délit de même nature 
fl'étaient pas conduits devant les mêmes juges et n'ob- 
tenaient pas les mêmes garanties. 

Tels étaient les principaux inconvénients auxquels 



508 ABDATUCCI 

la loi du 13 juin a si heureusement remédié. Désor- 
mais la cour impériale, dans chaque ressort, a Tattri- 
bution exclusive des appels correctionnels. 

Une autre loi tout aussi importante est celle du 
17 juillet 1856, qui modifie plusieurs dispositions du 
Code d'instruction criminelle. Cette loi a supprimé la' 
juridiction le plus souvent inutile des chambres du 
conseil; elle a conféré au juge d'instruction, sous la 
surveillance et le contrôle des chambres d'accusation, 
lé pouvoir de rendre des ordonnances pour statuer sur 
la prévention et sur la compétence. 

Mais la modification la plus importante est celle qui 
se rapporte à la classification des crimes et des délits. 
Cette classification est une des grandes difficultés de 
la législation pénale. Les législateurs de 1810 avaient 
apporté de profondes améliorations aux législations 
pénales qui ont successivement réglé, en France, la 
justice criminelle. Néanmoins la nature des peines ne 
se conciliait pas encore assez avec le degré de la culpa- 
bilité. Certains faits avaient été rangés avec trop de 
rigueur dans la catégorie des crimes. Soumis à une 
classification plus modérée, et par cela même plus fa- 
cilement atteinte par le juge, ils trouvent une répres- 
sion plus rapide et plus sûre devant la juridiction cor- 
rectionnelle. La durée des instructions, notablement 
abrégée par ces dispositions, permet de faire cesser 
plus proniptement la détention préventive. 

Ces considérations succinctes, faites sur quelques tra- 
vaux de M. Abbatucci, ont pour but, non d'apprendre, 
mais de rappeler au lecteur l'importance des amélio- 
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rations introduites dans le Code depuis 1852. Entrer 
dans de plus longs détails, ce serait dépasser notre 
but et déborder le cadre dans lequel nous devons nous 
restreindre. 

Toutefois nous signalerons encore, parmi les lois 
importantes dues à l'initiative de M. Âbbatucci, celle 
du 17 juillet 1856, relative à l'arbitrage forcé; celle 
du même jour, relative aux concordats par abandon ; 
enfin la loi du 23 juin 1857, sur les marques de fa- 
brique et de commerce. 

Tour accomplir Toeuvre qu'il a édifiée. M, le garde 
des sceaux Abbatucci s'entourait des vives lumières 
de la magistrature et de toutes les longues expé- 
riences. Un esprit de prudence et de sagesse pré- 
sidait à tous ses actes, et les lois qu'il élaborait lui- 
même étaient soumises à la discussion préparatoire 
des jurisconsultes les plus compétents. 

Dans les commissions chargées d'examiner les pro- 
jets de loi siégeaient les hommes d'un haut mé- 
rite. Et, de même qu'autrefois sous différents minis- 
tères, et notamment sous celui de M. Odilon Barrot, 
' M. Abbatucci avait apporté le tribut de son intelli- 
gence à l'élaboration des lois, de même il était secondé 
dans son œuvre par des esprits éminents tels que 
MM. RouUand, de Royer, Baroche,Troplong, Laplagne- 
Barris, Delangle, Jallon, Faustin Ilelie, Seneca, de Si- 
bert, de Carnières, de Dalmes, etc., etc. 

Aussi les réformes salutaires dont notre législation 
est redevable au ministre Abbatucci comportent-elles 
le caractère d'une logique inflexible, d'une maturité 
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complète, d'une clarté et d'une simplicité remar- 
quables. Au milieu de ces réformes, au milieu des 
études faites en vue d'en formuler de nouvelles, la 
mort a saisi M. Âbbatucci, et plusieurs sages mesures 
qu'il préparait ont été brusquement suspendues. De 
nouveaux projets de loi s'élaboraient, les défectuo- 
sités de la législation étaient poursuivies par un in- 
vestigateur infatigable. 

Du reste, le garde des sceaux Âbbatucci a ébauché 
plusieurs travaux dont quelques-uns méritent une 
mention particulière. Tel est le projet de loi sur les 
titres de noblesse en ce moment en discussion, et 
primitivement élaboré par Abbatucci. Ce projet de 
loi, par les vifs débats qu'il a suscités dans la presse, 
a acquis une importance de circonstance. La teneur 
première en est profondément modifiée. Il n'est pas 
toutefois sans intérêt de lire sur les titres de noblesse 
le rapport adressé à l'Empereur par M. Abbatucci, et 
de connaître dans quelles conditions, selon cet émi- 
nent jurisconsulte, la loi devait se produire. 

Voici en entier ce rapport : 

« Sir.r, 

« Depuis 1789, Tinstitution de la noblesse a subi, en France, de 
nombreuses vicissitudes. 

« Supprimée par un décret du 19 juin 1790, elle fut remplacée, 
dès ravénement do l'empereur Napoléon !•*, par une création nou 
velle, s adressant à des hommes nouveaux et prenant sa base dan:t 
ia constitution même de TEmpire. 

« A leur retour en France, en 1814, les Bourbons rétablirent les 
litres antérieurs à la Révolution; mais, cédant en même temps à 
la puissance de l'opinion, ils reconnurent la nécessité de main- 
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tenir ceux que TEmpereur avait créés, et Tarticle 71 de la Charte 
consacra Texistence parallèle de la noblesse ancienne et de la 
nouvelle. 

i La disposition de cet article n*a cessé depuis lors, sauf une 
îniemiption passagère, en 1848, de faire partie de notre droit pu- 
blic. 

« Une des conséquences nécessaires d'une institution de cette 
nature, c'est que les titres honorifiques qui en sont le signe appa- 
rent et, pour ainsi dire, la consécration, ne puissent être portés 
que par ceux qui y ont droit, et que la loi atteigne et frappe tout 
usurpateur de noblesse. 

« Telle a été en effet, presque toujours, en France, la préoccu- 
pation du législateur. 

« L'article 110 de Tordonnance d'Orléans (janvier 1560) portait : 
« Et où aucuns usurperont faussement et contre vérité le nom et 
« litre de noblesse, prendront ou porteront armoiries timbrées, 
« ils seront par nos juges mulet es d\nmendes arbitraires et au 
t payement dicelles contraints par toutes voies. » 

« Cette disposition fut successivement confirmée par un grand 
nombre d*édits et d'ordonnances rendus par les rois de France 
jusqu'en 1703*. 

« Elle forma, jusqu'en 1791, Tétat de la législation sur cette 
partie, et elle servit de base aux nombreux jugements de vérifi- 
cation de noblesse que nécessitait une incessante tendance à l'u- 
surpation des titres ou des qualifications nobiliaires. 

c Après la promulgation du décret de 1790, TAssemblée consti- 
tuante fut amenée, par la résistance même que rencontra l'exécu- 
tion des prescriptions de cet acte législatif, à formuler une sanction 
pénale, par un décret daté du 27 septembre 1 791 , dont l'article 1*' 

« Ordonnance de Blois (mai 1579), articles 256 et 257. 

Ordonnance de mars 1585, article 1". 

Édit de 1600, articles 25 et 26. 

Code Michatid (janvier 1629), article 189. 

Édit de janvier 1634, article 2. 

Déclaration du 8 février 166 1 . 

Déclaration du 30 mai 1702. 

Déclaration du 30 nmi 1703. 
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porte : u Tout citoyen qui, dans tous actes quelconques, firendra 
tt quelques-unes des qualifications ou des titres supprimés, sei-a 
« condamiïë à une amende égale à six fois la valeur de sa contri- 
te bution, rayé du tableau civique, et déclaré incapable d'occuper 
f aucun emploi civil ou militaire. » 

a De son côté, l'empereur Napoléon 1*', après la mise à exécu- 
tion de ses décrets de 1806 et 1808, reconnut la nécessité de pro- 
téger son œuvre nouvelle contre les envahissements de la vanité 
ou de la mauvaise foi. 11 avait dit d'abord, dans sou décret du 
1" mars 4808 : « Défendons à tous nos sujets de s'arroger drs ti- 
« très et qualifications que nous ne leur aurions pas conférés, et 
« aux officiers de Tétat civil, notaires et autres, de les leur donner; 
« renouvelant, autant que besoin serait, contre les contrevenants^ 
a les lois actuellement en vigueur. » Il ajoute ensuite, dans son 
Code pénal de 1810 (art. 259): « Toute personne... qui se sera 
« attribuée des titres impériaux qui ne lui auraient pas été légale- 
c ment conférés, sera punie d'un emprisonnement de six mois à 
a deux ans. » 

« Cette double disposition, en manifestant une fois encore la 
volonté de l'Empereur de ne plus reconnaître d'autres titres que 
ceux qui seraient conférés par lui, mettait le dernier sceau à sou 
œuvre et en assurait le maintien dans toute son intégrité. 

« Toutefois, en 1816, cet article 259 du Code pénal subit une 
modification dont il est indispensable de faire actuellement men- 
tion. 

« Une ordonnance du 17«juillet de cette année avait prescrit de 
faire disparaître des Codes les dénominations^ expressions et for- 
mules rappelant les divers gouvernements antérieurs au retour des 
Bourbons; et, dans une édition du Code pénal promulguée le 9 sep- 
tembre suivant, on crut devoir substituer, dans l'article 259, les 
mots titres royaux aux expressions titres impériaux que contenait 
le Code pénal de 1810. 

tt Ce changement, que l'on considéra alors comme de pure 
foniie, puisqu'on ne le soumit point à un vote législatif, dénatu- 
rait cependant d'une manière considérable, et l'on serait tenté de 
dire inintelligente, la pensée impériale; il ôtait à l'article sa signi- 
fication nette et précise pour y substituer un sens vague et incer- 
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tain, et le faisait, d*un seul mot, réagir sur toute la noblesse res- 
taurée. Tout semble indiquer qu'il ne fut pas invoqué devant les 
tribunaux; on ne trouve du moins, à la chancellerie, aucune trace 
de son application. 

c C*est dans ces circonstances que la loi du 17 avril 1S32 eu 
prononça Tapplication. 

« La courte discussion qui précéda celte mesure fut basée en- 
tièrement sur la confusion résultant de la modification arbitraire 
introduite dans Tédition de 1816. Les orateurs se bornèrent pres- 
que tous, qn effet, à alléguer l'impossibilité du contrôle effectif 
sur les titres de l'ancienne noblesse, qui, n'ayant presque jamais 
été conférée par ordonnances, reposait le plus souvent sur une 
prescription plus ou moins longue; objection qui ne pouvait at- 
teindre la noblesse impériale et à laquelle on n'aurait pu penser si 
le texte primitif de l'article 259 n'eût point été illégalement altéré. 

« Quoi qu'il en soit, l'abrogation n'en a pas moins été formelle; 
et, dans l'état actuef de notre législation, l'usurpation des titres 
de noblesse n'est atteinte par aucune loi répressive. 

« Cette situation a progressivement ainénè dans la société fran- 
çaise un état de confusion et de désordre auquel il parait opportun 
d'apporter un remède énergique. 

« Est-il possible, disait à ce sujet M. le premier président De- 
t langle, dans un rapport présenté au Sénat le 28 février 1855, 
c est-il possible, dans un État bien réglé et quand l'existence de 
« la noblesse est consacrée par la Constitution elle-même, que le 
t premier venu puisse, à son gré, s'affubler de titres auxquels il 
• n*apas droit; que, pour satisfaire à des convenances prétendues 
c de famille, de fortune, de position, sans autre règle que son ca- 
« price, il s'intitule baron, comte, marquis? Est-ce que l'ordre pu- 
f blic ne proleste pas contre un tel scandale? 

« Que la noblesse apparaisse connue le prix du courage, des 
f services rendus à la patrie, du devoir poussé jusqu'au sacrifice; 
« que l'espoir de la conquérir excite et soutienne réinulation : une 
f telle, idée mérite faveur, elle profite à la société ; mais que les 
« titres soient laissés en pâture à l'intrigue et à la sottise, l'intérêt 
« public et l'intérêt privé s'en offensent également. C'est un mal 
« d'avilir ce qui peut ser>'ir de but et de récompense ù de gêné- 
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• rcux efforts, ol Tospèce des hoiirçeois-gentilshoinincs n'est pas, 
« aj>ivs loul si prùcieuso, qu'il faille s'efforcer de la perpétuer. » 

« Ces considéi-alions avaient porté le Sénat à renvoyer au mi- 
nistre d'État et au garde des sceaux une pétition demandant le ré- 
tablissement de l'article 259 du Code pénal dans son intégralité. 

« Depuis ce renvoi, le mal, d^à si étendu, parait s'être aggravé 
encore. Jamais, peut-être^ la tendance à sortir de sa condition et à 
se parer de titres auxquels on n'a pas droit ne c'est manifestée 
d'une manière plus regrettable que depuis ces dernières années; 
et, si ces usurpations de noblesse prennent le plus souvent leur 
source dans une ridicule vanité, on ne peut s*empécher de recon- 
naître qu'elles n'ont, dans bien des cas, d'autre cause que la mau- 
vaise foi, l'intérêt ou le calcul. 

< H y a donc tout à la fois, aujourd'hui, un intérêt politique et 
une nécessité sociale à opposer une digue à ce débordement, liais 
suflira-t-il, pour y parvenir, de rétablir dans le Code pénal soit 
l'article 259 de 1810, soit celui de 1816, ou ne faudrait-il pas, au 
contraire, en creusant plus profondément, prendre en considéra- 
tion l'état de la noblesse ancienne, pour développer, dans tin sys- 
tème complet, et les faits qui constitueront un délit, et les moyens 
d'en constater l'existence, ainsi que les pénalités qui devront les 
atteindret 

• La solution de ces questions présente des diificuUés dignes 
des méditations et dt^ étudt^ des honmies d'Ëtat et des juriscon- 
sultes; elle doit être préparéi* tout à la fois pour ralTennir dans le 
présent les relations sociales, dans lesquelles s'introduit de jour 
en joiu* un désordre plus grand, et pour rendre dans l'avenir, â 
une institution inséparable du pouvoir monarchique, tout son lustre 
et toute sa sinc^Titê. 

f PKHHTupét^ de l'impiulance de ces considérations. Votre Ma- 
jesté a désiré que son Conseil d*Éla! fût appdé i en délibérer le 
plus prompteiwnt possible e! à fonnulor un projet de loi. 

t J ai rhonmnir, en conséquence^ de prier l'Empereur de don- 
ner son appn^balion à ce nipp<»rt et d'en ordonner le renvoi au 
Conseil d'fitat. 

• Je suis avec un profond resp-vt. Sire, etc. 

' AttATCCCl. • 
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Avairt de clore cet exposé des initiatives de SI. Abba- 
tucci, nous parlerons de sa touchante sollicitude pour 
la magistrature. Depuis longtemps le garde des sceaux 
s'efforçait d'améliorer la position des magistrats et de 
rémunérer d'une manière dfgne de leur rang, de leurs 
travaux et des besoins qu'entraîne leur situation, les 
services qu'ils rendent au gouvernement et au pays. 
De même que l'inamovibilité, la large rétributfon des 
fonctions judiciaires garantit l'impartialité des juge- 
ments, elle arrête la corruptibilité des juges. 

C'était donc là autant une question de prudence que 
de justice. Longtemps la situation financière de la 
France s'est opposée à la réalisation des projets de 
M. Abbatucci. Cependant de notables améliorations 
dans les traitements des magistrats sont aujourd'hui 
opérées. Ces améliorations doivent encore s'étendre à 
tous les degrés de la magistrature. Fj'œuvre d' Abba- 
tucci ne restera pas incomplète, elle se continuera 
dans le sens qu'il avait préparé. 

M. le garde des sceaux Abbatucci s'occupait ainsi 
d'élever dans la considération les interprètes des lois; 
il augmentait l'émulation et donnait un nouveau prix 
à Tavancement. Après avoir travaillé à produire une 
bonne législation, il voulait fomenter la formation do 
bons juges. 

Et toute pensée tendant à rehausser l'éclat des illus- 
trations de la jurisprudence était sûre de se trouver 
par lui bien accueillie. 

Proposer de beaux modèles, exalter des gloires, 
«'était produire un grand effet moral. 
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Aussi Abbatucci s* empressait-il, pour entraîner la 
magistrature vers Tétude, Téquité et la sagesse, de 
glorifier les iiommes dont la vie avait présenté au 
plus haut degré ces trois caractères qui constituent 
réminent jurisconsulte, l6 juge excellent. 

Au mois de mars 1857, M. Frémont, conseiller de 
la cour impériale d'Orléans, émet un projet tendant à 
érîgerj sur une des places publiques d'Orléans, la sta- 
tue du célèbrp jurisconsulte Pothier. 

Aussitôt M. Abbatucci lui adresse la lettre suivante : 

« Monsieur le conseilleii, 

« Jai reçu et j'ai lu avec beaucoup d'intérêt Texemplaire que 
vous avez bien voulu m'envoyer de votre brochure tendante à l'é- 
rection, à Orléans, d*une statue à Pothier. 

c >c vous remercie de n'avoir pas douté que mes sympathies 
seraient d'avance acquises à ce projet. Ancien député d'une ville 
qui est en effet devenue pour moi une paUie d'adoption, et 
chef actuel de la magistrature, je serai, à ce double titre, sin- 
cèrement heureux de concourir de tous mes eflbrts à l'ërection 
d'un monument consacré à l'homme qui fut l'une des gloires les 
plus pures de l'Orléanais, comme il est resté l'une des plus vives 
lumières de la science du droit. 

fl Recevez, monsieur le conseiller, l'assurance de ma considéra- 
tion très-distinguée. 

« Le garde des sceaux, 

< Abbatucci. » 

Ce sont là de belles et nobles paroles ! 

Et il est consolant, pour le mérite, de se voir ainsi 
reconnu et proclamé par un homme aussi éminent. 

Et M. Abbatucci aussi est une des gloires les plus 
pures, comme il est resté Tune des plus vives lumières 
de la science du droit. 



CHAPITRE XVIII 



lIoDiiiuiikms des premiers présidents, procureurs généraux, eonseillers, procu- 
reors impériaux, présidents, juges, etc., etc. — Caractère de ces nominations. 
— Importance des choix faits par Bl. Abbatucci. 



Les tableaux que nous publions du nombre des no- 
minations faites par M. Abbatucci dans les divers de- 
grés de la magistrature ne sont pas par eux-mômes, 
nous Tavouons, d*un bien grand intérêt, et ils auraient 
pu être supprimés de cette biographie; mais ils con- 
courent à compléter Tensemble des actes de M. Abba- 
tucci, et ils doivent, en outre, naturellement précéder 
une appréciation que nous avons à donner sur le ca- 
ractère des nominations faites dans la magistrature 
par le garde des sceaux. Le nombre de ces nomina- 
tions est considérable. Ce grand mouvement de chan- 
gements et de mutations dans le corps judiciaire, en 
modifiant nécessairement Tesprit de ce corps, prèle 
aux choix de M. Abbatucci une importance dont nous 
devons caractériser la portée. 
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Premiers [résidents. . . 
Présidents de chambre. 
Conseillers 

Procureurs généraux. . . 

Afocats généraux 

Substituts 



COIRDECASSATK». 



1 
1 

1U 



2 
9 



œi RS IMPÉRIALES. 



France. 
16 

56 
514 



44 

86 
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Colonies. 



17 
Auditeurs. 13 
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TlUBrXAlX DE PREMIÈRE INSTANCE KRVNCE ET ALGÉRIE 



Présidents. . . . 

Vice-Présidents 

Juges 

Juges suppléants ou auditeurs. 

Instructions 

Procureurs impériaux. . . . . 
Sulisiituts. .' 



241 
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745 
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484 
92 i 
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22 



16 
25 
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GREFFIERS NOMMÉS DU I" JANVIER 1852 AU 11 NOVEMBRE 1857. 



1852 



1853 



1854 



1855 



1858 



COURS nrPÉRIALES. 



1 



2 



TRIBUNAUX DE PREMIÈRE L^STAMX. 



15 



19 



14 



15 



18 



TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE B^ALGÉRIE. 



TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE AUX COLONIES. 



Totaux. 16 



JUSTICES DE PAIX EN ALGÉRIE. 



10 



20 



18 



Total ciNiRAL. 



27 



21 
125 



1857 



15 
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Les bonnes lois ne sont pas, elles seules, pour la fto- 
eiété une garantie d'équité et de justice ; elles pour- 
raient demeurer une lettre morte, si les hommes 
' chargés de les interpréter et de les appliquer n'of- 
fraient les condilions d^intelligence , de savoir et 
d'honnêteté que leur position réclame. 

La législation est un mur élevé entre Tinnocence et 
le crime, la liberté et Toppression, Tordre et le trou- 
ble, la vertu et la perversité. Mais ce rempart ne se 
défend pas lui-même. Les mauvaises passions, arrêtées 
un instant à ses pieds, peuvent le miner, le franchir 
ou le renverser, si le soldat, à qui sa garde est confiée, 
n'a Tœil constamment ouvert, ne le défend avec vi- 
gueur et ne reste pas sourd aux entraînements qui 
peuvent le solliciter a la trahison. 

Le pouvoir judiciaire est peut-être le plus important 
des pouvoirs qui constituent l'administration gouver- 
nementale. Les autres forces de l'Ktat sont, pour ainsi 
dire, mises en jeu par lui, et elles resteraient souvent 
. inactives et inutiles si elles n'avaient à seconder les 
actes du pouvoir judiciaire. 

A l'intérieur surtout l'action de la justice a les con- 
séquences les plus nombreuses, les plus étendues et les 
plus sérieuses. Quelles conditions d'existence, de paix, 
de bonheur, ne garautit-elle pas dans la société? 

La magistrature, par qui la justice accomplit son 
action, tient entre ses mains la vie, l'honneur, le re- 
pos, la fortune des citoyens. 

Ainsi, chargée en partie du sort d'une société, elle 
ne doit pas pouvoir se soustraire aux exigences de sa 
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situation. La science lui est indispensable, comme la 
manœuvre au soldat ; Timpartialité, comme le courage 
au défenseur de la patrie. 

Le magistrat doit présenter deux garanties : ga- 
rantie intellectuelle et garantie morale. L'une amène 
la juste application des lois, l'autre leur sincère appli- 
cation. 

« Le devoir de la magistrature, a dit quelque part M. Rouland, 
est la bonne et sincère application des lois. » 

L'intelligence et l'étude peuvent seules donner aux 
juges la faculté de comprendre la justice. Les dons na- 
turels de l'esprit, en effet, ne peuvent pas suffire à 
discerner le vrai du faux, le juste de l'injuste ; il faut 
avoir longuement médité la nature et le jeu des rap- 
ports sociaux, leur condition d'existence et d'harmonie, 
pour se rendre bien compte de ce qui, au milieu des 
actes et des événements d'un peuple, incombe à le\ 
homme et à telle situation. 

« Le sentiment du droit, disait M. Rouland en 1855, dans son 
discours d'ouverture de la Cour impériale de Paris, n'est pas au- 
tre chose que le respect inteliif^ent de la loi. La volonté seule ne 
le donne pas : il naît de l'élude ; car c'est à l'aide de la contem- 
plation laborieuse de la loi que nous parvenons à nous rendre 
compte des difficultés de sa création, de l'étendue de ses sollici- 
tudes, de la sagesse et de la prévoyance de ses dispositions. Celui 
qui a épuisé une pareille étude avec les ressources du travail et 
de la sagacité sait combien les régies législatives sorties des en- 
trailles du juste et du vrai, ou des nécessités inflexibles du temps, 
l'emportent sur les impressions [personnelles et sur les étroites vel- 
léités de l'équité particulière. H sait aussi que l'homme, eh dépit 
de son orgueil et si grandes que soitml ses facultés, est condamné 
à des œuvres imparfaites. » 
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Fia sincérité de la justice a sa source dans Thon- 
nôteté du magistrat. Cette honnêteté éloigne du juge 
tout sentiment de corruption. Le juge ne veud pas les 
arrêts, il les donne. 

f/indépendance du cœur et de Tesprit est une des 
conditions de Thomiêteté des interprètes des lois; elle 
seule crée l'impartialité qui doit présider dans toute 
procédure et dans tout jugement. On connaît cette 
réponse célèbre : La Cour rend des arrêts et non pat 
des services. Ces magnifiques paroles indiquent quels 
fiers et nobles sentiments doivent guider ceux a qui 
est confiée la garde des intérêts de la société. 

Encore une ^is, c'est Tindépendance qui peut en- 
tourer les jugements de ce respect qu'ils doivent in- 
spirer. 

K Celui qui dispose des juges, a dit le président Henrion de Pan- 
sey,est facilement soupçonné de disposer des jugements. Comment 
l'homme isolé, Thomme que rien ne recommande, luttera-t-il, au 
besoin, contre un adversaire qui a dans sa main les destinées de 
celui auquel il demande justice? Croirait-on que, dans un tel or- 
dre de choses, il y ait sûreté, sécurité pour les justiciables, con- 
fiance des citoyens dans l'exacte et consciencieuse application des 
lois? » 

Cette condition d'indépendance que le juriscon- 
sulte cité par nous fait découler de l'inamovibilité de 
la magistrature, nous la faisons, nous, résider dans 
l'esprit de dignité et dans la moralilé du magistral. 
Quelle que soit la position immuable des juges, elle 
ne reste pas moins soumise a de puissantes influences; 
contre ces influences l'inamovibilité est une ga- 
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rantie, la moralité seule du magistrat est une sûreté. 
Pascal Paoli, ce profond législateur de la Corse, a 
prononcé ces belles paroles : 

« 11 serait plus facile d'aplanir les Alpes que de conduire une so- 
ciété sans idées morales. Si nous voulons la liberté, commençons 
par vouloir sincèrement la justice. Il n'y a de grand que ce qui 
est durable, et il n'y a de durable que ce qui est juste. L'homme 
de parti sera toujours un mauvais magistrat; je m'alarmerais 
moins d'une invasion génoise que de l'invasion d'une coterie dans 
le domaine de la justice. » 

Influence du pouvoir, influence de coterie, influence 
de relations, toutes ces forces, qui peuvent faire flé- 
chir les règles sévères tracées par la conscience, doi- 
vent tomber devant cette indépendance commandée 
au juge par sa mission. 

Un autre sentiment qui concourt aussi puissamment 
à former un bon juge, c'est Tamour de la justice. Si le 
juge n'a pas cette ardeur qui le pousse à éclaircir les 
faits, à chercher tous les côtés d'une question ; s'il n'a 
pas le cœur animé d'un zèle sacré pour distribuer le 
châtiment ou proclamer l'innocence, si son intelligence 
n'est pas réchauffée par le foyer de son âme, ses actes 
revêtent un caractère de mollesse, d'incertitude, de 
demi-investigation, qui ne permet pas de connaître a 
fond une cause et de juger avec sagesse. 

Telles sont, à un point de vue sommaire, les garan- 
ties que doivent fournir les fonctions judiciaires. 

Et ce n'est pas seulement en faveur de la sûreté 
des citoyens que l'on doit désirer de lK)ns magistrats; 
les gouvernements qui dirigent ces citoyens sont dou- 
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blemenfc intéressés à assurer par des choix heureux 
une sage application des lois. Tout en encourant les 
dangers inhérents à une administration de la justice 
rendue sous T influence de la faiblesse, de l'ignorance 
ou du mauvais vouloir des fonctionnaires qui sont 
chargés de Tinterpréter, ils éprouveraient le contre- 
coup de la délaveur qui s*attacherait à ces fonction- 
uaires. 

Li^s i^iouvoirs d'un Ëtat ont entre eux une étroite 
solidarité : ils se défondent mutuellement par leurs 
actes. La considération vouée à une des branches de 
rudministnition générale rejaillit sur les autres 
branches. Le chef de Tl^tat, principale force impul- 
sive, ivv^^il ^^i^À Teffet du sentiment qui s'attache 
aux a>r(>s publics. Toutes les actions accomplies dans 
les atïairos de la nation se traitent en son nom. Il 
est donc le principal bénéficier du résultat moral 
qu'elles produisent. 

Les magistrats, on le voit, ont à remplir des devoirs 
grands et siiints : ils tiennent entre leurs mains les 
intérêts les plus graves qu'ils peuvent favoriser ou 
roiiipmuietlre. 

La nation et l'Ktat réclament puissamment leurs 
«roiicours. La nation, envers qui ils se trouvent enga- 
gés par la nature de leurs charges; l'État, à qui ils 
Nint liés par la foi jurée et par les causes énoncées de 
solidarité. 

Cette foi jurée a, du reste, le double effet de les en- 
gîjger (Mivei's la nation et envers le gouvernement. 

- La foi jiircV, c>st cette fidt'^lilé du coeur, a dit TrondiH, cet 
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assentiment sincère du citoyen qui remplit avec ardeur les fonc- 
tions particulières qui lui sont déléguées, parce qull sait que 
Tordre général et la félicité publique ne peuvent résulter que du 
concours heureux de tous les efforts de ceux qui ont reçu la di- 
rection des divers ressorts qui font mouvoir TÉtat. Tout •ce qui 
appartient à Torganisation judiciaire participe essentiellement à 
cette harmonie générale, puisque les lois et leur religieuse obser- 
vation sont le premier lien et la première source de la paix intè- 
neure à laquelle doivent concourir tous les ministres de la justice. » 

Ces principes sont immuables, et de tous les temps, 
et jamais ils n*ont été plus désirables, plus exigibles, 
que pendant l'ère de troubles et de périls que nous 
venons de traverser. 

En effet, de toute part la société était menacée, des 
doctrines subversives se répandaient sur tous les 
points; les cœurs simples et droits, les esprits naïfs 
et ingénus, les âmes impressionnables, pouvaient être 
facilement dévoyés, pervertis, entraînés. Des menaces 
sinistres abattaient les courages, des craintes vagues, 
mais terribles, étaient suspendues au-dessus de tout 
ce qui constitue les conditions d'existence de la sa- 
ciété. Des paroles aux voies de fait, il n'y avait qu'un 
pas ; un mot, un incident, pouvaient allumer tout à 
coup l'incendie préparé. 

Napoléon, par une mesure inopinée, déconcertante, 
énergique, arrêta soudainement les malheurs qui s'a- 
moncelaient sur nos têtes. 

Mais le remède ne fut pas accepté partout paisible- 
ment ; des résistances s'organisèrent, les espérances 
déçues se révoltèrent avec rage, les projets déjoués 
furent défendus par leurs fauteurs avec fureur. 
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C'est aloi*s que commença le rôle de la magistra- 
ture; c'est en ce moment qu'elle eut besoin de toutes 
ses vertus pour faire face à Forage, et pour aider 
Louis-Napoléon Bonaparte à sauver la France. 

Dans cette occasion, il faut le proclamer bien haut» 
elle rendit d'immenses services; ferme et modérée, 
elle sut réprimer les rébellions, punir les attentats, 
mais aussi ramener les égarements, instruire l'erreur 
et éviter enfin ces grands désastres qui désolent tant 
de familles à la suite de grandes luttes politiques. 

Voilà donc quelle est le devoir, et voilà quelle a été 
l'œuvre de la magistrature. 

Nous avons dit par quelle sage impulsion donnée 
aux magistrats M. Abbatucci, à son arrivée au minis- 
tère, avait concouru à rendre ces grands services à 
l'État et au pays pendant les temps orageux que nous 
avons traversés. 

Mis à la tête de la magistrature un mois et demi 
après le 2 décembre* dans un moment où toutes les 
passions étaient encore bouillonnantes, où la répres- 
sion devait encore se faire et l'apaisement s'étendre 
et s'accomplir, il a eu une large part à l'action re- 
oonstitutive de la société. 

C'est dans ces circonstances surtout que les nomi- 
nations exigées par les événements entraînaient de 
graves conséquences. Choisir des magistrats qui, fer- 
mes, éclairés, actifs et probes, fussent profondément 
dévoués à la pensée qui avait guidé Napoléon, tel fui 
son but. 

Âbbatucei oublia les drapeaux, les. souvenirs, les 
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préférences ; il appela autour de lui des hommes d*or- 
dre et d'intelligence; il chercha a rallier autour du 
pouvoir nouvellement établi tous ceux qui pouvaient 
apporter un tribut de science, d'honnêteté et de 
xèle. 

Dans tous ses actes ministériels, Abbatucci s'est ap- 
pliqué à relever la magistrature, et par le prestige 
dont il Tcntourait, et par le mérite et les vertus des 
hommes qu'il appelait à en faire partie. 

G* est là ce qui caractérise son administration, et 
c'est une louange qui lui a été universellement 
• rendue. 

On lit, à cet effet, dans le Constitutionnel du 14 no- 
vembre 1857, les lignes suivantes d'un article de 
M. H. Cauvain : 

« Chef de la magistrature, il (H. Abbatucci) s*est toujours sou- 
venu qu'il était magistrat : c'est le plus bel éloge qu'on puisse faire 
de la mission qu'il a remplie comme garde des sceaux. Les révo- 
lutions ébranlent tout, et jusqu'à la justice elle-même. La magis- 
trature, menacée en Février, avait défendu courageusement la 
.caisse de l'ordre et du principe social. M. Abbatucci n'a rien épar- 
gné pour lui conserver la dignité nécessaire et l'éclat qui la re- 
commandent à la confiance publique. On peut dire que les choix 
qu'il a faits, marqués au sceau de l'impartialité la plus scrupuleuse, 
applaudis par l'opinion, raliflés par l'événement, ont augmenté la 
splendeur du corps judiciaire, et que notamment cette influence 
heureuse s'est manifestée dans le progrés remarquable des par* 
qucts, dont la décadence frappait depuis longtemps les meilleurs 
esprits. K 

Quelles paroles pouvons-nous ajouter après ce té- 
moignage si nettement exprimé? 
Nous avons sous les veux un document authentique 
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de Tesprit d'impartialité et de justice qui guidait dans 
ses choix M. le garde des sceaux. 

A Tépoque où fut rendu le décret du l** mars, il se 
produisit une certaine émotion dans la magistrature; 
un grand nombre de fonctionnaires se trouvaient, en 
vertu des dispositions du décret, mis à la retraite; un 
mouvement im|>ortant devait, par conséquent, s'o- 
pérer dans les corps judiciaires, et les vides à remplir 
donnaient aux ambitions carrière de se produire. Eh 
présence de cette situation, des impatiences se ma- 
nifestèrent et des prétentions se firent jour avec 
ardeur. 

Par une circulaire pleine de sagesse et de fermeté, 
M. le garde des sceaux Abbatucci contint cet empres- 
sement des ambitions. 

Nous extrayons de cette circulaire les passages sui- 
vants, ils feront connaître quel esprit guidait M. Ab- 
batucci : 

MoMsiBUR LE Procureur général, 

En ouvrant de plus larges perspectives à la juste ambition des 
magistrats, on n'a pas voulu la surexciter; on a espéré que, jaloux 
de leur dignité, les fonctionnaires de Tordre judiciaire compren- 
dront qu'on n*a pas entendu détruire un abus pour en créer un 
autre, à mon avis plus grave encore, ni rélever la magistrature 
par une discipline plus ferme pour ouvrir une plus large carrière 
aux sollicitations impatientes. Je répugne à croire, comme on le 
fait supposer, que les demandes de congés se multiplient; que plu- 
sieurs fonctionnaires se disposent à venir porter dans la capitale 
leurs vœux et leurs espérances, dans la pensée d'obtenir par Tim- 
portunité ce qu'ils ne doivent attendre que de la justice. 

i.( De tels projets ne peuvent être attribués qu'au petit nombre 
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de magistrats qui, peu conGants dans leurs droits, cherchent dans 
les so^icitations et le secours des influences le moyen de parvenir. 

est bon que Ton sache que je refuserai tout congé et toute au- 
dience aux magistrats qui déserteraient ainsi leurs devoirs et leurs 
fonctions, dans le but unique d'accroître, par leur présence et 
leurs sollicitations, les chances de succès pour leur ambition. Ce 
serait à mes yeux, de leur part, une marque de défiance dans Tim- 
partialité ou la vigilance du ministre. Qu'ils s'adressent à leurs 
chefs; que ceux-ci adressent au ministère leurs demandes écrites; 
les uns et les autres sont assurés du soin religieux avec lequel ces 
demandes seront lues et appréciées; et alors, mais alors seulement, 
les magistrats garderont leur dignité, et le ministre l'estime qu'il 
a pour eux. » 

Tel est le langage de M. Âbbatucci, telle était sa 
manière de procéder. 

Ne rien laisser à la faveur, tout donner au mérite, 
n'est--ce pas là le seul système qui puisse produire de 
bons magistrats? 

Et, quand le lecteur se rappellera ce que nous avons 
dit de Tinfluence de la magistrature sur TËtat et la 
société, il comprendra quel éminent service a rendu à 
la France M. Abbatucci par Texcellence de ses choix. 
Et ce que nous disons ici a été proclamé dans une 
grande solennité par une bouche éloquente, par un 
homme revêtu d'un haut caractère, par M. de Royer, 
successeur de M. Abbatucci. 

C'était sur la tombe même du garde des sceaux, en 
présence des grands dignitaires de TEmpire, des hauts 
magistrats, d'illustrations du barreau, de la presse^ 
de Tancienne tribune; devant cette imposante assem- 
blée sa parole acquérait une grande valeur. 
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Or voici les mots qui sortirent de la bouche de 
M. de Royer : 

• •••*• •■ •.-.-•■ • 

€ Le choix et la direction des hommes appelés à rendre la jus* 
tice, à appliquer ou à faire exécuter les lois, ont été de tout temps 
une des attributions les plus essentielles et les plus délicates du 
pouvoir. C*est une grande et noble politique que celle qui s'atta- 
che sans relâche à faire régner sur tous les points de 1 Empire 
une exacte, ferme et prompte justice. Il y a là bien des sources de 
satisfaction pour les justiciables, bien des garanties pour la paix 
pubUque, bien des bénédictions à recueillir pour le souverain. Ce 
mérite aura été l'un des mérites éminents et Tune des forces de 
l'administration de H. Abbatucci. Sur son lit de souffrance, lors- 
que déjà les espérances de sa famille et de ses amis s'étaient éva- 
nouies, il s'occupait encore d'une importante promotion de magis- 
trats, sans autre préoccupation que celle de choisir les plus dignes. 
Le décret qui va paraître portera la trace de son dernier travail et 
de ses dernières propositions. 

tt Son équité ne négligeait rien pour s'éclairer. Tout magistrat 
qui avait fait loyalement son devoir était assuré d'être soutenu et 
au besoin défendu par lui. i 

Nous n'avons rien à ajouter aux paroles de H. le 
ministre de la justice; notre voix serait bien faible à 
côté de sa voix, notre éloge se perdrait dans le reten- 
tissement de son éloge. 



CHAPITRE XIX 



Part d'action de M. AbUiucci dans les aflaires générales de la France, tant à 

l'inlérieur qu'à l'extérieur. 



Le lecteur vient de suivre dans tous ses détails la 
série des divers travaux de législation qui appartien- 
nent à l'initiative de M. Àbbatucci. Mais l'action du 
garde des sceaux ne se bornait pas seulement aux af- 
faires de son département ; ses lumières, sa grande 
portée de vue, étaient appréciées à leur haute valeur 
dans le conseil des ministres. Il exerçait une influence 
réelle dans les décisions du gouvernement; et nous 
avons déjà dit que, lorsque l'Empereur quittait Paris, 
c'était lui qui était chargé de présider le conseil des 
ministres. Dès lors sa mission était grande, et néces- 
sairement il a contribué au mouvement de prospé- 
rité, de force et de gloire dans lequel est entrée la 
France. Certes, nous ne prétendons pas tracer m ex- 
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tenso rœuvre de M. Âbbatucci dans cette éminenle 
position; il faudrait alors rappeler toutes les amé- 
liorations qu'a amenées l'Empire, et peser la part de 
chacun dans ces bienfaits. La principale initiative 
revient, du reste, à l'Empereur: c'est à lui que doit 
s'en rapporter la gloire. Cette foule de belles et au- 
dacieuses innovations qui ont surpris et émerveillé 
presque tous les esprits, entreront toutes dans l'his- 
toire de cet homme suprême, et cette histoire est celle 
de la France. 

Mais les avis intelligents, les sages et fermes con- 
seils, soutenaient et éclairaient l'Empereur dans sa 
marche. Ce que son génie profond avait aperçu tout à 
coup et sommairement, les esprits éclairés qui l'en- 
tourent le développaient, retendaient, en tiraient 
toutes les conséquences. Dans cette action générale, 
la part de M. Abbatucci a été telle que, dans le par- 
tage des opinions, il entraînait souvent les décisions 
et les faisait se prononcer dans le sens qu'il concourait 
à faire prévaloir. 

Est-il besoin d'énumérer, même d'une manière 
succincte, les mesures qui ont transformé la France? 
Que voyons-nous autour de nous? L'œuvre de la civili- 
sation avancée en dix ans, comme elle ne l'avait pas 
été en trente ans sous les gouvernements antérieurs. 
Les chemins de fer étendent leur réseau avec un en- 
train merveilleux ; les lignes s'allongent, se croisent, 
se soudent et se terminent ; les routes sont rectifiées, 
aplanies, multipliées; les canaux se creusent, les 
ports reçoivent d'importants travaux d'amélioration; 
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les besoins de Tagriculture sont étudiés avec soin, cl 
on y pourvoit d'une manière tous les jours plus satis- 
faisante ; les institutions de crédit, ces grands appuis 
de l'agriculture, sont étendues, consolidées et rendues 
plus accessibles et moins onéreuses; l'industrie, fo- 
mentée par une protection active, grandit à Tombre 
de la paix et de la confiance ; le gouvernement s'oc- 
cupe constamment d'améliorer la situation des classes 
ouvrières, d'augmenter leur bien-être, de moraliser 
les masses par l'instruction et le travail. 

11 s'ingénie, en outre, à ouvrir au commerce des 
moyens de communication et de transport faciles, 
rapides et peu coûteux ; les lignes télégraphiques por- 
tent partout les idées, les ordres, les avis, avec une 
célérité prodigieuse et qui tient de la féerie. Les peu- 
ples, ainsi rapprochés, entendent battre leur cœur et 
bouillonner leur pensée. On se raconte, sans y croire, 
ces merveilles de la science mises au service de l'hu- 
manité, et le paysan, surpris au milieu de son igno- 
rance par cette civilisation envahissante, regarde 
passer avec terreur ces trains foudroyants dont les 
roues brûlent la voie, et croit assister à une fantas- 
magorie diabolique, quand il entend causer et con- 
verser aussi aisément que s'ils étaient à un pas l'uu 
de l'autre deux hommes que plusieurs centaines de 
lieues séparent. 

Autant qu'un antre d'entre les hommes qui admi- 
nistrent les affaires de la France, M. Abbalucci a coo- 
péré à ce grand résultat qui fait la force et la gran- 
deur du gouvernement de Napoléon III. 
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« Ministre de Napoléon III, dit M. Gauvain, Abbatucci a été, on 
peut le dire avec Tassentinient de tous, un des auxiliaires les plus 
dévoués et les plus utiles de la politique magnanime que l'Empe- 
reur a constamment adoptée, i 

Et cependant dans quelles conditions se sont déve- 
loppés ces éléments de prospérité, ces heureuses insti- 
tutions? Ils sont venus au milieu des désastres les plus 
terribles : la guerre, la disette, les inondations; tous 
ces fléaux du ciel, si fertiles en catastrophes, n'ont pu 
arivter la marche de ce progrès auquel des bras iné- 
branlables donnaient l'impulsion. 

Pour faire face à tous ces malheurs, quelle force 
n'a-t-il pas fallu déployer, quelles ressources n'a-t-il 
pas fallu créer! C'est au milieu de cette affreuse situa- 
tion que faisaH le destin, que le gouvernement, con- 
fiant dans son œuvre et dans sa popularité, est venu 
demander au pays un grand acte de patriotisme. 

La guerre d'Orient, en exigeant une grande dé- 
pense d'hommes et d'argent, avait fait un vide pro- 
fond dans les caisses de TËtat. Et pourtant la France 
ne pouvait reculer devant son entreprise; il fallait 
qu'elle se relevât et qu'elle se mit, par l'influence de 
ses armes, au premier rang qui lui appartient. Alors 
on a agité dans le conseil des ministres la question 
d'un emprunt. La plup^irt des secrétaires d'État vou- 
laient que l'on s'adressât directement à des banquiers, 
qui auraient fourni les sommes nécessaires. 

L'Empereur, MM. Abbatucci et Bineau demandè- 
rent qu'on s'adi-essàt a la nation. Ils avaient com- 
pris que le pays tout entier prenait dans son cœur 
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part à cette guerre entreprise en vue de la grandeur 
de la France. L'honneur français était engagé, et la 
France ne pouvait pas faillir à le soutenir. 

La souscription, couverte parle pays, devait donner 
à Fétranger une preuve du caractère national de cette 
guerre, et lui montrer que notre patrie est riche, puis- 
sante et pleine de confiance dans le gouvernement aux 
mains duquel elle a mis ses destinées. 

L'avis de MM. Abbatucci et Bineau prévalut. 

Deux fois le pays fit une grande manifestation finan- 
cière, et donna raison aux deux ministres éclairés qm 
avaient su deviner les sentiments et la puissance de 
la France. Le résultat de cette mesure fut immense. 
Nous n'avons pas besoin de le faire ressortir, ni 
d'entrer davantage dans le détail de ses heureux 
effets. 

Puisque nous parlons de la guerre d'Orient, nous 
citerons à ce propos un fait tout en l'honneur deM. Ab- 
batucci, et que nous avons puisé dans le journal Vin- 
dépendame belge. 

C'était pendant les douloureuses péripéties du siège 
de Sébastopol. Japiais l'art et la nature n'avaient en- 
touré une place de plus grands moyens de défense. Le 
froid le plus rigoureux, les contagions, les maladies 
épidémiques, les fatigues, des attaques incessantes, 
des batailles tous les jours renouvelées, des ennemis 
se multipliant à mesure que nos armes les faisaient 
disparaître, rendaient notre situation des plus désas- 
treuses, et la Crimée était devenue pour la France un 
gouffre où s'abîmaient hommes et argent; maisThon- 

29 
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neur de la patrie était engagé, on ne pouvait pas re- 
culer, dût notre dernier soldat et notre dernier écu 
s*y engloutir. 

C'est au milieu de ces difficultés que rAutriche 
offrit d'interposer sa médiation. 

Des plénipotentiaires de tous les États intéressés 
furent envoyés à Vienne. Le gouvernement français, 
attachant au traité qui se préparait la plus grande 
importance , envoya pour le discuter M. Drouin de 
riluys, alors ministre des affaires étrangères. 
« Le traité, ainsi préparé, fut communiqué au cabinet 
de Paris; les clauses qu'il stipulait furent lues dans le 
conseil des ministres et soumises à leur avis. 

L'une des premières clauses ordonnait l'évacuation 
immédiate de la Crimée par les armées alliées, sans 
être accompagnée de garanties sérieuses en faveur de 
la cause qui avait amené l'Europe occidentale à prêter 
son concours à l'empire ottoman. 

Tous les ministres, en présence des pertes d'hommes 
et d'argent qu'occasionnait la guerre, et des embarras 
qu'elle apportait au commerce et à l'industrie dans 
une époque où la disette désolait la France, se mon- 
trèrent, dans un but humanitaire, favorables au traité 
élaboré à Vienne. D'un autre côté, les formidables 
moyens de défense de Sébastopol faisaient craindre 
qu'on ne pût parvenir à s'emparer de cette place, et 
par ce traité on dispensait nos armées et la France 
d'une épreuve terrible ; si on n'avait pas l'honneur du 
triomphe, du moins on n'aurait pas l'humiliation de 
l'insuccès. 
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H. Abbatucci se mit à un point de vue plus élevé et 
plus sérieusement patriotique. 

Signer la paix, sans stipuler de sérieuses et honora- 
bles garanties, c'était d'abord s'avouer vaincu, laisser 
rabaisser r honneur national, compromettre l'avenir 
par trop de faiblesse, enfin se créer peut-être des 
désastres futurs, en voulant, avec trop de hâte et 
de condescendance, remédier aux embarras du mo- 
ment. 

Après avoir développé les puissantes raisons qui de- 
vaient faire repousser le .traité de Vîeane, M. Abba- 
tucci dit à peu près ces paroles : 

«Faire signer ce traité à l'Empereur, c'est lui faire 
signer sa déchéance; car, en France, on peut subir de 
grandes catastrophes, on n'y subit jamais les grandes 
hontes; et, quitter la Crimée dans les conditions qu'on 
nous propose, c'est subir une grande honte. » 

Dans la soirée, la question fut de nouveau débattue 
dans les salons de l'Empereur. 

Alors un des collègues de M. Abbatucci lui dit : 

«Vous en parlez bien à votre aise; mais ce n'est 
pas vous qui prendrez Sébastopol. 

— Non, non, répondit le garde des sceaux; mais il 
y a cette différence entre vous et moi, que moi j'ai 
quelqu'un (un fils) sous les murs de Sébastopol, et que 
vous n'y avez personne ! » 

Nous terminerons le récit de cet incident en disant 
qu' Abbatucci eut l'honneur de se trouver en concor- 
dance d'idées et de sentiments avec l'Empereur, avec 
l'Empereur, qu'on est toujours sûr de trouver sympa- 
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thique à tout ce qui est patriotique, national, glo- 
rieux ! 

Nous avons déjà parlé de la haute faveur dont 
jouissait le ministre de la justice auprès de Napo- 
léon III, et de quel poids pesaient ses conseils. C'est sur- 
tout dans la nomination aux grandes charges de FËtat 
qu'on avait recours à son coup d'œil et à sa connais- 
sance des hommes et des capacités. Plusieurs des plus 
hauts fonctionnaires ont été désignés par lui au choix 
de l'Empereur , et nous nous hâtons de dire que le 
choix était constamment des plus heureux. 

La question d'hérédité au trône de France mit en- 
core à l'épreuve l'esprit conciliateur de M. Abbatucci. 
On sait que c^est grâce à lui surtout que les éventua- 
lités furent prévues sans esprit d'exclusion et dans 
un sens qui ne pût donner prise à aucun méconten- 
tement. 

Dans les affaires extérieures, M. Abbatucci a eu 
aussi sa part d'action. 

Avant de traiter les questions politiques dans les- 
quelles ses conseils ont été prépondérants, nous parle- 
rons de la manière dont le garde des sceaux envisa- 
geait les relations commerciales. Sans admettre tota- 
lement les conclusions absolues des partisans de la 
protection, M. Abbatucci ne poussait pas au libre- 
échange; il pensait que beaucoup d'industries natio- 
nales ont besoin, avant de produire en concurrence 
avec les industries analogues de l'étranger, de se dé- 
veloppera l'ombre de la favorable protection de l'État. 
En outre, s'il admettait en principe une plus grande 
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liberté dans les échanges, il voulait que les barrières 
ne fussent levées que peu à peu et avec prudence, afin 
d'éviter des catastrophes et une perturbation, résultat 
inévitable d*un brusque changement amené dans le 
système des douanes. La fabrication de certains arti- 
cles pourrait être ruinée par T invasion subite des 
produits étrangers. L'État ne devait donc pas retirer 
soudainement rsq)pui qu'il a jusqu'ici donné. 

Au point de vue politique, les aspirations de M. Àb- 
batucci sur la question des affaires étrangères étaient 
fermes, nationales, tout en demeurant conciliantes. 

Pendant les dix-huit ans qu'a duré le règne de Louis- 
Philippe, il a déploré cette politique antinationale qui 
abaissait la France en face des puissances rivales. Il 
fit une guerre ouverte et continuelle au système anglo- 
mane de M. Guizot. Et pourtant, au début de la guerre 
d*Orient, M. Abbatucci s'est montré partisan de l'al- 
liance anglaise. Mais il ne voulait pas qu*cn cette 
alliance le gouvernement anglais reprit la politique 
absorbante et personnelle qu'il avait employée sous 
le règne précédent, et au moyen de laquelle il avait 
voulu traîner la France à la remorque. 

11 savait que deux peuples forts et riches comme sont 
le peuple anglais et le peuple français, marchant l'un 
et l'autre à la tète de la civilisation, pouvaient, en 
s'unissant, avoir sur l'Europe la plus heureuse in- 
fluence. Cependant il fallait, pour cela, que l'Angle- 
terre renonçât à sa conduite souple, à double face, et 
qu'elle entrât dans une voie franche et loyale. Tant 
que notre alliée d'Outre-Manche s'est maintenue dans 
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ces principautés. Aussi fut-il d'avis de demander fer- 
mement îannulation des élections de la Moldavie. 
Déjà, lors de l'ouverture des hostilités contre la Russie, 

Abbatucci avait hautement dénoncé la conduite blâ- 

• 

mable de l'Autriche et n'avait pas peu contribué à l'at- 
titude menaçajite prise par le gouvernement français 
vis-à-vis de cette puissance qui hésitait à se prononcer. 

Le sort de l'Italie préoccupait aussi vivement M. Ab- 
batucci. n ne voyait pas sans gémir cette terre féconde, 
ancienberceau de l'art et de l'héroïsme, habitée par une 
population pâle, pauvre, avilie. — Ce foyer de troubles, 
de meurtres, d'attentats, ne s'éteindra que le jour où 
la civilisation y aura déversé ses eaux fécondantes. 

M. Abbatucci a plusieurs fois intercédé en faveur 
de l'Italie. Le gouvernement français a conseillé avec 
fermeté des réformes aux gouvernements de Naples et 
de Rome. — Ces conseils porteront leur fruitj espérons- 
le, dans l'intérêt de l'humanité et de l'avenir des na- 
tions. 

Il est une question de laquelle dépend tout l'avenir 
commercial des départements méridionaux de la 
France. C'est celle du percement de l'isthme de Suez. 

H. Abbatucci avait étudié cette question et a vaitprêté 
son concours à l'exécution de cette œuvre immense. 

Lors du différend entre la Prusse et la Suisse rela- 
tivement à la suzeraineté de Neufchâtel, le garde des 
sceaux conseilla des mesures prudentes au gouverne- 
ment français et émit l'avis d'intervenir d'une manière 
conciliatrice, afin d'éviter une explosion entre les deux 
États. 
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Une conduite pacifique, mais ferme, était, on le voit, 
dans les vues de M. Abbatucci. Aussi était-il favorable 
aux bonnes relations avec la Russie. Il avait confiance 
dans la sincérité des bonnes dispositions manifestées 
par le gouvernement du tzar. Deux personnages im- 
portants de Tempire russe avaient particulièrement 
ses sympathies : c'étaient le comte Orloff et le baron de 
Brunow. 

Il fondait peu d'espoir sur les relations de la Prusse, 
puissance égoïste, entièrement occupée de la question 
d'influence en Allemagne et prête à sacrifier, pour con- 
quérir cette influence, les intérêts généraux de l'Eu- 
rope. Quant aux Ëtats sardes, il se montrait favorable 
à leur alliance. Ennemie née de l'Autriche, la Sar- 
daigne est naturellement l'alliée de la France, sans 
qu'il puisse y avoir arrière-pensée ni but personnel. 
M. Abbatucci avait surtout une haute estime pour le 
caractère de M. de Cavour. 

Nous serions conduit trop loin si nous voulions ex- 
poser toutes les idées et toutes les vues politiques de 
M. Abbatucci. Elles s'étendaient à toutes les questions 
d'économie sociale et de politique qui ont été soulevées 
pendant le dix-neuvième siècle. Leur nombre en est 
considérable, et nous n'avons pu qu'effleurer les prin- 
cipales. Mais ellesontsuffl pour faire connaître l'impor- 
tance politique du ministre de la justice, et montrer 
le grand rôle qu'il a joué dans cette œuvre, qui a eu 
pour résultat la richesse, la prospérité de la France 
et la conquête de cette position glorieuse qu'elle oc- 
cupe à la tête des nations. 



CHAPITRE XX 



La CorM : Eiïorts de M. Âbbatucd pour assurer le progrès et la pro^périlé de 
celte île. — Lettre du président de la République. — > Améliorations dues i 
M. Âbbatucci. — > Ses vues et ses vœux sur la Corse. — Conduite de M. Abba- 
tucd enten ses détracteurs. 



M. Âbbatucci étant né en Corse, il était naturel 
qu'une partie de ses vues et de ses efforts fussent 
dirigés vers son lie natale. 

Avant de faire connaître ce qu'il a fait et ce qu'il a 
tenté pour ce département, il est nécessaire de donner 
un court aperçu de la situation de la Corse avant 
l'arrivée de M. Âbbatucci aux affaires de l'Ëtat. 

L'île de Corse, par sa position géographique, par la 
fécondité de son sol, par les richesses minérales qu'elle 
renferme, peut arriver au plus haut degré de pros- 
périté agricole, industrielle et commerciale. La popu- 
lation qui couvre cette île est forte, active, vive, in- 
telligente, et les passions qui la possèdent, étant bien 
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dirigées, peuvent la pousser aux plus belles entre- 
prises. 

Malgré ces avantages, malgré les soins du gouver- 
nement et les progrès qu'elle a faits, la Corse est un 
des départements les plus arriérés de la France. A 
quelles causes faut-il attribuer ce fâcheux résultat? 
Elles sont nombreuses. 

Les guerres contre Gènes, contre la France; les 
luttes civiles du parti français et du parti anglais pen- 
dant la révolution française ; les querelles sanglantes 
entre les familles ennemies, la vendetta, le banditisme; 
tout cet état de troubles, de meurtres, de rixes, de 
ravages, d'incendies, ont longtemps arrêté l'essor de 
l'agriculture et de l'industrie, et plongé les habitants 
dans une pauvreté qui devenait ensuite elle-même 
un obstacle aux améliorations. Le caractère sobre des 
habitants privait l'industrie de stimulant et d'aiguillon; 
la vie manufacturière, du reste, répugne un peu à ces 
populations, qui penchent vers l'industrie agricole. 

Les plaines, parties les plus riches et les plus fécon- 
des de l'Ile, sont le moins peuplées, à cause de l'insa- 
lubrité de l'air qu'on y respire et des marais qui les 
ont envahies. Les montagnes offrent une plus nom- 
breuse population et présentent des coteaux assez bien 
cultivés, malgré 4a difficulté des travaux agricoles, . 
malgré l'imperfection des instruments aratoires et les 
mauvais systèmes de culture. 

Mais l'absence de voies de communication a été le 
plus grand obstacle au progrès. 
Les relations commerciales ont été de cette manière 
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pleines de difficultés. Les échanges étaient peu nom- 
breux et les produits ne s'écoulaient pas. Les belles 
forêts, qui couvrent une grande surface et qui promet- 
tent d'être si productives, étaient en grande partie, il 
y a encore trente ans, faute de viabilité, vierges de 
culture et d'exploitation. 

A ces causes de stagnation et même de dépérisse- 
ment de la Corse, il faut ajouter le manque 'de bras et 
l'absence de capitaux. 

Tel était l'état de la Corse. Cet état était rendu en- 
core plus déplorable par le mauvais vouloir et les 
préventions injustes des divers gouvernements qui se 
sont succédé en France; et ces préventions, nous 
avons peine à le dire, n'ont pas encore entièrement 
disparu, et paralysent dans les bureaux les bonnes 
intentions des ministres. 

n y avait donc beaucoup à faire pour la Corse. L'œu- 
vre de progrès et d'amélioration que réclame cette île 
n'appartenait pas à la vie d'un seul hoYnme, et certai- 
nement M. Abbatucci n'a pas touché à toutes les ques- 
tions ; certaines d'entre elles n'ont reçu qu'un com- 
mencement de solution; quelques essais même, à 
cause de la grandeur des obstacles ou d'une initiative 
prématurée, n'ont pas abouti et n'ont eu qu'un résultat 
négatif. 

Le tableau de la Corse que nous avons mis sous les 
yeux du lecteur, M. Abbatucci se l'était souvent tracé 
à lui-même. 

Animé d'un profond sentiment de patriotisme, il 
avait étudié la situation de son ile, il en avait déploré 
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la malheureuse condition et avait ardemment cherché 
les moyens d*y remédier. Son pays natal était l'objet 
de toute sa sollicitude; il aurait voulu voir cette belle 
terre de Corse si fertile en héros , elle qui marche à la 
tôte de la France pour les grands hommes qu'elle a 
produits, occuper aussi un rang élevé par son corn- 
merce, son industrie et sa prospérité agricole . 

Nous avons connu ces généreux sentiments de 
M. Abbatucci. Nous avons été à même de juger des 
excellentes intentions qu'il nourrissait pour son pays. 

Lorsque nous avons publié notre ouvrage sur la 
Corse et son avenir, et que nous avons eu l'honneur 
d'en faire hommage d'un exemplaire à M. le garde 
des sceaux, il nous a développé, avec sa grande 
portée de vue et sa lucidité, les besoins de la Corse 
et les moyens d'assurer le progrès qui semble la 
fuir. Il nous a fait connaître ses efibrts tentés en 
faveur de ce département insulaire, souvent arrêtés 
par les lenteurs et même par le mauvais vouloir des 
bureaux. 

Notre île avait besoin d'une régénération ; on n'en 
a jeté encore que les fondements; mais cette œuvre 
est déjà grande, et M. Abbatucci peut en revendiquer 
la plus grande part. 

Lorsque, en 1 830, il fut élu député par son pays natal, 
dans deux beaux discours prononcés à la Chambre, il 
traça nettement la situation de la Corse. Il montra la 
plaie et indiqua plusieurs remèdes. Ses préoccupations 
et ses instincts patriotiques se montrèrent là dans 
toute leur vivacité. 
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Plus tard, il comprit quUin des meilleurs moyens 
de faire participer la Corse aux bienfaits de civilisa- 
tion répandus dans les autres départements, c'était 
de révéler son pays aux principaux personnages poli- 
tiques de l'époque, et d'attirer leur attention sur cette 
île si oubliée et si digne d'occuper les esprits des 
économistes et les hommes d'État. 

M. Odilon Barrot avait une parole pleine d'autorité; 
chef populaire d'un parti puissant, il pouvait un jour 
avoir un rôle prépondérant dans les affaires de l'État. 
M. Âbbatucci résolut de lui faire visiter la Corse, afin 
de lui faire connaître les besoins de cette ile et de la 
lui rendre sympathique. D'ailleurs, la présence d'un 
personnage célèbre, que les yeux de la France suivaient 
partout, pouvait fixer l'attention sur la Corse et la 
faire sortir de l'oubli dans lequel on semblait la laisser. 
Il détermina donc son ami à visiter la terre des Paoli 
et des Napoléon. 

L'attitude des populations devant le chef du libéra- 
lisme fit tomber une grande partie des ridicules pré- 
ventions et des préjugés répandus contre notre île. 
Bien plus, la présence de M. Odilon Barrot donna un 
certain mouvementaux esprits et passionna les masses. 
Les Corses furent flattés de la visite d'un homme il- 
lustre; ils comprirent alors qu'ils devaient, par leurs 
efforts vers le progrès, se rendre dignes d'occuper 
l'attention des esprits d'élite. 

En même temps qu'il attirait ainsi sur la Corse les 
regards de la presse et des hommes politiques, M. Ab- 
batucci demandait au gouvernement de Louis-Philippe 
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des mesures favorables à Tamélioration de cette lie. 

On se le rappelle, M. Âbbatucci siégeaiti à cette, 
époque, aux bancs de Topposition, et cette attitude 
hostile ne lui donnait malheureusement pas tout le 
crédit nécessaire pour accomplir tout le bien qu'il 
projetait. Mais alors ce bien n'aurait-il pas dû être 
fait par un homme mieux placé auprès du pouvoir, 
Corse comme M. Âbbatucci, et qui se montra trop in- 
différent aux intérêts de son pays? 

Toutefois le gouvernement tint compte à M. Abba- 
tucci de ses démarches et de sa sollicitude en faveur 
de notre lie. £t, pour lui montrer sa bonne volonté, 
en même temps qu'il rendait hommage à ses lumières, 
le ministre des Ohances le nomma membre d'une 
commission chargée d'examiner la question de l'ex- 
ploitation des forêts de la Corse. 

Nous reproduisons textuellement la lettre du mi- 
nistre. 

€ Paris, le 84 férrier 1840. 
a Monsieur et cher collègue, 

« M. le directeur général de l'adminislration des forêts vient de 
me transmettre la proposition de faire autoriser le gouvernement 
à mettre en adjudication l'exploitation h long terme des forêts de 
la Corse, ou à en disposer par voie d^aflectation. 

« Cette proposition m'ayant paru devoir être examinée préala- 
blement par une commission spéciale, j*ai Thonneur de vous adres- 
ser ci-joint une ampliation de l'arrêté que j*ai pris à ce sujet, et 
qui vous nonfune membre de cette commission. 

f Agréez, etc. 

« Le ministre des finances, 
f H. Passt. • 
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En Corse, on ne voyait pas d'un œil indifférent cette 
activité toute patriotique déployée par M. Abbatucci. 
La reconnaissance de tous les habitants de Tile lui était 
acquise, et déjà, dès ce temps, les espérances de ses 
concitoyens se reposaient, en grande partie, sur lui. 
Les documents abondent a Tappui de cette assertion. 
H. Abbatucci était souvent choisi par les Corses comme 
leur interprète naturel auprès du gouvernement. Et 
leurs demandes, adressées à Louis-Philippe, passaient 
par son canal, bien qu'il ne fût pas leur député. 

Le 25 août 1841, M. Abbatucci recul du conseil 
municipal d'Ajaccio la lettre suivante : 

« HONSIEOR LE DÉPUTÉ y 

« La ville d*Âjaccio, si généreusement dotée par Tillusire cardinal 
Fcsch, vit, depuis la mort du pieux testateur, dans de vaines espé- 
rances et d'infructueuses démarches pour obtenir du gouvernement 
du roi l'autorisation de pouvoir recueillir les libéralités léguées par 
testament du 4 janvier 1839. 

« De Rome, l'exécuteur des dernières volontés du caixiinal nous 
écrit que tout est prêt poumons être envoyé, et qu'un plus long re- 
tard ajoute chaque jour à la détérioration du maténel et des valeurs 
qui se trouvent entassés dans l'établissement de Saint-Louis-des- 
Français. De Florence, M. le comte de Survilliers, légataire universel 
du cardinal, a daigné nous mander de presser l'ordonnance d'ac- 
ceptation, pour que la ville d'Ajaccio puisse entrer au plus tôt en 
jouissance des nombreux bienfaits légués par feu son oncle. 

n On joint ici une copie de sa lettre. 

c En présence d'intérêts si majeurs, il appartenait au conseil 
municipal de faire im appel à voire patriotisme et à votre dévoue- 
ment au pays qui vous a vu naître, et auquel vous attachent tant 
de glorieux souvenirs. Nous venons, en conséquence, monsieur, de 
prendre une délibération dont nous avons l'honneur de vous trans- 
mettre copie, tendante à vous adresser la prière, au nom de la ville 
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que nous repiêsentons, de vouloir bien user de votre influence 
pour provoquer du gouvernement l'ordonnance d'acceptation du 
leg^ de rillii>tro cardinal Fesch. 

» Dévoué comme viius l'avez toujours été au bonheur et à la 
pi-ospérilé de cette ^ille, nous avons la conviction de l'empresse- 
ment et de la sollicitude que vous aurez la bonté de mettre pour 
aniver à uik> solution pn.>i-haiii<* et favorable d'une ques^tion â 
laquelle e<t lié l'avenir d'Ajaccio, et même celui de la Corso en- 
tiéiv. 

< Xou> sommes avec un profond respect, etc. 

1 Les membres du conseil inuiiicif^l d'Ajaccio. > 

Suivent U< sitjnatureé. < 

Nous ne reproduirons pas les termes de la délibéra- 
tion prise à cotte occasion à l'unanimité par le conseil 
munit ipaU et dont la copi»^ se ti>:»uve jointe à cotte 
lettre. Mais larticlo i est tolloment tavorable à M. Ab- 
batucci et montre si bien quelle ini|xul.nîce on atta- 
chait, dts cette époque, à sa personne, que nous nous 
faisiMis un devoir de le citer. 

' Alt -. — M. Al'bàtucci. drput-\ ost instinimeiit prié de fj'ire 
U's iU lîuirv h». s 1-s Hiisacti\-> \*jiir ".U-î:ir le plus promptcm^nl 
jH.'>ïil'U* I' n.iviirjîice li'jt.CiL'l.iri- ii. 

« L' •.":>-. il î'iit \v\ '['l'^l à > ti pJlrioti^me, 'l-vis Uq^y. k^!*' il 
plj«>.» .V *••■.■•>?■ iVviiw Jtïiire si iiiij-».rtJrite, qui assure à jimais la- 

>ans doute le conseil municipal d'Ajaccio avait 
rais^.Mi de compter sur le patriotisme de M. Abbatucci 
et d'attendre de lui Theureu^e issue de leur demande. 

Lt;s cspéruuccs du cons«;il se rralis^-r^^nt complète- 
ment. M. Abbatucci ne mvnj-:ca pas sts instances, qui 
eui>.'nt un plein suce t s. 
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Voici la lettre qu*il reçut du ministère de Tinte- 
rieur : 

c Paris, le 17 septembre 1841. 

« Monsieur et cher collègue, 

« En réponse à la lettre qiic vous m'avez fait Thonneur de m a- 
drcsser le 3 de ce mois, je m'empresse de vous informer que la 
Tille d'Ajaccio (Corse) a été autorisée, par ordonnance royale du 
3 de ce mois, à accepter le legs à elle fait par le cardinal Fescli, 
pour la fondation d'un grand établissement d'études. 

« Une ampliation de cette ordonnance a été adressée à M. le 
préfet de la Corse, auquel j'ai dû demander un supplément d'in- 
struction pour deux autres legs de moindre importance faits h la- 
dite ville par le même testateur. Dés que ces nouvelles piéc^^s 
m'auront été transmises, je hâterai, autant qu'il dépendra de moi, 
la solution de cette partie de l'affaire. 

« Agréez, etc. 

« Le ministre de l'intérieur. » 

Tout en ne niant pas le bon vouloir et même l'ini- 
tiative de Louis-Philippe en faveur de la Corse, nous 
sommes contraint de dire que peu de bonnes mesures 
furent prises, ou que peu d'entre elles eurent un 
heureux effet. 

Il y eut plusieurs causes à ce résultat. 

D'abord la Corse, depuis 1830, n'avait fait aucune 
opposition sérieuse au gouvernement; les candidats 
ministériels avaient toujours été nommés à la dépu- 
tation. 

On n'avait donc pas à ménager les sentiments d'une 
population qui se montrait si docile; l'argent et les 
soins du gouvernement se dirigeaient surtout vei*s les 
départements plus récalcitrants et plus difficiles à con- 

25 
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tenter. Toutefois Louis-Philippe était favorablement 
disposé pour la Corse, mais son gouvernement se 
montra impuissant à la soulager. Ainsi les fonds 
votés pour améliorer le sort de cette île, tombant aux 
mains d'une détestable administration, s'abimaient 
sans utilité dans le gouffre d'un gaspillage qu*on ne 
savait pas réprimer. Les quatorze ou quinze millions 
votés pendant la durée de la monarchie de Juillet 
n'ont pas fait faire un progrés sensible à la situation 
de notre île. En face de ces vaines et folles dépenses, 
l'opposition résistait aux intentions généreuses, mais 
mal servies, du pouvoir, et Louis-Philippe était, quel- 
quefois malgré lui, forcé de faire peu pour la Corse. 

M. Abbatucci ne pouvait que gémir sur cette fâ- 
cheuse situation. 

Quand éclata la Révolution de février, il accepta Pa- 
vénement du peuple non-seulement comme l'apparition 
d'une ère de liberté et comme le début d'une trans- 
formation sociale, mais aussi comme Pinauguration 
d'un état de choses qui permettrait à la Corse de faire 
valoir efficacement ses intérêts, complètement négli- 
gés sous la Restauration et servis sans intelligence 
sous le dernier règne. 

Mais c'est surtout lorsque Louis-Napoléon Bonaparte 
fut nommé président de la République que M. Abba- 
tucci prévit, pour son pays natal, un avenir régéné- 
rateur. Il exposa à ses concitoyens combien était plein 
de promesses pour eux Pavénement de l'héritier du 
premier empereur. Malheureusement le pouvoir du 
prince-président était éphémère, et, pendant son court 
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passage, un gouvernement aurait-il pu réaliser les 
généreux projets qu'il avait conçus en faveur du ber- 
ceau de sa famille? C'est alors que M. Âbbatucci fit 
voir à la Corse de quel avantage serait pour elle la 
consolidation du pouvoir entre les mains de Ix)uis- 
Napoléon. Ces paroles trouvèrent un immense écho, 
et au conseil général, sur quarante et un membres, 
quarante demandèrent la réélection du président de 
la République. 

Pendant qu'il plaidait auprès des Corses la cause de 
Napoléon, qui était leur propre cause, M. Abbatucci 
attirait sur notre île les yeux du chef du pouvoir exé- 
cutif. Il lui montrait cette Corse qui lui devait être 
chère à tant de titres ! Cette Corse si malheureuse et 
si dévouée. Le prince, confiant dans les sentiments 
patriotiques et dans les vues éclairées de M. Abbatucci^ 
lui donna mission de préparer un rapport sur les dif- 
férentes questions qui intéressaient la Corse. A cet 
effet, il lui écrivit la lettre suivante : 

c Le président de la République donne mission ù N. Âbbatucci, 
membre de rAsseml)lée législative et ancien magistrat, de recher- 
cher, dans les divers ministères, les affaires non encore terminées 
qui intéressent la prospérité générale de h Corse, spécialement 
celles qui concernent la propriété des forôls sur lesquelles le do- 
maine de l'État et les communes élèvent des prétentions contrai- 
res; celles relatives aux différents projets de dessèchement et d'as- 
sainissement sur les côtes ; celles qui se rapportent au meilliHU' 
système de communication intérieure pour développer toutes les 
sources de la prospérité de la Corse, et pour y assurer une bonne 
et forte police; les travaux qui seraient nécessaires pour faire de» la 
rade d'Ajaccio tout à la fois une rade de ravitaillement et de siln té 
pour nos flottes, et pour y établir des chantiers de constnictitm. 
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Après ces infbmiaUons et cdies qu'il aura pu recueillir sur les 
fienx, nous faire un rapport sur les difierentes mesures à prendre 
dans le but d'amélioration que nous nous proposons, 
c Fait à itlTsêe, le iOaoôt 4849. 

f Loris-NAroLéo5 Bokaparte. j» 

Cependant la question des forêts demandait une 
prompte solution. Le conseil général de la Corse, 
arerti par les embarras que causaient dans Tile les 
nombreux et ruineux procès intentés pour la propriété 
des forets, avait à diverses reprises émis le vœu que 
toutes ces questions fussent terminées par des trans- 
actions. Cette demande du conseil avait été forte- 
ment appuyée par M. Abbatucci, qui sollicita et obtint 
de M. le ministre des finances. M. Fould, la formation 
d*une commission. Cette commission, présidée par 
M. Odilon Barrot, avait parmi ses membres MM. Abba- 
tucci, Casabianca, Arrighi, etc.; elle fut instituée en 
mars 1850. Elle prépara les voies de transaction, en 
posa les bases, et demanda 1 envoi en Corse d*un com- 
missaire extraordinaire, qui appliquât sur les lieux 
les plans arrêtés par la commission. Après s*ètre con- 
certé avec M. Abbatucci, M. le ministre des finances 
chargea M. Blondel, inspecteur général des finances, 
de cette importante mission. 

Un décret du 2S mars IS55 a sanctionné les arran- 
gements amiables régulièrement consentis, et ordonné 
d'exécuter sur les lieux le bornage, conformément 
aux actes approuves par le gouvernement. 

Dans une autre occasion, M. Abbatucci montra 
encore sa rive sollicitude Un arrêté du ministère de 
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la guerre ordonna, en 1849, la dissolution du bataillon 
de voltigeurs corses. Dès quMls eurent lu le décret 
dans le Moniteur, M. Abbatucci et son fils Charles se 
rendirent chez le ministre de la guerre, pour lui faire 
comprendre combien cette mesure jetterait de trouble 
et de perturbation en Corse et compromettrait la sé- 
curité des populations. Leurs instances ne purent faire 
rapporter le décret, parce que le ministre avait depuis 
longtemps sur ce sujet des idées fixes ; mais elles par- 
vinrent à en atténuer Teflet et à adoucir la rigueur de 
la décision ministérielle *. 

Jusqu'ici les efforts de M. Abbatucci n'ont pu avoir 
tju'un effet indirect. Mais, une fois arrivé au pouvoir, 
il pourra agir directement sur la terre natale et l'en- 
tourer efficacement de sa sollicitude. C'est alors 
que nous devons juger son œuvre; cette œuvre, la 
voici : 

Déjà les contestations sur la propriété des forêts 
avaient reçu un commencement de solution. M. Abba- 
tucci put porter la dernière main à cette source fé- 
conde de discordes et de procès et la faire disparaître. 
Ce débat terminé, il fallait traiter la question de l'ex- 
ploitation des bois; le manque de viabilité était le 
principal obstacle. Il porta ses soins de ce côté, et, un 
.an après sa nomination au ministère de la justice, la 
'Création de treize routes forestières était décrétée. 
Deux ans après, afin de faciliter les relations commcr- 
jciales, il obtint la classification d'une nouvelle route 

^ Lettre de M. Charles Abbatucci adressée au Journal de la Cône. 



^58 ABBATUCCl 

impériale, qui mettra le centre de l'île (Cortè), en com- 
munication directe avec la côte orientale. 

Il faisait aussi établir, d'Ajaccio à Porto-Torre, un 
service hebdomadaire de bateaux à vapeur, qui favo- 
rise puissamment le commerce entre la Corse et la 
Sardaigne. 

Par suite de son concours et de son influence, des 
essais d'assainissement ont été tentés avec succès. Une 
plus grande extension a été donnée aux travaux publics. 

Plusieurs ports ont subi d'utiles améliorations. 

Le département a pu, grâce à lui, réaliser un em- 
prunt depuis longtemps ouvert et qui ne trouvait pas 
de souscriptions. 

C'est son intervention puissante qui a doté la Corse 
de plusieurs nouvelles institutions de bienfaisance et 
d'utilité publique. Quelques encouragements ont été 
accordés aux comices agricoles. Des églises, des mai- 
sons communes, lui doivent en partie leur fondation. 
En outre, il n'a pas été étranger à la fondation de l'éta- 
blissement, à la Costa j en face d'Ajaccio, d'une colonie 
de pénitenciers. 

Mais il est une question capitale qui a surtout pré- 
occupé sa sollicitude, et à laquelle il a consacré toute 
son initiative. Nous voulons parler des rivalités de 
famille, et du banditisme, qui en était le résultat. 

Des dissensions plongeaient la Corse dans d'affreux 

malheurs. — Nous l'avons dit, les assassinats, les 
meurtres, le ravage, la mise en interdit des terres, 
la dépopulation, la désolation et la stérilité des cam- 
pagnes étaient le résultat de cette situation, qui entre- 
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tenait, en outre, les habitants dans des habitudes dé- 
moralisatrices et violatrices des lois. 

M. Âbbatucci était ministre de la justice, et il avait 
dans son département les moyens d'agir d'une ma- 
nière directe contre ce déplorable état de choses. Il 
donna des ordres sévères à la magistrature de la Corse 
et lui enjoignit d'employer les mesures les plus éner- 
giques pour faire tomber les coupables sous ses coups. 
Nous devons dire, à la louange des magistrats de notre 
île et de M. le préfet Thuillier en particulier, qui a 
rendu à la Corse d'immenses services, que les vues du 
garde des sceaux furent admirablement servies; car, 
grâce à des moyens de répression les plus étendus, on 
parvint à purger entièrement la Corse des bandits qui 
l'avaient désolée. 

Ce n'était pas tout d'avoir détruit l'effet du mal ; il 
fallait aussi en faire disparaître la cause. 

Pour cela, il y avait deux choses à faire : éteindre 
les haines qui amènent les vengeances; enlever les 
moyens attentatoires qui favorisent ces vengeances. 
L'action de l'administration tendit alors à ménager des 
rapprochements. On prépara ou l'on conseilla les ré- 
conciliations. Mais le moyen le plus puissant pour 
anéantir les meurtres, ce fut la loi qui interdit tout 
port d'armes sous les peines les plus sévères. La 
moindre infraction à cette mesure tout exception- 
nelle est rigoureusement réprimée. — Cette sage 
initiative a déjà porté les meilleurs fruits, et les crimes 
par vengeance sont devenus excessivemexil rares. Celle 
mesure a eu de si merveilleux résultats, que nous nous 
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permettrons d'insister sur les circonstances qui Tout 
précédée ou accompagnée. 

En 1852, M. Charles Âbbatucci, fils du ministre, 
vice-président du conseil général de la Corse, ouvrit, 
en Tabsence de M. le comte de Casabianca, président, 
la séance du 25 août par un discours dont voici un 
des passages : 

« Armons-nous donc de résolution et de persévérance, et abor- 
dons courageusement les difficultés que nous pouvons rencontrer 
sur notre route. Portons sans hésiter le remède là où nous voyons 
le mal. Quand on veut le bien, on doit le vouloir énergiquement. 
Que chacun de nous, mû par la conscience irrésistible des vrais 
intérêts du pays, use de sa légitime influence dans la localité 
dont il est le représentant intime pour diriger les esprits vers les 
idées de justice, de paix et de conciliation, afin que les haines s'a- 
paisent, que les sanglantes inimitiés s'éteignent. » 

Cependant la mesure de la prohibition du port 
d'armes trouvait de la résistance dans le conseil; les 
membres objectaient qu'il y avait plus de deux cents 
bandits bien armés dans l'île, et que, désarmer la po- 
pulation, c'était la livrer sans défense aux coups du 
banditisme. 

M. Charles Abbatucci dit qu'avant tout il fallait ar- 
rêter le nombre toujours croissant des assassins; que, 
quant à ceux qui existaient déjà, le gouvernement 
était résolu à les poursuivre à outrance, à mettre au 
service des autorités des forces et une police suffisantes 
pour purger Tile des bandits qui Tinfestaient. 

Grâce à l'intelligence, aux énergiques sollicitations 
de M. Charles Abbatucci, aux fermes exhortations qu'il 
fit à chacun des membres du conseil pris en particulier, 
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on fit un rapport favorable tendant à obtenir la pro- 
hibition des armes. Le rapport fut adopté à Tunani- 
mité, sans discussion, et on ordonna, sur la proposition 
de M. Severin Abbatucci, député de la Corse, l'impres- 
sion en forme de placard des conclusions et du vœu du 
conseil. Ces conclusions et ce vœu furent affichés dans 
toutes les communes du département, avec le nom au 
bas de tous les membres du conseil général. 

Le vote du conseil, il faut Tavouer, a été, dans cette 
circonstance, tout de confiance et d'entraînement; 
car la plupart des membres du conseil ne parta- 
geaient pas les vues de M. Charles Abbatucci. Quand 
le vœu émis fut connu et que la loi sur la prohi- 
bition du port d'armes eut été rendue, tous les habi- 
tants de rile furent dans une grande anxiété; chacun 
était persuadé que cette mesure aurait les plus fâcheux 
résultats. L'esprit public s'élevait hautement contre 
M. Charles Abbatucci, qu'on regardait à juste titre 
comme l'instigateur de la nouvelle loi. 

Mais les choses changèrent promptement de face 
quand on vit le merveilleux effet que produisait la 
loi contre le port d'armes, les mouvements de recon- 
naissance envers M. Charles Abbatucci furent una- 
nimes, et cette reconnaissance s'est vivement mani- 
festée à différentes reprises, et notamment dans deux 
occasions. 

Dans un banquet offert le 27 août 1857 aux frères 
Abbatucci par toutes les notabilités de la Corse, M. Car- 
buccia, vice-président du conseil général, a porté le 
toast suivant : 
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it À Monsieur Charles âbbatucci!. .. 

a Le conseil général, dont je suis ici plus spécialement For- 
gane, Ta vu avec bonheur appelé, pour la sixième fois, à diriger 
ses travaux, et il se souviendra toujours que c'est sous sa prési- 
dence qu'ont été prises les grandes et courageuses délibérations 
qui ont eu une si heureuse influence sur la tranquillité du paysl i 

Enfin le conseil général émit, la même année, le 
vote suivant : 

a Le conseil général offre à son président ses félicitations pour 
rimpulsion énergique, intelligente et nnpartiale qu'il a imprimée 
depuis quelques années aux travaux du conseil. * 

« La marque de haute confiance dont H. Cliarlcs Âbbatucci a été 
six fois honoré par Sa Majesté hnpériale vient d'étaWir un lien de 
plus entre ce département et cette famille, qui occupe une posi- 
tion si distinguée dans les traditions du passé, les affections du 
pays et les conseils de la couronne. » 

Sous les précédents gouvernements, la préfecture 
de la Corse n'était que de troisième classe, et Ton ne 
mettait souvent à la tête de Tadministration de ce dé- 
partement que. des débutants dans la carrière admi- 
nistrative. Par la salutaire intervention du garde des 
sceaux, la préfecture de la Corse a été élevée au rang 
de deuxième classe, et désormais les intérêts dû dé- 
partement sont entre des mains sages et habiles. 

L'œuvre de M. Abbatucci est, on le voit, grande et 
méritoire. Est-ce à dire qu'il a tout fait, et qu'il n'y a 
plus qu'à jouir en paix des bienfaits qu'il a répandus? 
Non, certainement, le temps lui a manqué, et ce qu'il 
reste à faire pour la Corse est immense. Mais on ne 
peut nier que M. Abbatucci n'ait amplement travaillé 
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à son progrès et qu'il n'ait jeté les bases de sa prospé- 
rité future. Il a, d'ailleurs, entrevu lui-même l'ère de 
rénovation qu'attend la Corse, et, bien souvent, il a 
montré la route à suivre pour y arriver. Les discours 
qu'il a prononcés dans le conseil général renferment 
des vues très-larges sur le rôle agricole, commercial 
et industriel que peut jouer sa patrie. Et souvent nous 
avons rapporté les vœux ardents qu'il faisait pour 
notre île, et qui démontrent jusqu'à quel point s'éten- 
dait son patriotisme. 

La réalisation de ses vœux et de ceux de ses com- 
patriotes en faveur de l'Ile natale ne peut, du reste, 
s'effectuer, M. le garde des sceaux nous Ta dit à nous- 
même, que par la présence du chef de l'État, attendue 
depuis longtemps par la Corse comme un grand évé- 
nement. Que l'Empereur vienne visiter le berceau de 
sa famille, qu'il apprenne, sur les lieux mêmes, à con- 
naître les besoins et les ressources de notre départe- 
ment, le dévouement et le patriotisme des habitants, 
et alors seulement, grâce à une puissante et suprême 
initiative, pourra s'accomplir la rénovation de la 
Corse. M. Âbbatucci faisait reposer tout notre avenir 
sur ce voyage ; il espérait accompagner lui-même sur 
nos bords le chef de l'État, et se faire là le peintre 
éloquent de notre situation. Hélas! cet espoir, pour ce 
qui le concerne, a été déçu. 

Hais ayons foi dans la bienveillance et dans le pieux 
souvenir de NapoléonlIL Croyons qu'il viendra un jour, 
par sa présence, rendre àr la prospérité cette Corse à 
qui il est si cher, et qui doit aussi lui être si chère. 
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Nous ne terminerons pas ce chapitre sans parler 
des relations de M. Abbatucci avec ses compatriotes et 
des bienfaits dont il les a directement comblés. 

Son premier soin, arrivant auprès du chef de rÉtat, 
fut de réhabiliter les Corses dans Topinion du gouver- 
nement. On était prévenu contre leurs lumières, que 
Ton croyait mal développées par une éducation insuf- 
fisante. M. Abbatucci a montré que leur aptitude était 
au niveau des plus hautes fonctions. Protecteur infa- 
tigable de ses concitoyens, il a prouvé, en appelant 
un grand nombre d'entre eux à différentes fonctions 
de la magistrature et de l'administration, qu'ils réu- 
nissaient à un degré élevé les facultés nécessaires aux 
magistrats et aux administrateurs. 

Aujourd'hui, grâce à ses efforts et à ses faveurs, la 
justice est rendue en Corse par des nationaux ; et elle 
est rendue d'une manière sage, prudente, conciliante, 
parce que les magistrats corses, mieux que les étran- 
gers, connaissent les mœurs, les habitudes, les in- 
stincts de la population. 

En même temps qu'il répandait ainsi à pleines mains 
ses bienfaits, il signait de nombreuses grâces en faveur 
de malheureux condamnés qu'un fatal entraînement 
des passions avait conduits au crime. 

Et ses grâces et ses bienfaits n'ont jamais eu pour 
mobile la faveur et la préférence ; ils tombaient in- 
distinctement sur les amis et sur les adversaires. Il a 
ainsi donné, le premier, l'exemple de l'oubli et du 
pardon des injures. Il aimait au même titre tous les 
membres de la grande famille corse. 
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Le népotisme est naturel, et on aurait mauvaise 
grâce à le blâmer. On doit donc supposer, sans mal- 
veillance, que M. Abbatucci a comblé de faveur sa 
lignée, ses amis et ses alliés. Mais qu'on se détrompe; 
à part deux ou trois nominations, que le talent de la 
personne nommée justifie d'ailleurs, M. Abbatucci n'a 
employé que des gens étrangers à son sang et à son 
cœur; des magistrats même qui sous Louis-Philippe 
lui avaient fait une guerre personnelle ont été dési- 
gnés par sa faveur. 

Sa haute raison et son grand cœur le poussaient à 
tout oublier pour amener l'apaisement des rivalités et 
des haines dans le pays. 

Les intrigues, les menées de certains détracteurs, 
ne trouvaient dans son cœur aucun ressentiment. Le 
bruit et les clameurs de ses adversaires mouraient à 
ses pieds et ne montaient pas jusqu'à ses oreilles. Il 
savait qu'il est des faîtes où la sérénité doit régner. 

Monté à la hauteur où se trouvait placé M. Abba- 
tucci, un homme doit faire la part des jalousies et des 
mécontentements. 

Que lui importait alors le déchaînement de la mal- 
veillance, fort qu'il était de sa conscience, de l'estime 
du chef de l'Etat et des hommes de bien? Il allait dans 
sa voie, juste envers tout le monde, bon surtout en- 
vers ses détracteurs. Il était persuadé que le remords 
viendrait un jour à cette petite fraction d'hommes qui 
fermaient leurs yeux à l'évidence de ses bienfaits et 
leur cœur à la reconnaissance. 11 savait que l'homme 
vivant rencontre toujours, quelque vertueux qu'il soit, 
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des ennemis sur la terre. La récompense de Thommc 
de bien arrive inévitablement après sa mort. 

Eh bien, nous le demandons à tous, qui d'entre les 
Corses aujourd'hui n'élèverait pas la voix sur la tombe 
de M. Abbatucci pour proclamer sa louange et lui 
élever le monument de reconnaissance dont il est 
digne? 



CHAPITRE XXI 



Portrait de M. Abbalucci. — Sa taille. — Sa (îgure. — Son esprit dans la conver- 
sation. — Ses grands dîners. ^ Ses grandes manières dans les salons. — Ses 
petites soirées du samedi. — Ses rapports affables et bienveillants dans son 
cabinet. — Anecdotes. 



Après avoir entretenu si longtemps le lecteur des 
grandes qualités întellectuelles et des actes de M. Ab- 
batucci, il est juste que nous donnions une esquisse 
de ses traits, de ses manières, de son esprit et de ses 
rapports dans le monde. 

Dans sa jeunesse, Abbatucci avait une taille svelte, 
élégante; plus tard, il avait contracté une dignité sé- 
rieuse, mais extrêmement affable. M. Abbatucci avait 
de la grandeur sans morgue et une simplicité noble. 
Il n'avait pas à monter pour prendre son niveau avec 
les uns, et il ne croyait pas descendre en se mettant à 
la hauteur des autres. Les traits de son visage n'avaient 
pas cette pureté de lignes qui constitue la beauté plas- 
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tique. Mais ils avaient une certaine régularité relevée 
par un air expressif vivement accusé ; un rayonnement 
vif et doux les animait d'un charme sympathique. Le 
galbe des joues était brun, ferme, mobile, signe de 
sève et de verdeur, et Tâge mûr ne leur avait pas en- 
core imprimé ces tons tirés, ces lignes molles et pen- 
dantes qui annoncent la fatigue et le dépérissement. La 
vigueur de Tespritet du cœur joue un grand rôle dans 
la conservation de la vigueur du corps; et à Tâge de 
soixante-cinq ans M. Abbatucci conservait saines et 
vigoureuses toutes les facultés physiques et morales. 
Son regard avait une grande vivacité et une acuité 
pénétrante; il ne dépouillait pas pourtant son expres- 
sion bienveillante. Il savait, non pas traverser comme 
un stylet jusqu'au cœur, mais s'y introduire, s'y cou- 
ler, sans abandonner sa franchise, et feuilleter Tune 
après l'autre toutes les pages secrètes écrites dans l'âme 
d'un interlocuteur. Sans forcer l'intimité des cœurs, 
il savait les faire ouvrir; les âmes s'épanouissaient 
d'elles-mêmes à ces rayons doux, mais persistants, 
qui émanaient de ses yeux. Le talent a cette sûreté 
du regard ; l'homme d'État a surtout besoin de péné- 
tration, et chez M. Abbatucci, grâce aux facultés dé- 
liées de son esprit, cette pénétration avait pris, afprès 
une longue habitude, une habileté et une justesse 
remarquables. 

Il avait le nez droit, signe de volonté sans entête- 
ment; les ailes étaient légèrement dilatées et indi- 
quaient une énergie contenue. La bouche était petite, 
correcte; la lèvre était fine; le menton, bien dessiné, 
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avait une noble proéminence; le front, siège de la 
pensée, était haut et largement développé. Ses che- 
veux, d'une teinte châtain foncé, étaient ramené§ en 
demi-boucles sur les tempes. 

Sur ce visage si. bien accentué brillait un esprit 
vif, agile, et parfois railleur. M. Âbbatucci avait à un 
haut degré Tespritde conversation; il aimait la rail- 
lerie, et les traits qu'il lançait étaient quelquefois 
très-acérés. D'un autre côté, la riposte arrivait leste- 
ment, polie, courtoise, mais frappant au vif. Il tour- 
nait finement une épigramme, et Ton cite de lui des 
reparties très-piquantes. 

Il aimait à provoquer de temps en temps cette con- 
versation délicatement hérissée de petits aiguillons 
qui piquent sans blessures et mordent sans douleur. 
— Il ouvrait alors un feu nourri de petite guerre; les 
traits volaient et se croisaient; les étincelles partaient, 
les armes se croisaient; mais M. Abbatucci ne rompait 
jamais et tenait toujours Tépée ferme et rapide à la 
parade comme à Tattaque. 

Dans les salons d'Orléans, M. Âbbatucci avait révélé 
en lui des qualités charmantes. Dans ses rapports avec 
les personnes de différent sexe ou de positions diverses, 
il était servi par un tact merveilleux. Ces précieuses 
facultés purent plus tard prendre tout leur essor au 
sommet de la société, dans les salons du monde illustre 
qui s'honorait de le recevoir. Sans prendre de vaine 
hauteur, il savait déployer sa grande mine, et nous 
l'avons vu faire, avec une aisance parfaite, les hon- 
neurs dus aux grandes naissances ou aux grands talents. 

24 
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Il démébit, arec les naances qui les distinguent^ 
éj^a rd^ qu'exigea ient le rang, la si lualîon , Finlelligence 
des personnes qui avaient des rapports avec lui. soit 
officiels, soit de société. Ses connaissances Tariées, la 
flexibilité et la souplesse de son esprit, lui permettaient 
de changer â volonté le sujet de la eonversation, sans 
en bannir le charme. 

Oui ne se rappelle avec quelle majestueuse affabilité 
il faisait les honneurs de ses salons? qui ne sait quelle 
magnificence il déployait dans les grandes soirées 
officielles qu'il donnait à tous les grands corps de TËtat» 
à L'i magistrature, au corps diplomatique, aux grands 
dignitaires de TEmpire, aux chefs de l'armée? etc., etc. 

Nous nous rappelons une de ces splendides soirées 
011 M. Abbatucci déploya dans toute leur étendue sa 
cordialité et sa magnificence. Depuis longtemps on 
n'avait vu une réunion plus resplendissante de belles 
femmes, d*illustrations, de hautes sommités. Celle fête 
éblouissante occupa toute la critique hebdomadaire des 
grands journaux. Dans ses féeriques salons, les pre- 
miers [personnages de TEmpire applaudirent, au milieu 
de royales splendeurs, les premiers et les plus sublimes 
talents lyriques de Tépoque. On entendit, dans un in- 
comparable trio, Mario, FAIboni, la Cruvelli I Et parmi 
toutes ces grandeurs, parmi ces célébrités, se dessinait 
noblement la belle figure, s'accusait la vive personna- 
lité de M. Abbatucci, autour de laquelle étaient venues 
se grouper ces merveilles. 

Dans les petites soirées du samedi, si amicales, se 
réunissait chez M. Abbatucci un cercle d'amis et de 
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magistrats des cours de Paris et des départements. 
Le garde des sceaux avait des façons toutes patriar- 
cales envers ces derniers; il leur prodiguait ses con- 
seils, ses louanges; il aimait ainsi à être en rapport 
constant avec les interprètes de la justice, afin de les 
animer de son zèle et de la droite équité de son cœur 
et de son esprit. 

Après avoir accompli ce devoir qu'il s'était imposé, 
il s'abandonnait avec un vif plaisir au whisly son jeu 
de prédilection; c'était pour lui un délassement 
de ses travaux et de ses préoccupations d'homme 
d'État. 

C'est surtout dans son cabinet que se dévoilaient 
les qualités privées de M. Abbatucci; là, la délicatesse 
de son cœur jouait un grand rôle. Il recevait avec 
une grande aménité les personnes qui demandaient 
une audience; il se montrait affable, bienveillant; 
il aimait à écouter les justes demandes, à compatir 
aux injustices du sort ou des circonstances. Sympa- 
thique envers toutes les peines, il ouvrait ses consola- 
tions à toutes les afflictions. Sa loyauté, sa générosité, 
lui gagnaient tous les cœurs. 11 savait, par des pro- 
cédés pleins de prévenances, d'amabilité, de douceur, 
atténuer le fâcheux effet d'un refus, ou doubler le prix 
d'une faveur. Il possédait ainsi l'art de se montrer 
bon en restant juste, et paraître juste en descendant 
jusqu'à la bonté. Tact précieux qui savait ménager 
les susceptibilités créées par le caractère ou par la 
position. 

Voilà l'homme que nous avons voulu peindre. Ses 
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traits, bien ou mal esquissés, ont été pris par nous 
sur le Tisage même du personnage. 

Au lieu de cette ébauche, nous aurions désiré couler 
une statue arec toutes les perfections de formes et de 
pose qu'elle réclamait ; mais elle aura pour la rehaus- 
ser un sublime piédestal, formé par Testime et Tad- 
miration de tous ceux qui nous liront ou qui ont connu 
M. Abbatucci, M. Abbatucci, qui fut non-seulément 
un homme d*Ëtat éminent, mais encore un homme 
excellent. 

Ici trouveront naturellement leur place quelques 
anecdotes se rapportant à différentes époques de la vie 
de M. Abbatucci; elles font honneur à son cœur ou à 
son esprit, et concourent à faire connaître Fensemble 
de son caractère. 

Nous les tenons de source certaine, et nous en pou- 
vons garantir Tauthenticité. 

Sans doute nous ne donnons pas tous les traits cu- 
rieux et piquants qui forment les nombreux incidents 
particuliers de la vie de M. Abbatucci. 

Parmi les anecdotes que nous avons recueillies, 
nous avons dû nous borner au récit de celles qui of- 
frent le plus d'intérêt. 

M. Abbatucci a conservé toute sa vie une cicatrice 
à la joue. 

Voici Toriginc de cette cicatrice : 

C\^t une blessure noblement reçue sur un champ 
de bataille. 

Tu dianip de bataille enfantin mais qui^ on le 
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voit, ne manquait pas d'un certain caractère sérieux. 

AZicavo, il s'était formé deux corps de troupes; les 
soldats étaient des enfants de sept à dix ans. 

A sept ans, M. Abbatucci, qui manifestait à cet âge 
une humeur batailleuse, était le chef d'un de ces deux 
corps. 

11 s'éleva entre les deux armées un sentiment de 
rivalité qui dégénéra en lutte. 

La générale est battue sur des tambours achetés à la 
ville ; on s'arme de bâtons, de frondes, de sabres de 
bois; les rangs se forment, et l'on marche au combat 
en chantant des hymnes guerriers. 

Abbatucci marchait en tête de son bataillon. 

On en vint aux mains; l'affaire fut rude, tellement 
rude, que le jeune Abbatucci reçut à la joue un violent 
coup de sabre qui, pour être de bois, n'en fit pas 
moins une entaille profonde. 

Fabert et Napoléon débutèrent par des jeux pareils 
dans la carrière des armes. 

M. Abbatucci a-t-il dévié de sa vocation? Nous ne 
savons, mais, en tout cas, c'est tant mieux ! 

C'étaitpendantlepremierEmpire. Notre personnage 
avait alors douze ans et suivait les cours du prytanée 
Saint-Cyr. 

L'Empereur vint un jour visiter l'établissement, et 
les meilleurs élèves jouèrent en sa présence Vlplngénie 
de Racine. 

A Abbatucci avait été confié le rôle d'Achille. Un 
héros tout militaire! 
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Décidément, on le voit, l'invitation du sort était ma- 
nifeste. 

Et le jeune élève répondait à merveille à cette in- 
vitation du sort. Le personnage d'Achille, tout de 
violence et d'emporte-pièce, réclamait de Facteur une 
grande énergie ! 

Abbatucci traduisit son rôle avec tant de verve, de 
fougue, que l'auditoire fut enlevé. 

L'Empereur, émerveillé de cette étrange ardeur, 
applaudit Tacteur. 

C'était un compatriote. 

On lui amena le jeune Corse; Napoléon lui adressa 
de vives louanges, et dans la suite, toutes les fois qu'il 
rendit visite auprytanéc, il s'intéressa au belliqueux 
élève. 

Belliqueux ! 

D'où vient qu'Achille est devenu Ulysse î 

Nous répondrons par Ténigme de Samson : Les 
abeilles ont fait leur miel dans la gueule du lion. 

Voici un bel exemple de désintéressement. 

Un premier mariage unissait, on le sait, M. Abba- 
tucci à une demoiselle Colonna de Petreto. 

Un bonheur sans nuage marqua la courte durée de 
cette union qui se brisa au bout d'une année ! 

Madame Abbatucci emportait au tombeau les sou- 
venirs les plus tendres. Elle voulut laisser un gage 
de son affection à M. Abbatucci : elle lui fit don de 
tous ses biens. 

Mais, cédant à l'élan de sa générosité, poussé sur- 
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tout par la délicatesse excessive de sa conscience 
et par un sentiment d'honneur qui allait au-devant 
de tout soupçon, M. Âbbatucci rendit à la famille de 
sa femme toute la fortune qui lui était léguée. 

Un autre incident particulier sur la vie du garde 
des sceaux ne fait pas moins honneur à la noblesse 
de son caractère : 

C'était à répoque où le général Berthier commandait 
la place d'Ajaccio. Tant que le général jouit de la fa- 
veur du pouvoir, il se vit entouré d'une foule d'amis. 

Hélas! est-il besoin de redire le fameux dystique 
d'Ovide si souvent redit et que saint Augustin avait 
fait inscrire au-dessus de la porte de sa maison : 

Donec eris felix, multos numerabis amicos ; 
Tempora si fuerint nubila, solus cris. 

Or le général tomba tout à coup en disgrâce ; il 
fut rappelé. 

Et soudain il se trouva seul. 

Comme dans l'antiquité ! Il paraît que la civilisation 
n'a pas beaucoup changé le cœur humain. 

Mais il y a eu de tout temps des âmes nobles et 
généreuses, étrangères à tous ces misérables senti- 
ments qui attirent le vulgaire vers le soleil levant et 
l'éloignent du soleil qui se couche. 

M. Abbatucci fut une de ces âmes. 

Il se constitua l'ami de l'infortune. Il ne quitta pas 
un instant le disgracié, et, le jour de son départ, ij 
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i*accoinpagna au large jusqu'au vaisseau qui devait 
remporter. 

En se séparant de M. Abbatucci, le général lui prit 
la main, et, la serrant fortement, il s* écria : 

— Je vous ai connu trop tard ; mais je vous porterai 
toujours dans mon cœur ! 

Les connaissances de M. Âbbatucci étaient très- 
étendues. Dans sa jeunesse il avait étudié avec ardeur. 

Il possédait à un rare degré la faculté de s'absorber 
dans un sujet. 

Ni bruit extérieur, ni douleur personnelle, n'avaient 
le pouvoir de le distraire d'une étude, une fois qu'il 
s'y était abandonné. 

C'était à l'époque où il était procureur à Sartène* 
M. Âbbatucci se trouvait un jour dans son cabinet^ 
plongé dans une question de droit, totalement isolé 
des préoccupations extérieures. 

On était en hiver; la saison était très-rigoureustv 
et le studieux procureur tenait entre ses jambes, pour 
se réchauffer, une chaufferette. 

Peu à peu, M. Abbatucci oublia et le chaud et le 
froid, et tout ce qui Tentourait, il s'oublia lui-même, 
tant et .si bien, que le feu prit à son pantalon, sans 
qu'il fût, pour cela, arraché à l'étude qui l'attachait. 

Le feu, après avoir dévoré l'étoffe, attaqua la chair,, 
et pourtant, sur le premier moment,. M. Âbbatucci 
fut insensible aux morsures de la flamme, et, lorsque 
la douleur, devenue trop cuisante, le fit sortir enfin 
violemment de la profondeur de ses préoccupations 
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studieuses, le feu avait fait de sérieux ravages, si bien 
qu'il dut se mettre au lit pour plusieurs jours. 

Sur ce bûcher improvisé, M. Abbatucci neparaîl-il 
pas le martyr de Tétude? 

Vers le même temps, et pendant qu'il attendait 
dans son lit la guérison de la cuisante brûlure qu'il 
avait reçue à la jambe, un de ses amis, président du 
tribunal, vint le voir, et lui emprunta un ouvrage in- 
titulé les Infortunes de Job. 

Quelques jours après, le jeune procureur reçut 
l'ouvrage qu'il avait prêté. Seulement le volume avait 
subi une légère modification. Le président qui avait 
emprunté le volume avait cru orner le revers de la 
couverture d'un sonnet de son cru. • 

Des vers! c'étaient des vers ! des vers de président! 

Et pourquoi pas, puisqu'on était en carnaval? 

C'est ce que se dit M. Abbatucci en lisant les vers 
de Son ami, dont la facture, plus que défectueuse, ne 
recevait d'excuse que de la circonstance. 

Aussi s'empressa-t-il de payer l'auteur en monnaie 
de même nature. 

M. Abbatucci envoya à son ami une petite pièce de 
vers qui finissait par cette idée : 

Licet in anno semel insanire*. 

Une fois! entendez-vous, monsieur le président! 
Ainsi n'y revenez pas. 

' • Il est permis d*ôlre fou une fois dans ranm'*e! i* 
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Maladie de M. Abbaiucci. — Ses derniers moments. — Scènes. — Lettre de l'Em- 
pereur. — Sa mort. — Ses lunerailics à Paris. — Réception en Corse de ses 
restes mortels. — Ses funérailles a Âjaccio. — Convoi funèbre d'Ajaccio à 
Zica?o. — Funërailles et inhumation à Zicavo dans le tombeau de la famille 
Abbatucci. 



C'est pendant le cours de ses importants travaux 
que la maladie saisit M. Abbatucci et le coucha sur un 
lit de douleurs, aloi's qu'il préparait encore de si heu- 
reuses modifications. Le destin se joue ainsi souvent 
des intentions et des espérances des hommes. Com- 
bien sont morts, avant d'avoir pu môme jeter les fon- 
dements de Tœuvre qu'ils avaient projetée! Que de 
fois un peuple s'est vu soudainement ravir celui qui, 
dans la sincérité de son cœur, lui promettait de con- 
tribuer à améliorer sa destinée ! 

Plus heureux, Abbatucci a laissé plus que des pro- 
messes; ses actes sont nombreux et éclatants; toute- 
fois il eût pu élever plus haut encore le monumentqu'il 
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a édifié. Son âge peu avancé, la vigueur de son esprit, 
ses lumières, l'ardeur de son âme et l'énergie inaflai- 
blie de sa volonté, lui auraient permis de faire beau- 
coup encore pour son pays et son souverain. Dieu 
brisa tout à coup cette force, éteignit ces lumières, 
terrassa cette volonté, glaça cette âme; il arrêta enfin, 
avant son dénouement naturel, cette existence si pleine 
de sévc et de durée. 

Est-ce là un des cruels caprices de la destinée? 
Est-ce un de ces mille accidents au moyen desquels 
Dieu varie et change les instruments de son sublime 
travail? Soumettons-nous aux décrets de la divinité, 
sans chercher à les expliquer ! 

Le dimanche 18 octobre, M. Âbbatucci alla faire une 
promenade en voiture, au bois de Boulogne, avec M. et 
madame Charles Abbatucci, et madame de Peretli, sa 
fille. Au retour, le garde des sceaux éprouva de vio- 
lentes douleurs. Immédiatement on fit appeler M. Vel- 
peau et M. Charruau, médecin du ministre, à qui il a 
donné les soins les plus dévoués. Le genre de la ma- 
ladie fut constaté : c'était un abcès interne; des soins 
furent prescrits, mais l'opération ne parut pas d'a- 
bord nécessaire. 

Cependant l'état du malade s'aggravait tous les 
jours; les plus sinistres caractères se manifestaient 
dans les diverses phases de la maladie. Mais, au milieu 
des souffrances, le courage n'abandonna jamais M. Ab- 
batucci. 

Enfin l'opération devint indispensable. C'est le 
mercredi 21 qu'elle fut pratiquée par M. Velpeau. Le 
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garde des sceaux, malgré des souffrances horribles, 
la supporta avec un sloïque courage. A peine la dou- 
leur lui arrachait-elle des soupirs étouffés. 

Un quart d'heure à peine après cette opération qui 
aurait semblé devoir briser ses forces, il demanda un 
journal et le parcourut avec le même intérêt soutenu 
qu'il aurait manifesté en parfait état de santé. Il ne 
cessa sa lecture que sur les instances réitérées de sa 
famille. 

Pendant tout le cours de la maladie, son esprit se 
montra toujours préoccupé de pensées élevées; les 
affaires de TÉtat Tintéressaient constamment ; il en 
parlait et les traitait sans avoir Tair, pour ainsi dire, 
de porter une sérieuse attention à la gravité de Taf- 
fection dont il était atteint. 

Il était sans cesse envahi par la conscience du de- 
voir qui lui incombait, et entraîné par Tactivilé de 
ses idées. 

D'un autre côté, le souvenir d'une vieille amitié 
s'était réveillé violemment dans son âme. Il songea 
à Tami qu'il n'avait pas quitté pendant tant d'années, 
dont il avait partagé les croyances, les sentiments, 
les luttes, les triomphes. Il songea à cet homme d'in- 
telligence et de cœur, qu'un malentendu tenait éloigné 
de lui depuis six ans. A cette heure suprême de l'exis- 
tence, les dissidences d'opinion s'effacent, la froideur 
jetée dans les relations par une divergence de pensées 
se fond au foyer de l'àme épurée; on appelle autour 
de soi tout ce qui a votre cœur et votre foi : amis, 
famille, religion, voilà les derniers objets vers lesquels 
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aspirent les préoccupations des mourants. Aussi, 
parmi les noms des êtres aimés, M. Âbbatucci mêlait- 
il souvent dans sa pensée le nom d'un vieil ami. Un 
jour il dit à son fils Charles : « Barrot ne vient donc 
pas me voir?... » 

Cet ami que le mourant appelait se préoccupait 
de son côté avec sollicitude de Tétat de son ancien 
compagnon politique. Il suivait avec efTroi la marche 
de la terrible maladie qui sapait l'existence du garde 
des sceaux ; tous les matins il venait au ministère 
consulter le bulletin de l'état du malade et s'inscrire 
parmi les mille personnages de tous les partis, sans 
distinction, qui s'intéressaient au sort de M. Âbba- 
tucci. 

Instruit du caractère extrêmement grave qu'avait 
pris la maladie, M. Odilon Barrot exprima le désir 
d'être introduit auprès de son ancien compagnon de 
luttes politiques. 

La scène fut émouvante; l'entrevue fut muette. 
M. Barrot se précipita vers son ami, lui donna le baiser 
de réconciliation et l'arrosa de larmes de regret et de 
douleur. Abbatucci fixa sur M. Barrot un œil étran- 
gement ouvert. Il ne reconnaissait pas son ami ; puis 
son œil s'anima d'un indicible sentiment; son visage 
s'éclaira ; sa bouche s'entr'ouvrit, mais pas une parole 
n'en sortit; une pression de sa main défaillante ma- 
nifesta seule l'émotion du malade. 

Deux jours avant la mort du garde des sceaux, 
M. Barrot revit une seconde fois M. Abbatucci. En 
reconnaissant son ami, le moribond sentit un instant 
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ses forces se ranimer. Avant leur suprême séparation, 
Dieu ne pouvait refuser une réconciliation à ces deux 
vieux amis. 

Dieu devait bien à Âbbatucci, à cette âme vertueuse, 
la joie de reconnaître celui dont elle était séparée, 
afin d'échanger l'expression de leur mutuelle estime. 
L*homme, aux approches de la mort, a d'étranges 
perceptions. A mesure que le corps se désorganise, 
Tâme semble gagner plus d'empire et de sensibilité. 
M. Odilon Barrot a-t-il pu lire en ce moment sur les 
traits d' Abbatucci les sentiments que sa présence 
éveillait, non sans doute; la douleur le troublait; 
d'amers souvenirs, de fatales appréhensions, préoccu- 
paient son esprit et lui empêchaient d'entendre la 
voix secrète qui a dû parler en lui et répondre à la 
voix intime du mourant. 

Comme l'état du malade empirait de plus en plus, 
on dut songer à réclamer les secours de l'Église. Le 
dimanche 8 novembre, la famille fit prier monseigneur 
Morlot de venir voir le garde des sceaux ; le prélat 
se rendit avec un évangélique empressement auprès 
de M. Abbatucci et eut , avec lui , une conférence 
d'une demi-heure. 

Dans la journée du H novembre, vers deux heures 
de l'après-midi, on crut que le malade allait expirer. 
Le docteur Ceccaldi, qui ne le quittait pas un seul 
instant depuis plusieurs jours, avait remarqué tous 
les symptômes d'une fin prochaine. Aussitôt le trouble 
et la consternation se répandirent dans l'hôtel ; on 
demandait : un prêtre ! un prêtre 1 On fit venir auprès 
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du mourant un ecclésiastique de la Madeleine; le 
prêtre commença les oraisons des agonisants. Un 
grand nombre de personnes assistèrent à ces funè- 
bres prières. En effet, dès que la nouvelle de la si- 
tuation extrême du garde des sceaux s'était répan- 
due, on avait vu accourir auprès de lui MM. Bil- 
lault, Rouland, Fould, Ilamelin, Troplong, Baroche, 
Piétri, dont la forte émotion se trahissait par d'abon- 
dantes larmes, M. de Sibert, secrétaire général du 
ministère de la justice, M. de Dalmas, directeur des 
affaires civiles, M. de Carnières, directeur des affaires 
criminelles, M. de Saint-Georges, directeur de Tim- 
primerie impériale, M. Gautier, secrétaire général 
du ministère de la maison de l'Empereur, M. Jallon, 
conseiller à la cour de cassation, M. Odilon Barrot, 
M. Millot, etc., etc. 

Pourtant les craintes furent provisoirement rassu- 
rées; M. Abbatucci reprit un peu ses sens; mais il 
resta plongé dans un grand affaiblissement qui an- 
nonçait une situation désespérée. 

Le ministre de la justice avait à rendre à Dieu 
compte de sa vie, de cette vie politique si difficile, si 
semée d'écueils, où chaque erreur est un crime, où 
toute défaillance, où tout faux pas, sont une trahison, 
où Tintelligence est un devoir, où la force est une 
condition d'honnêteté et de vertu. 

La religion devait le prendre par la main, lui apla- 
nir le chemin qui mène, de l'existence de ce monde, 
à l'existence du monde céleste, et le mener entouré de 
prières au tribunal de Dieu. 
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S. É. le cardinal Morlol, archevêque de Paris, pré- 
venu de la situation extrême du garde des sceaux, se 
présenta pour la seconde fois au chevet du malade, 
accompagné de son secrétaire particulier, le chanoine 
de Cuttoli. A la vue du ministre de Dieu, M. Abbatucci 
souleva sa main défaillante, rejeta, pour saluer la 
majesté de la religion, la coiffure dont son front était 
couvert, et fit en tremblant le signe sacré des chré- 
tiens. Mais les ravages profonds faits par la maladie 
avaient déjà glacé la langue du mourant, et le prélat 
n'eut qu'à le recommander à Dieu et à attirer sur 
lui les bénédictions du ciel. 

Paris, la France entière, se préoccupaient de Tétat 
du garde des sceaux. Tous les cœurs Tentouraient 
d'estime et de sympathie. Les cours impériales et les 
tribunaux de la capitale et des départements sui- 
vaient avec anxiété la marche de la maladie. Les 
marques du plus profond intérêt se traduisaient ou- 
vertement sur tous les points en faveur de cette pure 
et noble existence que le sort menaçait de briser. 

Et nous pouvons rapporter ici une manifestation 
qui ne s'était jamais produite et dont l'initiative fut 
prise pour la première fois en faveur de M. Abbatucci. 
Ainsi la cour de cassation, la cour impériale, le tribu- 
nal de première instance, envoyèrent, après délibéra- 
/ton, demander des nouvelles de l'état du garde des 
sceaux, tant étaient grands le respect, la vénération et 
l'estime dont on l'entourait. Tout cela est sans précé- 
dents dans l'histoire de la magistrature. 

Personne ne croyait pourtant encore avoir une perle 
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à déplorer. Au milieu de Tanxiété générale, Tespé- 
rance dominait la crainte. L'Empereur lui-même, 
entraîné par Télan de son cœur, tout en mêlant sa 
douleur à la douleur de la famille, en présence des 
souffrances de son fidèle ministre, révélait un rassu- 
rant espoir. Voici la lettre consolante qu'il écrivit de 
Compiègne à la date du 8 novembre, alors que le mal 
avait fait déjà de profonds ravages : 

« Compiègne, le 8 novembre 1857. 
C MOX CHER HOKSIEUR AbBATCCCI, 

« Je suis vraiment désolé de vous savoir malade. Si j*étais à 
i'aris, j'aurais été vous voir et vous dire combien sont sincères les 
vœux que je fais pour votre prompt rétablissement. JV^père que 
je vous trouverai mieux lorsque je retournerai a Paris. 

a En attendant, soignez-vous bien et acceptez ma sincère amitié. 

n Napoléon. » 

M. Charles Abbalucci présenta cette lettre à son j)ère. 
M. le garde des sceaux venait d'éprouver un brûlant 
accès de fièvre qui Tavait jeté dans une grande pros- 
tration. Le malade était en proie à une soif ardente. 

Toutefois M. Âbbatucci prit dans son cœur la force 
de lire lui-même la lettre jusqu'au bout. Les paroles 
de son souverain furent un baume précieux pour les 
maux qu'il endurait. 

En effet, après cette lecture, épuisé par le violent 
effort qu'il venait de faire, il s'affaissa lourdement 
en murmurant : « Ah! voilà qui désaltère! » 

D'ailleurs, dans les derniers jours de sa maladie, 
Abbatucci prononçait constamment le nom de l'Em- 
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pereur. C'^est la dernière parole qu'il a prononcée- 
• Cependant les médecins avaient vu les eflbrts de la 
science et de Tari impuissants contre les ravages in- 
cessants du mal qui rongeait M. Âbbatucci. Depuis 
trois ou quatre joui*s tout espoir paraissait perdu pour 
la famille. F^orsque M. Ceccaldi annonça que le dernier 
moment était arrivé, les fils et les petits-fils en larmes 
entourèrent le lit du mourant. Ils retenaient leurs 
^nglots pour ne pas laisser voir leur désespoir et 
«auver au ministre la conscience des approches de la 
mort. Le tableau était déchirant! Aussi madame 
Charles Abbatucci et madame de Peretti, fille du garde 
des sceaux, ne purent retenir les éclats de leur dou- 
leur. Leur âme se fendait! leur cœur se brisait! Ma- 
dame de Perret ti était sous le coup d'un double mal- 
heur. Pauvre femme ! Il y avait à peine deux mois, le 
ciel lui avait ravi un jeune fils tout florissant de 
beauté et d'intelligence. Elle venait de la Corse pour 
épancher ses regrets dans le cœur de son père et 
•chercher une consolation, et voilà que son père était 
aux portes du tombeau, et voilà qu'elle trouvait un 
nouveau deuil ! Elle pencha sur le front pâle de son 
père son visage ruisselant de pleui's ; une main dé- 
faillante pressa faiblement la sienne, et un regard 
résigné se leva vers le ciel ! 

Puis ce fut le tour de chacun de ses fils ; le mourant 
les reconnut et donna à chacun son dernier adieu : 
4idieu poignant, adieu déchirant! Hélas! nous avons 
tous un deuil à porter, nous avons tous un dernier 
baiser à donner un jour, dans une heure suprême. 



i 
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Heureux celui qui peut laisser un regret, yne larme 
après lui ! Ce regret, cette larme, est Tabsolution 
de la vie. Que de regrets et de larmes devait laisser 
après lui le ministre de la justice! Ce n'était plus 
alors Tabsolution de sa vie ; c*en était la glorification. 

Cependant M. Ceccaldi avait repris sa place auprès 
du malade. Il comptait les pulsations de la vie qui 
s'éteignait de minute en minute. Un grand silence, 
entrecoupé de gémissements sourds, régnait autour 
du lit. Aucun mouvement ne trahissait le travail de 
Tagonie sur le visage du ministre. Ses traits avaient 
conservé leur pâleur calme et demeuraient immo- 
biles. Tout à coup M. Ceccaldi pâlit et tressaillit. Il 
resta muet, et personne ne vit son mouvement. Mais 
un grand trouble stupéfiait son visage. Dieu venait 
de toucher du doigt la victime qu'il désignait à la 
mort. Le sang s'était arrêté dans les veines du mori- 
bond et les pulsations de la vie s'étaient éteintes sous 
les doigts du docteur. 

On comprend son hésitation. C'est une chose su- 
prême et terrible à annoncer qu'une mort si fatale! 
Et puis il aimait tant cette famille, qu'il retardait le 
plus qu'il pouvait le coup qu'il devait lui porter, et 
son cœur défaillait, à la pensée d'ouvrir une douleur 
si cruelle. Mais enfin il arriva un moment où il ne 
put plus se taire. Un des amis de la famille, s'étant 
avancé vers lui, lui dit : 

— Eh bien, docteur?... 

— Il y a quelques minutes qu'il a cessé de vivre, 
répondit-il d'une voix sourde et brisée par l'émotion» 
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M. CeccaMi sentait qu'il ne perdait pas seulement 
un ami. Lui, patriote ardent, il songeait surtout à la 
perte irréparable que faisait la Corse, notre patrie! 

Historien, nous ne devons pas nous occuper des 
déchirements de la famille, notre plume doit être 
tout entière à la douleur publique. Cette douleur fut 
générale et profonde. Jamais Testime et les regrets 
d'une nation ne se sont exprimés avec plus de sincé- 
rité. Jamais la presse nationale et étrangère n*a eu 
cette unanimité pour élever sur la tombe d'un homme 
d'État un monument de sympathie et d'éloges. 

Le Moniteur, en annonçant la mort du garde des 
sceaux, qualifiait M. Âbbatucci d'homme d'État émi- 
nent. 

De son côté, Y Indépendance belge disait : 

€ La mort de M. le garde des sceaux, annoncée au Moniteur, 
a produit une douloureuse impression. M. Abbatucci, auquel le 
journal ofliciel donne le titre d'homme d'État éminent, avait de 
plus un caractère respecté de tous les partis, i 

Le Constitutionnel y par la plume habile de M. Henri 
Cauvain, terminait un magnifique article sur Âbba- 
tucci en s'exprimant ainsi : 

« H. Abbatucci laissera à ceux qui font connu un impérissable 
souvenir. Ses qualités intellectuelles et morales se reflétaient en 
quelque sorte dans sa belle et vivante physionomie, dans Tamé- 
nité de son accueil, dans sa parole simple et colorée, dans la di- 
gnité aflectueusc de ses manières. Nul ne savait mieux que lui 
tempérer la gravité de ses fonctions par la bienveillance de son 
abonl et de son entretien. Homme d'État expérimenté, ministre 
éininent, il se plaisait à détendre son esprit par la causerie aimable 
des salons et par le charme du foyer domestique. Il ne s*est pas 
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contenté de conquérir des titres à la reconnaissance du pays : il jt 
su se faire aimer. » 

Enfin la Pairie faisait paraître, deux jours après sa 
mort, cet article remarquable : 

M. Abbatucci, garde des sceaux, ministre de la justice, 
grand-croix de la Légion d'honneur, est mort hier soir, à sept 
heures, à la suite d'une courte maladie. 

<r La magistrature française honorait en lui tout ce qui lavait 
rendu digne de cette éminente fonction, son patriotisme éclairé^ 
son expérience, sa sagesse, sa modération, son sens si net et si 
sûr des affaires, son inaltérable intégrité. Elle savait que ses 
droits, ses services, avaient, dans le ministre de l'Empereur, un 
soutien bienveillant et un appréciateur impartial; aussi l'entou- 
rait-elle d'une estime et d'imè déférence qui rendaient sa tâche 
facile. La perte qu'elle fait aujourd'hui sera pour elle un deuit de 
famille. 

• Mais, si la magistrature française perd un chef digne d'elle, 
TEmpereur et la France perdent un homme d'État dont on peut 
résumer toutes les qualités en disant qu'il fut un honune de bien. 
H. Abbatucci était ancien déjà dans la vie politique lorsqu'il fut 
appelé au ministère de la justice. Dans les assemblées législatives, 
il avait conquis une véritable importance sans y prétendre, sans 
la chercher, par le seul ascendant de son caractère et de son bon 
sens. Son amitié était précieuse à d'illustres orateurs. Ses con- 
seils les guidaient et les retenaient souvent, et leur éloquence s'in- 
clina plus d'une fois devant l'autorité de sa sagesse. 

« Admis dans les conseils de l'Empereur, H. Abbatucci y ap- 
porta le dévouement éclairé et libre d'un loyal serviteur. Son Age, 
ses services, ses rapports anciens avec le prince auquel il avait 
donné tant de gages de dévouement, lui créaient une situation 
particulière dont il ne sentait les privilèges que pour mieux en 
remplir les devoirs. Il comprenait que sa conscience devait la 
vérité avant tout, et il la disait avec une autorité presque pater- 
nelle, encouragée et acceptée par une auguste bienveillance. 
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« L*Empereur, qui Faimait autant qu'il restimait, avait chargé 
son chef de cabinet, il y a trois jours, de lui remettre une lettre 
dans laquelle il lui exprimait ses sentiments, ses vœux, ses espé- 
rances. Hélas ! Dieu n*a pas exaucé cette prière; il n*a pas entendu 
la douleur de toute une famille éplorée qui depuis quinze jours 
entourait le lit de mort de Téminent ministre ; il a rappelé à lui 
riiomme de bien qui avait mérité tant d'affection et qui va laisser 
de si douloureux regrets. 

« M. Abbatucci laisse trois fils, dont l'un, blessé en Crimée, en 
avait rapporté les épaulettes de lieutenant-colonel, et les deux 
autres siègent avec distinction dans les conseils du gouvernement. 
Tous les trois recueillent, dans le nom de leur père, un précieux 
héritage d'honneur et de considération. Heureuses les familles qui 
héritent d'une telle fortune, la plus belle de toutes, pour la con- 
server et la transmettre ! k 

Chose vraiment frappante, et qui n'a pas d'anté- 
cédents, la cour de cassation, les cours de Paris, le 
tribunal de la Seine, les cours de l'Empire, et presque 
tous les tribunaux, suspendirent leurs audiences. De 
plus, les cours impériales et un grand nombre de tri- 
bunaux ont envoyé des adresses à la famille et ont 
fait célébrer des services funèbres. Tout cela est sans 
exemple. El ce n'était pas l'espoir des faveurs qui 
poussait la magistrature à ces démonstrations; on 
obéissait au sentiment profond de la perte immense 
que la magistrature et la France venaient de faire. 
Plusieurs cours décidèrent que des dépulalions se- 
raient envoyées pour les représenter aux obsèques du 
ministre de la justice et pour porter à la famiHc de 
M. Abbatucci, au nom de leur compagnie tout en- 
tière, l'expression de la douleur que leur faisait 
éprouver la perle du chef de la magistrature, leplu$ 
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digne qui jamais ait été, selon T expression du premier 
président de Rouen, M. Franck-Carré. 

La plupart des cours de TEmpire se seraient ainsi 
fait représenter aux funérailles du ministre de la jus- 
tice, si le jour de la cérémonie funèbre avait pu être 
retardé. 

Parmi ces manifestations de la magistrature, la 
cour de Nancy se fit remarquer par la délibération 
suivante : 

« Ce jour 13 novembre 1857, 

« La Cour impériale de Nancy, toutes les chambres assemblées, 
réunie sur la convocation et sous la présidence de M. Hippolyte 
Lezaud, premier président, 

« M. le premier président expose : 

« Que la magistrature vient de faire une perte immense dans la 
« personne du chef émincnt qui, sorti de son sein, l'a dirigée pen- 
t dant les cinq dernières années. 11 a pensé qu'il répondrait à tous 
f les sentiments de la Cour, en la réunissant dans une assemblée 
« générale, pour qu elle pût témoigner, par une manire>tation pu- 
< blique, de la douleur profonde qu'elle ressent avec la France 
f tout entière. » 

« M. le procureur général appuie la proposition présentée et 
les sentiments exprimés par M. le premier président. 

« La Cour, après en avoir délibéré, 

« Déclare, à l'unanimité, s'associer à la douleur que cause à la 
magistrature française la perte du ministre éminent et vénéré qui 
était à sa tète. FA\e décide qu'en signe de son deuil elle vaquera le 
jour des funérailles de Son Excellence M. Âbbatucci, et qu'extrait 
de la présente délibération sera adressé à sa famille. 

(( Et a, M. le président, signé avec le grefBer en chef. 

« Signé : IIirroi.YTE Lezadd et Regnaclt. • 

La cour impériale d'Orléans signala aussi son dé- 
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vouement et sa profonde estime envers M. Abbatucci. 
Dans la séance du 12 novembre, M. l'avocat général 
Greffier monta au siège du ministère public, et il prit 
la parole en ces termes : 

« Messieurs, 

« La mort vient de frapper un coup terrible et inattendu. Son 
Excellence H. le garde des sceaux est décédé hier à huit heures 
du soir. Quelques jours d'une cruelle maladie ont suffi pour en- 
lever à la France et à l'Empereur un ministre éminenl par toutes 
les qualités du cœur et de l'esprit, à la magistrature un chef vé- 
néré qui, suivant Texpression d'un grand orateur, connaissait 
Unîtes Us faces de la justice. 

« Dans le deuil public et universel que cause une telle mort, la 
Cour impériale d'Orléans prendra certainement une part qui lui 
demeurera propre, parce qu'elle lui est unique. M. le garde des 
sceaux fut pendant vingt ans l'un des présidents de celte Cour, et 
je n'ai pas besoin de dire quel il fut dans une compagnie où tant 
de souvenirs se présentent d'eux-mêmes à votre pensée. Depuis 
que la confiance éclairée de l'Empereur la appelé au poste émi- 
nent qu'il a si dignement occupé jusqu'à son dernier jour, M. Ab- 
batucci, fidèle aux affections de son cœur, semble s'être efforcé 
de rendre plus forts et plus serrés les liens qui l'unissaient à la 
Cour. 

c Messieurs, quand une famille perd son chef, elle a besoin de 
se recueillir et de laisser pour quelques jours les soins étrangers 
qui nnportunent sa douleur. Il nous a paru que la Cour devait, au- 
tant à la mémoire du ministre qui n'est plus qu'à sa profonde 
affliction, de suspendre le cours de ses travaux pendant un temps 
dont elle détenninera la durée. 

« Nous avons besoin, nous aussi, messieurs, de nous recueillir 
dans notre tristesse et de laisser notre esprit tout entier à des 
sentiments qui pourraient nous distraire dans l'accomplissement 
de nos devoirs de tous les jours, t 

Après ces paroles, dites avec une voix profondément 
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émue, la cour décida qu'elle ne tiendrait pas ses 
audiences de toute la semaine. 

Le lendemain elle se réunit en assemblée générale à 
trois heures, et elle décida qu'un service funèbre, au- 
quel elle inviterait toutes les autorités et tous les fonc- 
tionnaires de la ville, serait célébré par ses soins et k 
ses frais dans la cathédrale, le 16 novembre. 

Elle arrêta, en outre, que sept de ses membres se 
rendraient à Paris pour représenter la cour aux ob- 
sèques de M. le ministre de la justice. 

Quelques jours après la mort du garde des sceaux, 
lors de Tinstallation de M. Dupin comme procureur 
général à la cour de cassation, M. Troplong, dans sa 
réponse au discours de M. Dupin, rendit un éclatant 
hommage à M. Abbatucci, dont il prit occasion de rai>- 
peler en ces termes la mémoire : 

« Hcssieui*s, quelque satisfaction que nous donne la solennité 
de ce jour, pouvons-nous perdre de vue quelle est la suite d*un 
événement douloureux et imprévu qui a attristé, il y a peu de jours, 
toute la magistrature française? M. Abbatucci avait conquis son 
estime et son affection par laménité et la bienveillance qui déco- 
raient son solide mérite. Esprit remarquable par la profondeur du 
bon sens, par la finesse exquise du jugement, par Téquité à la 
fois naturelle et réfléchie du caractère, il avait porté dans son ad- 
ministration ces qualités précieuses, et elles lui avaient admira- 
blement servi à ménager sans secousse la difficile transition d*un 
régime à un autre. Hoi qui, depuis 1819, avais appris à le connaître 
dans Tétude attentive d'une étroite amitié, je ne puis mieux le ca- 
ractériser à vos yeux qu'en disant que dans le ministre on trou- 
vait toujours le magistrat, et que le magistrat avait toujours été 
inébranlable dans sa justice et son intégrité. 

< M. Abbatucci avait passé un instant par la cour de Cassation, 
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et il se glorifiait de cette consécralion. Son successeur nous a ap- 
partenu par les liens d*une collaboration plus longue. C'est une 
grande preuve de la considération dont jouit la cour de Cassation 
dans les conseils de TEmpereur, que cette suite de deux ministres 
tires de cette haute magistrature. » 

Mais la manifestation la plus éclatante en faveur du 
garde des sceaux fut la lettre que TEmpcreur écrivit 
à M. Charles Abbatucci. Ces paroles, tracées de la main 
du souverain, exprimaient toute Timportance qu'il 
attachait à la valeur de M. Abbatucci, et le grand vide 
que sa mort faisait dans ses conseils. Ce suprême éloge 
venu de si haut dut être un adoucissement aux amer- 
tumes de la famille. 

L'Empereur, du reste, pour donner un éclatant té- 
moignage des sentiments qui ranimaient en faveur 
du ministre qu'il perdait, assurait, dans sa lettre, 
qu'il reporterait sur les enfants Taffection qu'il avait 
pour le père. Et, comme premier gage de cette pro- 
messe, il nomma, quelques jours après, conseiller 
d'État, M. Charles Abbatucci. Sa Majesté sait que, 
dans cette famille, intelligence et dévouement obli- 
gent! 

Nous empruntons au Moniteur la note suivante sur 
les funérailles du garde des sceaux : 

fl Les funérailles de Son Excellence H. Abbatucci, Siénateur, 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de la 
justice, grand-croix de la Légion-d'honneur, ont été célébrées au- 
jourd'hui à onze heures en Téglise de la Madeleine. 

« Dès le matin, un coup de canon était tiré d'heure en heure 
aux Invalides, et deux salves de quinze coups chacune ont annoncé 
le départ du convoi de Thôtel du ministère de la justice et l'arri- 
vée du corps nu cimetière de l'Fst. 
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« Une des salles du rcz de-chaussée du ministère avait été trans- 
formée en chapelle ardente, où le cercueil était disposé. 

« A dix heures, les autorités constituées, les fonctionnaires cl 
les personnes invitées par la famille se sont réunis dans les salons 
du mmistère, qui ne sufTisaient pas à les contenir. 

<( A onze heures, le convoi funèbre a quitté Thôtel de la place 
Vendôme pour se rendre à la Madeleine par la rue de la Paix et les 
boulevards. 

« De forts détachements des régiments composant Tarmée et la 
garnison de Paris, ayant à leur tète les généraux, les colonels et 
leurs musiques, stationnaient sur la place Vendôme et aux abords 
de la Bfadeleine. 

tt L'infanterie de ligne et les chasseurs à pied formaient la haie. 
Un piquet de la garde de Paris à cheval, un escadron du 1*' hus- 
sards, avec le colonel et la musique du régiment, ouvraient la 
marche. 

« L'escorte était fournie par la garde de Paris et la gendarmerie 
de la Seine ; la marche était fermée par deux batteries montées du 
14* d'artillerie et un escadron du 1*' hussards. 

a Toutes ces troupes étaient sous les ordres de Son Excellence 
le maréchal Magnan, commandant en chef l'armée de Paris. 

« Le char funèbre était traîné par six chevaux richement capa* 
façonnés. 

u Les cordons du poôle étaient tenus par Leurs Excellences 
H. Achille Fould, ministre d'État et de la maison de l'Empereur ; 
M. Billault, ministre de l'intérieur, remplissant les fonctions de 
ministre intérimaire de la justice ; H. le maréchal duc de MalakofT, 
vice-président du Sénat, et par H. de Royer, procureur général à 
la Gourde cassation. 

c Le deuil était conduit par les trois fils du ministre défunt : 
H. Charles Abbatucci, maître des requêtes de première classe au 
Conseil d'État; M. Antoine Abbatucci, lieutenant-colonel; M. Séve- 
rih Abbatucci, député, accompagnés de leurs parents et des amis 
de leur père, parmi lesquels on remarquait M. Pîélri, sénateur, 
préfet de police ; M. de Sibert de Cornillon, conseiller d'État, se- 
crétaire général, ainsi que les principaux fonctionnaires du minis- 
tère de la justice; H. de Dalmas et H. de Camières, directeurs. 
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« L'Empereur s'était fait représenter aux obsèques de H. Abba- 
tuccî par Son Excellence le duc de Cambacérès, grand maître des 
cérémonies, et Bf . le général de division comte Roguel, l'un des aides 
de camp de Sa Majesté. Leurs Altesses Impériales le prince Jérôme 
Napoléon et le prince Napoléon y étaient représentés par des aides 
de camp et des officiers de leurs maisons. Venaient ensuite Leurs 
Excellences les ministres et le président du Conseil d'Etat ; des 
maréchaux, des amiraux; le général commandant en chef la garde 
nationale de la Seine ; plusieurs membres du corps diplomatique ; 
la dcputation du Sénat et un grand nombre de sénateurs ; la dé- 
putation du Corps législatif, à laquelle s'étaient joints les députés 
présents à Paris ; la députation du Conseil d'État ; le vice-président, 
les présidents des sections, les conseillers, les maîtres des requê- 
tes; la Cour de cassation ; la Cour des comptes; la Cour impériale; 
une députation envoyée par la Cour impériale d'Orléans, où M. Ab- 
batucci a laissé de si honorables souvenirs; le préfet de la Seine 
et les secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la 
préfecture de police; les conseillers de préfecture et la députation 
de la commission municipale; les tribunaux d'instance et de com- 
merce; le conseil de l'ordre des avocats, parmi lesquels on remar- 
quait M. Liouville, bâtonnier; MM. Bethmont, Marie, Crémieux, 
Desmarest; les juges de paix, le conseil des prud'hommes, le con- 
seil impérial de l'instruction publique, plusieurs membres de l'In- 
stitut; une députation des consistoires réformés et israélites ; le 
recteur, le corps académique et les facultés; la Chambre de com- 
merce ; le corps des ponts-et-chaussées et des mines; les princi- 
paux fonctionnaires des administrations centrales ; les ofTiciers de 
la garde nationale; les officiers-généraux de l'armée; enfin un 
grand nombre d'invités par la famille, au nombre desquels on re- 
marquait le général Fieury et le général baron de Béville, aides 
de camp de l'Empereur; M. Mocquart, secrétaire de Sa Majesté; 
MM. Odilon Barrot, Vavin, et plusieurs membres du barreau et de 
nos assemblées délibéi*antes, qui avaient voulu rendre un dernier 
devoir à leur ancien collègue et ami ; le préfet du Loiret, le maire 
d'OrléanSf et un grand nombre d'habitants de cette ville. 

i Cet imposant cortège a suivi à pied la dépouille mortelle de 
U. Abbatucci depuis l'hôtel du ministère jusqu'à la Madeleine. 
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« Le portail, rintérieur el le chœur de Téglise étaient recouverts 
de tentures funèbres ornées de Técusson de la famille Abbatucci, 
et un magnifîque catafalque étincelant de lumières, surmonté d'un 
riche baldaquin descendant de la voûte, s'élevait au milieu de la 
nef. 

« M. le curé de la Madeleine, accompagné du clergé de la pa- 
roisse, est venu recevoir le corps à rentrée de TégUse, et a célébré 
roffice divin en présence de Son Éniincnce monseigneur le cardi- 
nal Morlot, grand aumùnier de France, archevêque de Paris, qui a 
dit les prières de Tabsoute. 

« Après rofTice, le convoi s*est remis on marche dans Tordre 
précédemment indiqué, et s*est rendu en voilure au cimetière de 
TEst, en suivant la Hgne des boulevards jusqu'à la Bastille. 

a La population se pressait en foule sur le passage du cortège, 
et témoignait par son attitude recueillie de la part qu'elle prenait à 
la porte que riemiont de faire l'Empereur et le pays. 

c Les dépouilles moiielles de M. Abbatucci ont été déposées 
dans la chapelle du cimetière, decoi^ pour cette triste cérémonie. 
Alors Son Excellence le ministre d'État s'est avancé sur les degrés 
de la chapelle, et a prononcé d'une voix douloureusement émue 
le discours suivant : 

« Messieors, 

n Un deuil impréMi, ime douleur profonde, nous rassemblent 
n |H)ur la cinquième fois en six ans; nous sommes appelés à ren- 
M dre les dcniiers dévoila à un ministre de l'Empereur. 

u Notre collègue, notre ami, celui que nous pleurons tous, qui 
<( vient de succomber a\*ant r<Age, Jacques-Pierre<lharies Abba- 
« tucci, était né en 1793, dans cette île qui a été le berceau de la 
M dynastie impériale. Sa famille, illustrée depuis longtemps par les 
«I annes, avait donné trois généraux à l'Italie ei deux à la France; 
« ses trois oncles étaient morts sur le champ de bataille. 

« Le ivtour de la paix traça au jeune Abbatucci une autre car- 
f l'iére, dans laquelle il devait trouver une illustration non moins 
c iHrUitante : en 1816, il entra dans la magistrature, à laquelle il 
• a appartenu pendant trente-trois ans et dont il a parcouru tous 
< les degrés. 
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« Appelé en 1859 à la Chambre des députée, il fit preuve, dans 
« sa double carrière, de la plus haute intégrité, de la pénétration 
ff la plus remarquable, de la plus ferme indépendance. 

« Député, il s'était prononcé pour la réforme électorale; magis- 
« trat, il se prononça à l'Assemblée constituante pour Tincompa- 
t( tibilité de la représentation nationale et des fonctions salariées. 

< Conformant ses actes à ses votes, il refusa, en 1840, de deve- 
« nir premier président, et, en 1849, il descendit de son siège à 
« la Cour de cassation pour continuer de défendre, à l'Assemblée 
« législative, la cause de l'ordre et les vraies doctrines gouverne- 
« mentales. 

« Peu de temps après, l'Empereur, qui l'aimait et qui l'avait 
i( connu avant d'être appelé à diriger les destinées de la France, 
« récompensa une noble carrière, une constante fidélité, en lui 
« confiant les sceaux de la justice. H devint ainsi et il est resté 
« pendant près de six années le chef respecté et aimé de cette 
« magistrature dont il connaissait tous les besoins et toutes les 
a obligations, parce qu'il en avait religieusement pratiqué tous les 
€ dévoilas. 

« Doué d'une profonde perspicacité, d'un jugement prompt et 
« sûr, ses conseils, pendant qu'il élait député, furent toujours re- 
« cherchés et écoutés dans Topinion à laquelle il appartenait. 
« Animé des sentiments d'une indulgente impartialité que donnent 
a une longue expéiience et un cœur élevé, il connaissait bien les 
« hommes, et, pendant une administration trop tôt brisée, il a 
c dirigé la magistrature en inspirant à tous une juste reconnais- 
« sance. Sa grande bonté donnait plus de prix à ses faveurs et sa- 
ff vait lui fournir un adoucissement à des refus nécessaires. 

« Nos lois garderont des traces durables de ses inspirations. Par 
« lui, l'instruction criminelle a été accélérée, les appels de police 
«I correctionnelle ont été utilement centralisés, la mort civile a dis- 
< pani de nos codes. 

« D'autres travaux inachevés, mais non perdus, attestent sa con-* 
« stante sollicitude pour donner à la législation une impulsion 
« progressive et soutenue. 

« Dans les conseils de l'Empereur, il apportait ce sentiment 
« modéré, cette sagesse que donne aux intelligences supérieures 
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« une longue parlicipalion h de grands événements politiques. 
c Aussi nos regrets, notre douleur, survivront longtehips aux 
« tristesses de celte cérémonie, nous, ses collègues, ses ainis, té- 

< moins quotidiens de la fermeté de ses opinions, de la parfaite 
« douceur de son caractère. 

« Cette fermeté, cette douceur, ne se sont pas démenties en 
(( présence de la mort, dans sa lutte avec la souffrance, alors que 
« la science cherchait, dans les opérations les plus douloureuses, 
« quelques chances incertaines de guérison. 

a Cette mort d*un homme de bien est un enseignement et une 

< consolation. 

i 11 a trouvé dans son cœur le meilleur adoucissement à des 
K maux incurables. 

c Les nombreux témoignages d'affection qui lui ont été si jus- 
te tement donnés par la magistrature et par Télite de nos conci- 
c toyens, d'honorables élans de la plus ancienne amitié, un der- 
« nier et touchant message de l'Empereur, le pieux dévouement de 
a ses enfants, ont donné du calme à ses derniers jours. 

« Après s'être uni à Dieu, il a cessé de vivre, entouré de ses fils, 
« en pressant leurs mains de sa main défaillante, jusqu'au moment 
K où elle a été complètement glacée par la mort. 

« Aucun de ceux qui vous ont connu ne pourront vous oublier, 
« cher et regretté collègue ; votre mémoire vivra éternellement 
« dans le cœur de ces enfants dignes de vous ; elle sera toujours 
« respectée par la magistrature et par le pays ; elle sera aimée et 
« honorée de ceux qui vous survivent pour continuer l'œuvre com- 
« mune, et qui, en vous disant un dernier adieu, demandent à la 
« Providence de s'inspirer de votre exemple et de votre dévoue- 
« ment aux intérêts publics, n 

« Ces paroles, qui répondaient si bien aux sentiments de toute 
l'assistance, y ont produit une vive impression. 

<v M. de Royer, procureur général à la Cour de cassation, a pris 
la parole en ces termes : 

« Messieurs, 
f Vous venez d'entendre le juste et éclatant hommage rendu à 
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rhomme d*Éiat, à riiomme politique qui laisse dans les conseils 
de TEmpereur un vide aussi douloureux qu'imprévu. La magis- 
trature française, qui perd en M. Abbatucci un guide éprouvé, 
un chef aimé et respecté, lui doit à son tour un suprême témoi- 
gnage de reconnaissance et d'adieu. 

fl En l'absence d'une voix qui nous est chère à tous et dont je 
voudrais pouvoir emprunter ici l'autorité, j'ai recueilli l'honneiu* 
d'être, auprès de cette tombe, l'interprète des sentiments et des 
regrets de la famille judiciaire. 

c Chef du parquet de Sartène en 1816, à vingt^inq ans, M. Ab- 
batucci devint, en 1 81 9, conseiller à la Cour d'Orléans; en 1 830, 
président de chambre à la Cour d'Orléans; en 1848, conseiller 
à la Cour de cassation. Partout il laissa le souvenir d'un esprit 
distingué, d'une remarquable intelligence des affîiires, d'un coup 
d'œil sûr et exercé, d'une affabilité pleine de bienveillance et 
d'accueil. 11 appartenait depuis trente-deux ans à la magistra- 
ture, quand la Constitution de 1848 proclama l'incompatibilité 
des fonctions publiques avec le mandat législatif. Il renonça 
alors à sa carrière pour se dévouer exclusivement à la vie poli- 
tique et à la cause du prince qui portait en lui le salut et l'avenir 
de la France. Il fut appelé au ministère de la justice en 1852. 
« Sa sollicitude se porta immédiatement sur les réformes que 
comportaient certaines parties de notre législation, et dont son 
expérience judiciaire lui avait révélé l'utilité. Ce ne serait ni le 
lieu ni le moment d*énumérer les améliorations qui sont venues, 
grâce à l'initiative de M. le garde des sceaux Abbatucci, prendre 
successivement place dans nos Codes civils ou criminels, abro- 
ger ou simplifier les procédures, diminuer les frais ou faire ap- 
paraître, là comme ailleurs, Tactivité et l'impulsion du gouver- 
nement de l'Empereur. Rappelons seulement qu'un grand esprit 
de sagesse et de mesure a toujours présidé à Téiaboration de ces 
projets de réforme, et que, tout en ouvrant la voie au progrès 
sérieux et mûr, l'administration de la justice a su opposer de 
salutaires résistances aux innovations aventureuses ou irréflé- 
chies. 

fl Le choix et la direction des hommes appelés à rendre la jus- 
t lice, à appliquer ou à faire exécuter les loin, ont été de tout 

96 
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c temps une des attributions les. plus essentielles et les phis déli- 
« cates du pouvoir. C*est une grande et noble politique que celle 
«1 qui s'altachc sans relâche à faire régner sur tous les points de 
« l'Empire une exacte, ferme et prompte justice. Il y a là bien des 
« sources de satisfaction pour les justiciables, bien des garanties 
« pour la paix publique, bien des bénédictions à recueillir pour le 
c souverain. Ce mérite aura été l'un des mérites éminents et l'une 
i des forces de l'administration de M. Abbatucci. Sur son lit de 
tf souffrance, lorsque déjà les espérances de sa famille et de ses 

# amis s'étaient évanouies, il s'occupait encore d'une importante 
ir promotion de magistrats, sans autre préoccupation que celle de 
« choisir les plus dignes. Le décret qui va paraître portera la trace 
« de son dernier ti*avail et de ses dernières propositions. 

« Son 'équité ne négligeait rien pour s'éclairer. Tout magistrat 
« qui avait fait loyalement son devoir était assuré d'être soutenu, 
€ et au besoin défendu par lui. 

« Ce sont là des titres sérieux et durables à la reconnaissance 
4 de la magistrature; ce sont là de salutaires encouragements 
« pour la cause du devoir et du bon droit; c'est une ferme et di- 
c gne manière de servir les intentions de l'Empereur et de justi- 
t fier sa confiance. 

« A une vie si utile, si pleine d'actes honorables, si entourée d'af- 
c fcctions et d'amitiés dévouées, Dieu réservait la fin de l'homme 
a de bien. Ni de cruelles souffrances héroïquement supportées, ni 
« l'amertume profondément sentie d'une prochaine et étemelle 
< séparation, ni les larmes de ces fils bien-aimés qu'il laisse au 
« service de l'Empereur et du pays, n'ont fait fléchir, devant les 
« approches de la mort, cette âme forte, résignée, ranimée par 
H un suprême témoignage de la confiance du souverain qu'elle avait 
f si fidèlement ser\'i, soutenue par la présence de l'éminent prélat 
« qui lui pariait de Dieu. 

fl Que ces souvenirs vénérés, que ce respect sincère, que l'uni- 
« verselle expression de la sympathie publique adoucissent, dans 
« le cœur des trois fils qui m'entendent, la perte d'un père dont 
« In mémoire vi\Ta parmi les plus respectées. 1^ pays, qui les a 
« ^iis associés à ses travaux, à ses dangers et à sa gloire, s'associe 

• pieusement aujourd'hui à leur douleur. 



t 
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tt Honneur aux époques et aux gouvernements qui assurent ainsi 
aux enfants le noble héritage des services paternels I » 



« Ce discours, qui exprime si dignement les regrets de la ma- 
gistrature, a vivement ému tous les assistants. 

i Cette triste cérémonie s*est accomplie dans l'ordre le plus 
parfait et au milieu d*un recueillement universel. » 

La mort de M. Abbatucci avait répandu un immense 
deuil sur toute la Corse. Aussi les tlémonstra lions de 
douleur et de regret furent-elles éclatantes, unani- 
mes, solennelles. On aurait dit que, comme une vaste 
famille, toute la population de cette île pleurait la 
perte d'un père. Et certes M. Abbatucci a bien été 
réellement, par les sentiments de son cœur et par ses 
bienfaits, le père de la Corse. 

Les manifestations officielles et le concours spontané 
des habitants entourèrent de toutes les pompes et de 
tous les honneurs les restes mortels du grand ministre 
que la France a perdu. 

Dès le 25 novembre 1857, le conseil municipal de 
la ville d'Ajaccio s'était réuni extraordinairement et 
avait voté une somme illimitée pour glorifier digne- 
ment les restes mortels de M. Abbatucci, qui devaient 
traverser la ville pour être déposés à Zîcavo. 

Jamais témoignage plus imposant de la douleur et 
de la vénération publiques ne fut donné par ses com- 
patriotes à la dépouille d'un homme célèbre. 

Dans les villes comme dans presque tous les villa- 
ges de la Corse, on a célébré des services funèbres. A 
Bastia, toutes les boutiques et toutes les fenêtres fu- 
rent fermées, et le soir le théâtre fit relâche. 
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Quand on sut en Corse la date de Tarrivée du corps 
de M. Abbatucci, les populations désertèrent les villes 
et les campagnes pour se porter en masse sur Âjaccio, 
point de débarquement du bâtiment chargé de la dé- 
pouille du garde des sceaux. Les rues, les places, les 
maisons, regorgeaient de monde. Dès le 8 décembre, 
la population ne trouvait plus à se loger dans les 
hôtels ni dans les maisons des particuliers. Les moin- 
dres coins étaient envahis; tous les réduits étaient 
occupés par ce flot de peuple qui affluait vers Ajaccio. 

Le 9 décembre, vers sept heures du matin, on 
signala le bateau à vapeur le Général ÀbbcUnccij ma- 
gnifique steamer de la compagnie Valéry. 

A bord, se trouvaient autour du défunt MM. Charles 
Abbatucci, conseiller d'État, Antoine Abbatucci, lieu- 
tenant-colonel, Séverin Abbatucci, député de la Corse, 
et M. et madame de Peretti. Auprès de cette famille 
éplorée, il y avait des amis intimes, tels que MM. de 
Casabianca, sous-préfet de Sisteron, et Valéry. 

Dès l'arrivée du bateau à vapeur, une foule im- 
mense s'était portée sur le port, et MM. Abbatucci 
furent reçus à terre par les sympathies d'amis innom- 
brables, qui tous s'empressèrent de leur témoigner la 
part que leurs compatriotes prenaient à la mort pré- 
maturée de leur illustre père. En tête de ce cortège 
se trouvait M. le préfet, qui conduisit, à travers une 
foule compacte, la famille Abbatucci à l'hôtel de la 
préfecture. 

La cérémonie funèbre était fixée pour le lendemain. 
Une chapelle ardente fut établie à bord du bateau à 
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vapeur. Pendant tout le jour et toute la nuit, parents 
et amis se pressèrent autour du cercueil pour veiller 
et prier. 

Le 10, dès neuf heures du matin, la garnison d'A- 
jaccio était rangée en bataille sur le quai de débar- 
quement, où tout avait été préparé pour la réception 
des restes de M. Âbbatucci. Le canon de la citadelle a 
retenti et a répété ses détonations d'heure en heure. 
En avant des troupes, attendaient M. le préfet et M. le 
procureur général, entourés des autorités civiles et 
militaires et des députations. Ces députations se com- 
posaient de la cour impériale de Bastia, des tribunaux 
de première instance de Bastia, d'Ajaccio, de Calvi, de 
Corte, de Sartène, de la chambre et du tribunal de com- 
merce de Bastia, des municipalités d'Ajaccio, de Bastia, 
de Calvi, de Sartène, de Corte, etc., etc. Il y avait en 
outre le sous-préfet de Corte, de Sartène, presque tous 
les juges de paix des arrondissements d'Ajaccio et de 
Sartène, un grand nombre de ceux des autres arron- 
dissements. EnOn, une foule de maires, d'amis, de pa- 
rents de la famille Abbatucci, le clergé et les princi- 
pales écoles, complétaient cette imposante assemblée. 

Autour de ces députations s'étendaient les popula- 
tions accourues de tous côtés, pieusement recueillies 
dans leur admiration et leurs regrets. Tous les maga- 
sins, tous les ateliers, toutes les boutiques de la ville 
d'Ajaccio avaient été fermés. C'était un jour solennel, 
une grande fête funèbre à laquelle aucun habitant ne 
pouvait rester étranger. 

Un chaland, orné de drapeaux et de pavillons, fui 
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chargé de transporter à terre le corps de M . Abba- 
tucci. Il fut remorqué par les embarcations de ravise 
à vapeur de TÉtat le Pa$$e'Partout^ sous le comman- 
dement de M. Roux. 

Le débarquement fut émouvant et solennel. Un 
murmure de gémissements courut parmi la foule 
lorsqu'on reçut cette bière couverte de riches drape- 
ries, décorée de T uniforme du minisire, du grand 
cordon de la Légion-d'honneur et d'autres insignes, 
ornée de couronnes d'immortelles, tout cela^ indices 
de la glorieuse carrière qu'avait parcourue M. Abba- 
tucci et de l'illustration qu'il s'était acquise. Tous les 
cœurs exprimaient confusément, dans cette sourde 
exclamation, cette pensée amère : Pourquoi le destin 
a-t-il brisé si brusquement cette vie qui pouvait si 
longtemps encore maintenir son rayonnement et son 

éclat? 

En ce moment, M. Montois, préfet de la Corse, 
s'avança vers la bière, et, au milieu d'un silence 
coupé d'émotions, il prononça un discours rempli de 
pensées élevées, de sentiments profonds; il traça 
éloquemment la brillante carrière de M. Abbatuccî, 
et fut, avec des expressions vibrantes, l'interprète 
des regrets de la Corse et de la France. 

Voici ce discours : 

« Messieurs, 

« Un deuil profond s*est étendu sur noh*e ile : la Corse pleure 
un de ses plus illustres enfants; la France et l'Empereur ont perdu 
lliomme d'État éminent qui faisait notre légitime orgueil. 
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(I Son Excellence M. Jacques-Pierre Abbatucci, sénateur, garde 
des sceaux, ministre secrétaire d*État au déparlement de la jus- 
tice, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion-d'honneur, était 
né en 1793, à Zicavo, quelques années seulement avant la mort 
glorieuse de son oncle, le héros d*Huningue. 

ff II grandit en ces temps d'agitations, de grandeurs et de re* 
vers où se constituait la France moderne, et, quand la paix ouvrit 
au pays de plus calmes horizons, Tunique héritier de la noble 
famille qui avait presque épuisé son sang sur nos champs de ba- 
taille commença celle carrière de magisli*at, où, du parquet de 
Sarténe, nous l'avons vu graduellement s'élever jusqu'au poste 
éminent de chef de la magistrature française. 

• Je ne vous dirai pas longuement, messieurs, son existence 
semée de luttes soutenues avec la persistance que donne Fidée du 
devoir accompli. Chacun de vous en connaît les détails et les pé- 
ripéties : je ne pourrais, en m*y appesantissant, qu'en affaiblir 
l'éclat. 

ff Jacques-Pierre Abbatucci, devenu d'abord conseiller à la cov 
de Bastia, puis, en 1 850, président de chambre à Orléans, ne 
tarda pas à entrer dans la vie politique par le suffrage de ses 
compatriotes. Il y fui maintenu plus tard par les électeurs âm 
liOiret. 

(( Sa ligne de conduite, vous le savez, messieurs, fut nettement 
tracée. 

f Inébranlable dans ses convictions, il leur sacrifia, sans hési- 
ter, tous ses intérêts. Hais aussi sa rectitude si vive de jugenaent, 
la hauteur de sa probité, la modération forte et les ardentes In- 
mièrcs de son esprit le placèrent aussitôt aux premiers rangs 
d'une opposition dont les avertissements ne ftirent pas écoutés. 
Dés cette époque il prévoit et prépare cette alliance féconde de 
l'ordre et de la liberté pratique dont les bienfaits nous seront 
rendus par le rétablissement de l'Empire. 

• Les événements bientôt se précipitent. 

ff L'orage de 1848 éclate : les dissentiments, les passions, les 
intérêts, se donnent un vaste champ de dissensions intérieures oA 
vont s'éteindre les forces vives du pays. L'ordre, la liberté, le 
présent et l'aveiûr étaient à la fois menacés, lorsque enfin l'élu du 
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10 décembre se dégage des entraves où Ton voulait Tétoufler. 
H. Abbalucci s'était depuis longtemps dévoué à la cause de la 
France et du prince Louis-Napoléon : son expérience des hommes» 
son habitude des luttes parlementaires, son appréciation sûre du 
mouvement des esprits et de la marche de Topinion, avaient plus 
d'une fois été mises à profit, et, quand l'acte sauveur du 2 dé- 
cembre 1851 eût ouvert à la France et à TEurope inquiètes une 
ère nouvelle de repos et de prospérité, notre illustre compatriote 
entra dans les conseils officiels de TEmpereur. 

tt Moins de six ans après, le ministre que la France entière entou- 
rait de son respect, oserai-je le dire? de toute son affection, était 
enlevé tout à coup à sa famille, à ses nombreux amis, au pays et 
à son souverain. 

ff Tous ceux qui m'entendent ont connu H. le garde des sceaux. 
A quoi servirait de redire ce que vous savez mieux que moi, son 
aménité gracieuse, cette facihté d'accueil, cette haute bienveil- 
lance, cette bonté paternelle avec laquelle il soutenait nos forces» 
il nous encourageait tous, à quelque degré de la hiérarchie que 
nous fussions placés ? 

« Tel vous l'aviez connu autrefois, messieurs, tel il était de- 
meuré toujours. Sa grande situation ne l'avait point changé; il 
avait dominé de toute la hauteur de l'esprit le plus sagace, le plus 
libéral et le plus droit l'autorité qui lui était remise, et, après six 
années de l'exercice d'un pouvoir plein, sans contradicteur, favo- 
risé toujours de la confiance du souverain, H. le garde des sceaux 
Abbalucci était resté le représentant ferme et simple des idées 
modernes et des grandes conquêtes de l'esprit nouveau. 

'( Aussi, lorsque la mort nous l'a enlevé, la douleur a été uni- 
verselle dans les rangs de la magistrature française qui perdait 
son chef éminent et vénéré, comme dans les couches profondes 
de la population où l'honneur, la probité et la fidéUlé aux prin- 
cipes conquièrent vite et conservent les unanimes sympathies. 

Est-il besoin d'ajouter, messieurs, qu'au milieu des vastes 
préoccupations qui ont rempli ses dernières années H. Abbatucci 
avait conser\'é Intact cet amour du sol natal à qui nous devons de 
posséder ses dépouilles mortelles? Son souvenir se reportait sans 
cesse sur ces montagnes chéries, sur cette terre énergique et 
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pleine de vitalité dont il connaissait les besoins. De toutes les me- 
sures qui ont rendu la tranquillité à notre île, assuré son avenir et 
jeté les bases de sa prospérité, il n'en est aucune dont il n'ait été 
Tun des promoteurs, le conseiller heureux, et à laquelle notre re- 
connaissance ne doive attacher son nom. 

a Grâce à Dieu, la noble famille qui s*est mêlée avec tant de 
gloire a nos annales ne doit pas s'éteindre. Les Abbalucci, après 
nous avoir donné presque tout leur sang, ont vu leur dernier re- 
jeton arriver à la tète de la magistrature française et jeter un nou- 
vel éclat sur leur vieil écusson. L'héritage d'honneur et de probité, 
recueilli de ses pères par Thomme éminent dont la perte est un 
mallieur public, à été transmis par lui, avec un nouveau lustre, à 
ses dignes enfants. 11 est noblement porté déjà au sein des grands 
corps de TÉtat, dans nos conseils locaux et dans notre brave ar- 
mée. La tradition de dévouement ne sera pas interrompue. 

« Messieurs, lorsque les habitans d'Huningue ouvrirent, en 1819, 
une souscnption pour relever le monument consacré à la mémoire 
du général Charles Abbatucci, un de nos grands orateurs écrivait 
que (( dans un temps fécond en beaux talents, en grands carac- 
a téres, il n'avait pas connu un homme plus remarquable qu'Ab- 
« batucci et qui promit davantage à la France. » 

« Ne pouvons-nous pas, messieurs, répéter de Son Excellence 
H. le garde des sceaux ce que le général Foy disait du héros d'Hu- 
ningue? Comme le jeune général, et quoiqu'il fût plus chargé d'an- 
nées, un coup fatal l'a enlevé trop tôt à son pays et à l'Empereur : 
il est moil pleuré des siens et de ses amis, regretté hautement 
par son souverain et honoré par ceux-là mêmes qu'il avait com- 
battus. » 

Après ce discours, le cortège s'est mis en marche. 
La bière était portée par les marins du Passe-Partout , 
qui avaient sollicité cet honneur. Les coins du poêle 
étaient tenus par M. le préfet, le général vicomte 
Sébastiani, le procureur général Sigaudy et le maire 
d'Ajaccio, Decosmi . Le deuil était conduit par les fils 
et le gendre du défunt. 
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Aux portes de la cathédrale, le cortège s'est arrêté, 
et M. Sigaudy, procureur général, dans un discours 
qui a vivement impressionné la foule, a ti*acé les actes 
glorieux de M. Âbbatucci comme magistrat et ministre 
de la justice, ainsi que les bienfaits qu'il a répandus 
sur son pays natal. Il a terminé par une émouvante 
prosopopée, en évoquant l'âme de M. Abbatucci et en 
la faisant revivre dans ses dignes héritiers, dans l'im- 
périssable souvenir de ses concitoyens, et dans chacun 
des éléments de prospérité qu'il a pour toujours fait 
germer en Corse. 

Nous sommes heureux de reproduire cette oraison 
funèbre. 

« Messiedrs, 

M Nous accourons de tous les points de File pour rendre un der- 
nier et solennel hommage au ministre illustre, à Téminent magis- 
trat qui fut notre chef et notre bienfaiteur. 

« Organe de la cour et de la m»gistrature de la Corse qu'il a 
lant aimées, je viens porter, dans cette cérémonie funèbre, le té- 
moignage de nos regrets et de notre reconnaissance. 

a H. Abbatucci était le digne représentant de cette pléiade de 
généraux dont trois ont péri sur le champ de bataille; il était le 
neveu de ce guerrier magnanime qui, général de division à vingt- 
cinq ans, mourait à Huningue pour la gloire de la France et pour 
la défense de son territoire. 

Jeune encore, il entrait dans la magistrature comme chef du 
parquet de Sartène. Trois ans après, il était conseiller à la cour 
de Bastia, et en 1830 il nous quittait pour aller recevoir dans une 
autre cour la récompense de ses services. 

« Nommé bientôt député, il assista à nos grandes luttes parle- 
mentaires, et rhistoire a recueilli le souvenir de la part importante 
f|U*il y a prise. 

« Pleinement convaincu de Tincompatibilité des fonctions pu- 
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bUques avec celles de député, il vota pour l*éIoigneinent des fonc- 
tionnaires de la représentation nationale» et, mettant ses actes en 
harmonie avec ses votes, on le vit, à cette heure de la vie où le 
repos est un besoin, descendre sans regret du haut siège où il 
était arrivé, après trente-deux années de magistrature, pour con- 
tinuer à se dévoua au bien de la France. 

€ Les agitations et les commotions de la politique ne lui firent 
cependant jamais oublier son pays natal, et, si une louable et légi- 
time ambition Ten avait éloigné, son cœur Ty ramena tous les 
ans, aux époques désignées pour les sessions du conseil général. 

€ C'est là que, défenseur chaleureux des intérêts confiés à sa 
vigilance, il préparait, par ses rapports et par ses votes, ladc^tion 
des grandes mesures qu*il recommandait plus tard, comme mi- 
nistre, à une auguste et bienveillante sollicitude pour ce pays, 
d'autant plus digne d'attention qu'il était plus malheureux. 

f Les annes sont tombées des mains des Corses, la lèpre du 
banditisme a disparu, de nouvelles voies de communication s'ou- 
vrent journellement à nos besoins, une administration paternelle 
seconde nos efforts vers le bien, et le calme qui, tout d'abord, a 
dû être imposé aux esprits, pénètre progressivement dans les cœurs 
par la clémence, par une sage répartition des faveurs publiques, 
et surtout par une distribution impartiale, mais prompte et ferme, 
de la justice civile et criminelle. 

a Dans l'exécution de cette œuvre de régénération, H. Abbatucci 
a mis toute l'ardeur de son patriotisme, et il a eu le légitime or-i 
gueil de vouloir qu'elle s'accomplit par son pays lui-même : dans 
la composition de la magistrature corse, qui en a été, j'ose le dire, 
un des agents les pins efficaces, il n'a pas craint de diminuer l'élé- 
ment continental jusqu'alors jugé nécessaire, et il a donné près* 
que exclusivement à ses compatriotes l'importante mission de 
rendre la justice. 

ff Permettez-moi de le proclamer sur sa tombe : cette patrioti- 
que confiance n'a pas été trompée, et jamais à aucune époque, 
dans aucune circonstance, on n'a mieux vu les magistrats s'élever 
à la hauteur de leurs difficiles devoirs. 

M. Abbatucci était heureux du bien qu'il avait pu faire à son 
propre pays. 
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i Saiistût de son désiotéressement, de son intégrité, de sa grande 
pratique des aflaîres, de son expérience des hommes, de sa haute 
intelligence et de ce rare bon sens qui est la qualité dominante des 
habitants de ces montagnes où il est né et qu'il a choisies pour 
son dernier asile, TEmpereur llionorail de son amitié et le consi- 
dérait, à bon droit, comme Tun des meilleurs auxiliaires de sa po- 
litique. La magistrature, qui avait applaudi à son élévation, l'en- 
tourait de son estime et de ses respects. 

• C'est dans ce moment de faveur insigne et de prospérité véri- 
table que sa fille, sa tendre fille qui jusque-là n'avait connu que le 
malheur, se rendait éplorée auprès de lui : frappée deux fois, et 
à des courts intervalles, dans ses plus vives affections, elle avait 
espéré trouver sous sa puissante égide un peu de calme et de 
repos... La mort, Timpitoyable mort, que sa résignation et ses 
vertus auraient dû lasser dans son obstination à la poursuivre, lui 
résa^ait une nouvelle épreuve... 

« Le chef vénéré de cette noble famille, le garde des sceaux de 
France, le seniteur fidèle et dévoué de l'Empereur, le protecteur 
et l'ami de la Corse, n'est plus! La foudre a sillonné la nue, et de 
cet homme illustre, voilà ce qui nous reste !... 

ff Mais, non, que dis-je? C'est bien là sa dépouille mortelle!... 
Hais son âme, épurée par de longues et de cruelles souffrances, est 
rentrée dans le sein de Dieu, et des hautes régions qu'elle occupe 
elle nous voit, elle nous entend... 

ff M. Abbatucci vit toujours... Il vit dans ses enfants, dignes 
héritiers de son affection et de son dévouement pour le pays; il 
vit dans le cœur reconnaissant de la cour et de la magistrature 
dont j'exprime les profondes et respectueuses sympathies; il vit 
dans le cœur de ses nombreux parents et amis qui se pressent au- 
tour de moi pour m'entendre; il vit dans le cœur de la Corse tout 
entière qui n'oubliera jamais ses bienfaits, et sa mémoire durera 
autant que les sages et utiles réformes que son esprit libéral et 
fécond a introduites dans nos lois; oui, elle durera autant que 
celle du jeune héros dont il porte le nom, car le souvenir des grands 
citoyens est impérissable ! i 

Le cortège a ensuite pénétré dans l'église. 
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De noires draperies tendaient la cathédrale à l'in- 
térieur et à Textérieur ; sous le dôme, on avait préparé 
un magnifique catafalque que couronnaient les armes 
de la famille Abbatucci. 

Monseigneur Casanelli d'Istria, évêque d'Ajaccio, a 
dit les prières de Tabsoute. 

Cependant un char funèbre, magnifiquement orné 
et attelé de trois chevaux richement caparaçonnés, 
a reçu les restes du garde des sceaux à l'issue de la 
cérémonie religieuse. Le cortège s'est remis en marche 
vers les portes de la ville. 

Quand le convoi a eu franchi la barrière de la ville, 
le canon de la citadelle a résonné une dernière fois, 
et les troupes qui formaient l'escorte ont salué par 
une triple décharge de leurs armes le funèbre départ, 
sur la place même où s'élève la magnifique statue du 
héros d'Huningue. Le convoi a pris la route d'Ajaccio 
à Zicavo. En tète marchaient les gens à pied. Le char 
venait ensuite, immédiatement suivi par la voiture 
qui portait la ftimille du ministre décédé. Cinq cents 
cavaliers, au moins, accompagnaient celte voilure et 
précédaient celles qui renfermaient les diverses dépu- 
tations chargées de rendre jusqu'à Zicavo les derniers 
honneurs au garde des sceaux. 

Le cortège s'est arrêté à Cauro; la population tout 
entière était accourue; un magnifique catafalque 
avait été dressé dans l'église; on y a déposé le corps 
du défunt. Toute la nuit, le clergé et les habitants ont 
fait la veille des morts. A quatre heures du matin, le 
convoi s'est remis en chemin. 
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Nous ne décrirons pas dans tous ses incidents cette 
marche lugubre et douloureuse. Dans chaque localité 
traversée par le char funèbre, les regrets et les sym- 
pathies se sont manifestées de la manière la plus écla- 
tante. Partout sur la route, les foules grossissantes 
accouraient pour rendre honneur à cette cendre glo- 
rieuse et bénie, ou pour raccompagner à sa dernière 
demeure. 

Arrivé à Zicavo, le cortège se composait d'au moins 
mille cavaliers et de plus de six mille personnes à 
pied. 

Tous les habitants de Zicavo étaient rassemblés près 
du pont, au bas de la côte qui mène au village. À son 
arrivée, le convoi fut accueilli par une profonde mani- 
festation de cris de douleur et de gémissements. Le 
char funèbre pénétra dans Zicavo en passant sous un 
arc de cyprès, orné d'étoiles d'argent, d*emblèmes 
funèbres, et surmonté des armes de la famille Abba- 
tucci. En ce moment les éclats de la douleur publique 
firent explosion, et le peuple du village mêla ses 
larmes aux larmes de la famille, dont plusieurs mem- 
bres chancelaient sous Témotion. 

Le cortège s'arrêta devant l'église toute tendue de 
noir pour la circonstance. Le cercueil fut déposé dans 
l'église sous un magnifique catafalque orné d'insignes 
et éclairé de mille cierges. Toute la nuit, le corps du 
garde des sceaux fut veillé par les habitants du village. 
Et tous ces cœurs attristés semblaient moins accomplir 
un pieux devoir que vouloir prolonger la vue de ces 
restes aimés, bientôt voués au tombe<iu pour jamais. 
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On aurait dit que la terre allait engloutir pour long- 
temps l'esprit et le cœur de Zicavo, tant ce village de 
la Corse sentait et pensait dans M. Âbbatucci. Une 
illustration est ainsi souvent toute la vie d'une loca- 
lité. Et celte localité semble s'éteindre avec l'homme 
célèbre qu'elle a porté. 

Le lendemain, la famille Âbbatucci, toutes les dé- 
putations, toute la foule accourue de la Corse, se près* 
saient dans l'église pour célébrer la grande cérémonie 
funèbre qui devait précéder l'inhumation. Le service 
fut solennel; les manifestations de regret furent en- 
core plus vives que les jours précédents; la douleur 
croissait à mesure qu'approchait l'heure de Téternelle 
séparation. 

Le curé de Zicavo, l'abbé Palinacci, monta en chaire 
après le service divin, et fit une oraison funèbre qui 
émut tellement l'auditoire, qu'on n'entendait que 
plaintes et gémissements. 

Au moment où le cortège allait quitter l'église pour 
se rendre à la chapelle funéraire de la famille Abba- 
tucci, M. Adriani, substitut du procureur impérial à 
Ajaccio, prononça un discours pathétique, que la foule 
écouta avec la plus grande émotion'. 

Après cette oraison, pleine d'idées et de beaux sen- 
timents, le convoi gagna la chapelle de la famille, où 

* Nous aimons rimpariialité, et nous sommes juste envers M. Âdriani, 
bien que ce substitut se soit montré peu indulgent envers le livre que 
nous avons publié, la Corse et son avenir, et peu loyal à Tégard d'un 
absent, dans une circonstance que nous ne voulons pas rappeler ici. 
Nous dirons seulement à M. Adriani : — Nm erai hïc locus. — Et, en 
agissant ainsi, nous n'avons pas d'arriéi«-penséc. 
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un autre discours très-bien senti a été prononcé par 
le capitaine Virgitli. Nous regrettons de ne pouvoir 
reproduire ces magnifiques paroles. M. Casabianca^ 
juge de paix de Vezzani, prit aussi la parole, et donna à 
M. Abbatucci un nouveau tribut d'éloges et de regrets. 

Cette chapelle, d'un style simple et élégant, est 
située au pied d'une colline, sur un plateau d'où Ton 
découvre un panorama large et varié. Cette station 
suprême de Thomme est admirablement placée; il 
semble que là, le corps doit reposer avec plus de calme 
et de quiétude, sur cette hauteur pittoresque. Il est 
bien là cet homme, si les morts gardent quelque con- 
science de la terre, pour voir sur une vaste étendue 
cette Corse qu'il a tant aimée et qu'il a couverte de 
ses bienfaits. Les restes d'Abbatucci furent descendus 
dans le caveau de la chapelle et placés entre le corps 
de son père et celui de sa femme. 

C'est un privilège donné par la Providence de re- 
poser auprès de ceux qui nous ont ouvert la vie, ou 
qui nous ont accompagné dans ce périlleux voyage de 
Texislence. 

Mais il est un privilège plus doux encore. C'est de 
sentir cet éternel sommeil protégé par rélernel regret, 
par l'impérissable souvenir et rinallérable amour de 
ses concitoyens qui élèvent au-dessus de votre tom- 
beau comme un monument indestructible de gloire 
et de reconnaissance. 



FIN 
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